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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures @ 
dernie. 


Pay EI 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal dé 
la séance du 27 juillet a été affiché et dis 
tribué. 

I n'y a pas d'observation ?.s 

Le procès-verbal est adopté. 


sen À des 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCÆ 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente, La commission dé 
l'intérieur demande ja discussion d'ur- 
gence de 6on rapport n° 4903 sur la propo- 
sition de loi de M. Defferre et plusieurs 
de ses collègues tendant à proroger d’un 
an le délai prévu pour l'application de la 
loi du 30 juillet 1947 relative à la revision 
et à la résiliation exceptionnelle de cer- 
tains contrats passés par les collectivités 
locales. 


Confofniément aux dispositions du 
2° alinéa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
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de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à pro- 
noncer eur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à neuf heures trenle-ang mr 
nulte ) 


se 


— 3 — 

AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUBGE- 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 
1948 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle la suite de Ja discussion du pro- 
jet de loi et des lettres rect ficatives au 
rojet de loi portant aménagement, dans 
fe cadre du budget général pour l’exercice 
41948, des dotations de l'exercice 1947 
reconduites à l'exercice 1948 au tire 
du budget ordinaire (services civils) et 
des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) (n°s 3027-3657-4046-4749). 


4 
S HALL 


Intérieur 

Mme la présidente. lier, l'Assemblée à 
poursuivi l'examen des crédits du budget 
de l'intérieur et s'est arrêtée au chapi- 
tre 505. 

J'en donne lecture. 

« Chap. 203, — Participation de 
aux charges d'intérêt général des 
üivités locales, 3.789.999,000 francs. » 

La parole est à M. Poumadère. 


M. Pierre Poumadère. Mesdames, mes- 
sieurs, lors de la discussion &u budget des 
travaux publics, nous avons posé le pro- 
blème des routes départementales et com- 
munales. 

Il nous à alors été répondu que ce pro- 
blème était du ressort du ministre de lin- 
térieur. 


l'Etat 


{ ollec- 


En poursuivant l'étude du budget de 
l’intérieur nous constatons. que les chapi- 
tres 5063 et 5061, relatifs aux subventions 


à accorder aux départements et ccmmunes 
pour les réparations de routes et les tra- 
vaux neufs, sont supprimés et les crédits 
concernant ces travaux sont, en partie, 
au budget de reconstruction et 
d'équipement, 

La confusion qui semble régner est le 
meilleur procédé à employer pour réduire 
et même supprimer l’aide accordée aux 
départements et aux communes dans ce 
domaine. 

La loi du 16 avril 1930 prévoyait le cfas- 
sement de 40.000 kilomètres de routes et 
chemins appartenant à la voirie départe- 
mentale et communale, 

Je ne sais si ce plan à été réalisé. En 
tout cas, l’entretien de milliers de routes 
reste à la charge des départements et com- 
munes, C’est pour ces collectivités un far- 
deau in‘olérable, 

Les communes attendent pendant des 
années la subvention départementale. Les 
subventions pour les routes et pour les 
travaux d'adduction d’eau notamment, 
accordées aux communes en 1947, n'ont 
été à &œæ jour = que dans la propor- 
tion de 50 p. 100. 

Le Gouvernement ne tient donc pas ses 
engagements. Il en résulte que les routes 
sont impratieables dans les villages et que 
les municipalités ne peuvent plus faire 
face à leurs obligations. ‘ 

Les villages se vident de leurs habitants 
rebutés par tant de difficultés rencontrées. 
A fJ'heure actuelle, dans le département 


inscrits 





A 


que je représente, on classe à 
ou deux chemins par an, 

A éette cadence, il faudràx des généra- 
tions pour délivrer ies communes de ces 
charges considérables. 

l fait pratiquer une politique routière 
réaliste tenant compte de notre situation 


peine un 


dans le domaine touristique et des béné- 
fices que nous pouvons er retirer. 
Mais le Gouvernement donne une fà- 


cheuse impression dans le pays. Je veux, 
à cet égard, citer un exemple, 

Dans le petit coin touristique de Mon- 
ségur, dans l'Ariège, Fadmimistration des 
beaux-arts à justement pris la décision de 
restaurer le château de Monségur qui est 
en ruines, et a accordé, dans cette inten- 
tion, un crédit de dix milons de francs. 

Or, depuis des années, l& population de 
ce village a demandé Ja construetian d’une 
route de désenclavement qui lui permet- 
trait d’avoir une sortie touristique admi- 
rable et de rester en contact avec le reste 
du pays pendant les périodes de neige. 

Avant guerre, les travaux comimeneés 
élaient estimés à 2 millions de francs. La 
population attend encore la réalisation du 
projet. 

Bientôt, il ne restera, dans ce coin de 
France, que les ruines restaurées du chà- 
eau. 11 faut, certes, conserver, pour les 
générations futures, les vestiges du passé, 
mais rien ne servirait de dépenser des mi- 
lions à la réalisation de cette œuvre de 
restauration si, par ailleurs, on ne faisait 
pas l'effort correspondant pour améliorer 
les moyens de communication qui donne- 
raient vie à nos villages de montagne, 

Or, le Gouvernement est loin de fournir 
l'effort nécessaire, En 1936, on a dépensé 
1.466 millions de francs pour l'entretien 
deg routes nationales, En 1948, on: dépense, 
à cet effet, 10.150 millions de francs. 
l'on compare ces chiffres à ceux de 1956, 
en tenant compte du coût de la vie, on 
constate qu'en 1936 183 millions d'heures 
de travail ont été consacrées à la route, 
alors qu'en 1948 il n’y en a plus que 


106 millions, Pourtant, les salaires du @er- | 


sonnel des ponts et chaussées, à qui on 
marchande le reclassement, ne sont nulle- 
ment en rapport avec le coût de Ja vie. 

On dépense en 198, pour la reconstruc- 
tion et l'entretien, moins qu’en 1956 pour 
l'entretien seulement. Le budget de la 
route sera pour cet année de 23 milliards 
de francs et le. budget de l'entretien de 
10 miiliards de francs. 

La situation est critique pour la route. 
Tous les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées le proclament. On constate un man- 
que certain de crédits. Pourtant, læ& route 
rapports suffissamment à l'Etat. 

Les carburants ont produit plus de 
33 milliards d'impôts, sans compter les 
taxes et impôts multiples qui grèvent di- 
rectement ou indirectement la eireulation 
routière 

Le Gouvernement à même augmenté 
tout dernièrement le prix des carburants 
de cinq francs par litre. 

IL est donc possible de consacrer des 
crédits pour la route et nos communes ru- 
rales. 

La politique gouvernementale consiste 
aujourd'hui à préférer un policier à un 
cantonnier. H en résulte que nos routes 
sont dans une situation délicate. 

On ne peut continuer à transformer les 
maires de nos villages en mendiants de 
subventions. C’est intoiérable. 

Toutes les routes reliant un village à 
un autre doivent être à la charge de l'Etat 
et des départements. Les subventions dues 
par l'Etat doivent être rapidement réglées. 

Il faut consacrer une grande partie des 
ressources provenant de limpôt sur les 
carburants au perfeelionnement de notre 


SI 


en 
réseau routier, pour aider nos communes 
à continuer de vivre et leur permettre 
d'avoir des chemins convenables. (4p. 
plaudissements à l'extrême: qawhe.) 


Mme la présidente. La parole est à 


iM. Halhrt. : 








M. Emile Halbout. Aux chapitres 503 
et suivants relatifs aux subventions ver. 
sées par l'Etat aux départements et aux 
communes, la commission des finances à 
exprimé le désir de voir majorer les cré- 
dits: 

Ces subventions, en effet, ont, depuis 
l'an dernier, un sort trop incertain et sont 
surtout versées avec beaucoup de retard. 

Certaines d’entre elles, celles du cha- 
pitre 503, sont calcuites d’après les dis- 
positions de la loi validée le 14 septembre 
1949. Pour 1945, elles ont été majorées de 
25 p. 100; pour 1946 et 1947, elles ont été 
doublées, seulement, à titre exceptionnel, 
Depuis treis ans, ces subventions sont 
donc restées au même taux. 

Bien qu'au début de cette année, nous 
ayons voté un texte pour assurer d’autres 
ressources propres aux départements, la 
situation de ceux-ci demeurera difficile. 

Les départements et les communes sont 
actuellement dans l'impossibilité presque 
compèle d'engager des dépenses pour des 
travaux dintérêt général, dont | hrihantd 
ne fail plus de doute: adduetion d’eau et 
travaux  d’électrification rurale notam- 
ment. 

Je ne reviens pas sur la question que 

vient de traiter le précédent, orateur, celle 
des chemins départementaux. Je souligne 
simplement que :e plus clair des ressour- 
ces des départements est consacré à l’en- 
tretien des chemins, 
, Par ailleurs, nous avons reçu ces jours 
Gerniers des documents fort instructifs 
notamment sur une « région pilote ». 
De telles initiatives ne pourront être gént- 
ralisées, car les collectivités départemen- 
tales et locales n’ont à leur disposition que 
des fonds insuffisants, même pour rt- 
gler des Cépenses courantes. 

I y va de l'avenir de nos départements, 
de nos communes qui assument des char- 
ges d'intérêt général considérables. 

Je demande done instamment, non seu- 
lement que des subventions plus élevées 
Solent prévues, mais qu'elles soient ver- 
sées aux dates normales auxquelles les 
élus, qui ont la responsabilité des collee- 
tivités départementales et locales, sont en 
droit de les obtenir. 


A Pierre Truffaut, rapporteur. Très 
ien ! 

Mme la présidente. [a parole est à 
M. L'Huillier, (Applandissements à lecx- 


trème gauche.) 


M. Waideck L'Muilier, Mesdames, mes- 
sieurs, le rapport de M. Truffaut tant 
écrit qu'oral, est extrèmement court et 
très diseret en ce qui coneerme: la sep- 
tième partie du budget du ministère de 
l'intérieur et, en: particulier, sur les cha- 
pitres 503, 504% et 50 qui omt trait aux 
subventions que nécessite l’état des finan- 
ces des collectivités locales, 

Sa briéveté même m'amène à faire dny 
abservalions très importantes. 


Je tiens tout d'abord à notre 
satisfaction de voir la commission des 
finances revenir sur sa première position, 
celle de l’an dernier, au sujet de la situa- 
tion financière des commumes et des 


départements. 

En effet, et ce sera là mæ première 
observation, lors de la diseussion de la 
loi du 22 décembre 1947, € loi d’infor- 
tune », avait dit M. de Tinguy à cetle 
époque, la commission de l'intérieur, COn- 
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tre l'avis de la commission des finanees, 
avait demandé avec insistance le vote 
J'un article 1% bis, devenu l’article 2 
de cette loi. Encore cet article fut-il mutilé 
quelque peu et, Sans notre tenacité, le 
montant du crédit que l'on est obligé 
J'augmenter aujourd’hui aurait été réduit, 
à cette époque, de deux milliards. 

Vous vous souvenez des arguments dé- 
veloppés contre cet article qui prévoyait 
je maintien des subventions d'équilibre 
et qui surtout visait à utiliser, pour 1948, 
je mème mode de calcul pratiqué en 1947. 

or, l'Assemblée nationale, en décembro 
dernier, a bien suivi la commission de 
interieur en ce qui a trait aux suhven- 
tions, mais elle en avait limité le mon- 
tant aux crédits figurant à cet eflel au 
dudget et au collectif de 1947. 

En particulier, une on Fe nouvelle 
limitait à 3.000 centimes le plafond à par- 
ur duquel ne_jouait plus la progressivité 
on supprimait ainsi l'intérêt que présen- 
tait cette sorte de prime à la fiscalité 
communale et départementale, pour péaa- 
liser fort injustement les communes paur- 
vres et ayant déjà un grand nombre de 
centimes ou celles qui, suprléant à la 
carence de l'Etat dans bien des dormaines, 
avaient réalisé chez elles des œuvres sn- 
cixtes ou scolaires, espérant qu'on leur 
viendrait en aide pour amélioïer ou s'm- 
pement maintenir ces réalisations £i 
cjales 

Ce que j'affirme ici est d'autant plus 
vrai que si, à titre exceptionnel, des iné- 
valités étaient à crane, celies-ei étaient 

rrigées par le jeu des autres subven- 


tions, celles figurant notamment aux cha-” 


nitres 503 et 504, et dont les modes de 
répartition sont différents les ans des 
iutres. 

Par la suite, et pour mieux compléter 
cette disposition, la valeur du point a été 
diminuée de 50 p. 100. 

Je veux rappeler, en passant, que 
M. le secrétaire d'Etat au budget d'alors, 
prit un ton oflensé pour me répondre que 
ce serait un procédé peu loyal que de dimi- 
nuer-la valeur du point. Cette promesse 
rejoint un certain nombre d'autres pro- 
messes gouvernementales non tenues. 

Or, le décret n° 48-588 du 24 mai dernier 
fixe dans son article 1% la valeur du point 
à retenir pour le versement de la subven- 
tion spéciale à 0,05 pour les communes 
et à 0,03 pour les départements, soit exac- 
tement la moitié de la valeur fixée pour 
1947. 

Par ailleurs, est-il utile de faire à nou- 
veau le procès de la méthode que vous 
employez, monsieur le ministre, pour le 
versement des subventions, méthode qui 
soulève les protestations unanimes des 
maires et présidents des conseils géné- 
aux ? 

L'article 2 de votre décret permet de 
n'attribuer que 50 p. 100 du montant de 
la subvention régulièrement inscrite au 
budget primitif. 

Votre but est donc de verser &es subven- 
{ions calculées en fonction d’une loi, avec 
l'arrièrespensée de n'en donner qu'une 
partie durant l'exercice, vous réservant, 
après l'étude des budgets supplémentaires 
‘…ù des comptes administratifs, de ne pas 
verser ! deuxième partie. 

Le cas est fréquent de plus-values sur 
les rentrées d'impôts, de travaux non effec- 
tués par suite du manque de matériaux 

pour d'autres raisons, qui laissent des 
ponibilités aux comptes administratifs. 
\joutons. d’ailleurs que les pouvoirs de 
telle ne se gênent pas pour jouer de 
ute Ieur influence. 

La preuve de ce que j'avance est 





L] 





que puisse 


les subventions de 1946 ne sont pas encore 
versées en totalité. 


À l'extrême gauche. Très bien! 


M. Waïldeck L'HuiHier. et que votre 
circulaire du 19 juin 1948 qui à trait aux 
subventions de 1947 dispose au deuxième 
paragraphe de son article 3: 

« Pqurront prétendre à un complément 
de subvention spéciale dans Ja limite de 
la deuxième moitié, les collectivités qui 
auront subi du 31 mars 1947 au 31 mars 
1948 une réduction de leur excédent 
d’actif, ou celles dont le compte de 1947 
présentera un excédent de passif. » 

C’est ainsi qu’en faisant des promesses 
et en ne les tenant pas, on a usé le crédit 
de certaines usines nationalisées comme 
la S. C. N. E. C. M. A. en ne versant pas 
les sommes dues par l'Etat. Les communes 
se trouvent maintenant devant des diffi- 
cultés considérables alors que l'Etat laisse 
à leur charge des dépenses qui lui incom- 
bent. L'Etat, lui, verse les subventions 
promises, déjà insuffisantes, avec beau- 
coup de retard, et il compromet ainsi toute 
la trésorerie déjà difficile des départements 
et des communes. 

Au cours de la discussion de la loi du 
22 décembre dernier, j'avais signalé avec 
beaucoup d'insistance que les collectivités 
locales auraient à faire face en 1948 à 
des dépenses considérablement accrues par 
rapport à 1947, et l'expérience des six pre- 
miers mois montre que les dépenses com- 
munales sont en augmentation de 20 à 40 


73 100, justifiant ainsi les prévisions | 


aites ici par M. Chastellain à cette époque, 


et que certains de nos collègues avaient | 


contestées. 

Dans l'exposé des motifs de l’un de ses 
projets de loi, le Gouvernement a invité 
les collectivités à faire un vigoureux 
effort d'économie et de réduction des ser- 
vices, Il y a là — vous me permettrez 
de le dire — un humour que les maires 
goûtent mal alors que deux tutelles tâtil- 
lonnes se superposent à leur gestion, celle 
de l’intérieur et celle des finances. 

Les deux tutelles reconnaissent d’àil- 
leurs que la gestion des collectivités locales 
pourrait servir bien souvent de modèle à 
celle de l'Etat. 

Ces collectivités, sans considération de 
prestige, ont la certitude que, plus la ges- 








le ministre, se trouve dans l'inventaire dé 
M. Schuman. 

En 1930, les frais d'administration des 
communes étaient de 10 p. 100 et, en 1945, 
de 12 p. 100, Les dépenses d'éducation 
sont passées de 3 à 7 100, Quant à 
l'hygiène pour les communes, les dépen- 
ses sont passées de 11 à 12 p. 100. 

Les chitfres sont sensiblement les mé- 
mes pour les départements. 

D'ailleurs, les commissions de la guil- 
latine elles-mêmes ont trouvé peu de chose 
à réduire sur les chiffres et les affectations 
concernant le personnel communal, 

Je voudrais marquer fortement que bien 
des municipalités, par leurs services so- 
ciaux, leurs œuvres post et périscolaires, 
leurs colonies de vacances, leurs cours 
professionnels, etc., suppléent de leurs de- 
niers à la carence de l'Etat, dans ces do- 
maines où se jouent le développement et 
la sauvegarde de l'enfance. (Très bLient 
très bien!) 

Ainsi le Gouvernement est amené à 
juger du bien-fondé de nos observations 
faites l’année dernière et à donner raison 
à ceux qui demandaient une aide plus im- 
portante aux çcoliectivités locales, dont la 
grande misère n'est plus à démontrer. 

Aux chapitres 503,, 504 et 505, il est 
prévu des augmentations de crédit qui, en 
particulier pour le chapitre 505, c’est-à- 


dire les subventions spéciales de l'Etat 
aux collectivités locales, sont supérieures 
de 1.375 millions de francs et. pour le 
chapitre 504, de 209 millions de francs. 

Je tiens à souligner, en passant, que 
cette augmentation est en contradiction 
formelle avec le dernier paragraphe de 

| l'article 1® de la loi du 22 décembre 1947, 
qui prévoyait qu'en aucune manière la 
eubvention allouée aux collectivités ee 
1948 ne serait supé ieure à celle donnée 
en 1947. Ceci démontre péremptloirement 
Je bien-fondé de la position prise alors 


par_ la commission de l'intérieur, Mais je 
n'aurai pas le mauvais goût d'insister. 
J'en arrive à ma deuxième observalion 
Il faut en finir, cette année, avec 
errements qui nous obligent à voter des 
subventions dont le principe est 
camné par tous. (Très bien! très bien! 


: divers bancs. 


tion des affaires municipales et départe- | 


mentales est soumise à l'autorité des élus 
locaux, plus cette gestion est économique 
et plus elle répond aux besoins des col- 
lectivités. 

M. Joseph Delachenal, C'est très juste. 


M. Waïdeck L'Huiilier. D'ailleurs, les 
pouvoirs de tutelle se chargent de com- 
pliquer des choses déjà difficiles, 


M. Jules Moch, min ÏS Lré de 
D'accord. 


M. Waldock L'Huillier. M. Truffaut com- 
met une erreur dans son rapport. Il y in- 
dique : « Il faut terminer la discussion sur 
la réforme des finances locales Hélas! 
monsieur le rapporteur, cette discussion 
n'est pas commencée. 


M. le ministre de l'intérieur. ]!l 


l'intérieur. 


faut la 


|! CoMmIMmencer. 


Si l'on examine la question des em-. 


prunts, on voit que les emprunts votés 
par les collectivités locales sont réduits 
considérablement par le ministère de l'in- 
térieur, comme c’est le cas pour certain 
département qui, pour des travaux, avait 
décidé un emprunt de 180 milions, lequel 
a été réduit à 40 millions. 

Je rejoins, à cet égard, ce que disait, 
il y à un instant M. Poumadère., Les tra- 
vaux pour la réfection des chemins sont 
arrêtés. 

Les dépenses des communes sont stric- 
tement indispensables ei l'immense ma- 
jorité des collectivités locales se deman- 
dent comment elles pourraient réaliser 
des économies, que vous leur avez de- 


mandé de faire, sur un personnel dont ies 
traitements sont fixés par l'Etat et qui ne 
comprend souvent qu'un secrétaire de mmai- 
rie et un garde champèôtre. 

l meilleur exemple 
leur gestion, 


D'ailleurs, le 


qu on 


donner de monsieul 





M. Waldeck L'hiuiliier, Même Ia modifi- 
ation de détail que la conamission de 
‘intérieur a demandée, en ce qui con- 
cerne le mode de perception de Ja taxe de 
transaction, avec un fonds de péréquation 
départemental, qui constituerait déjà une 
amorce importante de Ja réforme des 
finances locales, est toujours en instance 
sur le bureau de notre assemblée, et : 
n’en avons pas encore discuté, 

M. Antoine Demusois. 
ce texte est prêt depuis longtemps à 
nir la discussion. 


M. Waldeck L'Huillier, Il ne suffit pas 


ous 


de s’apitoyer sur la grande misère des 
communes, il faudrait port rex 

1 faudrait faire $ { stilité de 
l'administration fin { ( 
ressort de la let lu 20 n 1947 qu 
ministre des finances d vait 1 
président de la comm | 

Vous VEZ Ce qu’ ] » 














— 
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M. Ilerriot s'exprimait ain:i, à cette tri- | les communes du montant de leur parti- | soknnellement l'attention de l’Assemblég 
bune, le 28 mai 1920. cipation. nationale sur un pe précis. 


« Faute de ressources, j'affirme que l'ad- 
ministration communale frantaise est des 
plus précaires, que les communes fran- 
caises de qui dépend l'activité de la nation 


ont une situation très inférieure à celle 
des communes anglaises et même des 
communes 1laliennes, 51 Vol n'y prenez 
garde, nous allons assister à des difficultés 


extrémeinent graves, à Un appauvrisse- 
ment de la vie communale, » 

Ceîte déclaration avait, vou: 
un caractere d'anticipation rÉ 
que l'équilibre des budgets co 
qui (lait alors difficile, est 
| impossil le, 


l'avouerez, 
liste, puis- 
HMUNAUX, 

iu dans 


iIEVeI [ 
et que l'activité 





bien di û 
municipale s'est très largement ralentie, 
fu cours de ces dernières années. 

Une des caractéristiques essentielles de 
cette misère réside dans l'augmentation 
des centimes. C’est un indice donnant une 
indication suffisante des charges. 

On à pu citer, à cette tribune, des com- 
munes qu ont 11.000 centimes, soit 110 


principal, et pour certaines com- 
rurales, des centimes additionnels 
dont la valeur ne dépasse pas dix francs. 

En fait, notre système fiscal, communal 
et départemental, date de 1791. Il est in- 
juste et périmé n’a plus de rendement. 
Î | au début, il est 


it s'il pouvait êtr: Just 


fois le 
munes 


maintenant dépassé, 

Peut-on appeler budget, monsieur le mi- 
nistre, les comptes d’un grand nombre de 
communes rurales qui n on! ee d'autres 
dépenses que celles du garde-champêtre et 
de l'instituteur faisant fonction de secré- 
taire de mairie ? 

Les besoins les plus élémentaires ne sont 
pas satisfaits et l’aménagement des com- 
munes n’a pas évolué depuis cinquante 
ans, malgré Le progrès de \a technique. 

Sans doute, faut-il chercher là une des 
causes de la désertion des campagnes; 
mais il y en a d’autres. 

En pus de l'insuffisance des ressources, 
une cause importante de l'augmentation 
des dépenses réside Aans certaines de vos 
décisions, monsieur le ministre de l’inté- 
rieur, à propos de dépenses de l'Etat, qui 
sont bien assumées par les communes, 
mais qui ne sont pas contrôlées par les 
municipalités. 

L'Etat s’est habitué à mettre à la charge 
des communes de nouveaux services et 
rejette ainsi un nombre.imposant de ses 
initiatives sur le dos des communes et des 
départements. 

M. Pierre Chevallier indiquait, au mois 
de décembre 1947 que, sur quatre fonction- 
naires de l'administration communale, 
nous avons le privilège d'en avoir deux 
qui sont à voire service, als que Vous ne 
payez pas. 

C'est 1 un 
part de l'Etat, pour 
financières, de rejeter 
d'un nombre important 
sur le dos des communt 
ments. 

Parmi les services rés les” com- 
munes, dans l'intérêt de l'Etat, permettez- 
moi d'en signaler quelques-uns: état civil, 
recensememt de la population, dépenses 
des assemblées et 4 “torales, fonc- 
tionnement de nombreux services admi- 
nistratifs, sans aucun intérêt local, en 
application des lois militaires, de celle sur 
les accidents du travail, etc. 

De plus, une charge beaucoup plus écra- 
sante est constituée par la participation 
des communes dans l'application des lois 
d'assistance, Ces dépenses d'assistance 


procédé courant de Ja 
diminuer ses difficultés 
les conséquences 
de ses initiatives 
; ét des départe- 


Ievt 


1m " 
SsU C5» par 


+ 41 
artes éle 


sont réparties entre les trois collectivités : 
Etat, département, communes, suivant des 
rendant à peu 


barèmes très compliqués, 








près impossible et Dusoi 


e Je contrôle par | 


M. Joseph Delachenal. C'est exact! 


. 

M. Waldeck L'Huillier. Il en est de même 
en ce qui concerne les participatéons des 
communes suburbaines de la Seine aux 
dépenses de police, portées au chapitre 
502, Il s'agit de versements effectués sans 
contrôle de la part des collectivités. 

Les dépenses d'assistance dont je viens 
de parier ont considérablement grossi au 
cours de ces dernières années, avec l’ap- 
pauvrissement des classes laborieuses. 

C'est ainei que des dépenses d'assistance 
médicale gratuite, qui auraient dû norma- 
lement diminuer dans d'importantes pro- 
portions, avec l'application de la législa- 
tion sociale, se sont au contraire dévelop- 
pées. Il est choquant de constater que les 
charges réelles des communes ont aug- 
menté avec l'application des lois d’assis- 
tance, aors que les pouvoirs des élus mu- 
nicipaux ont été à peu près supprimés par 
l'application des mesures prises par le 
Gouvemement, 

M. René Pleven. C'est tout à fait exact. 


M, Waldeck L'Huillier. À toutes ces dé- 
penses viennent s'ajouter des dépenses 
d'enseignement, des dépenses de police, 
des dépenses de rationnement. 

Ce sont encore les communes qui assu- 
rent l’entretien des locaux scolaires, leur 
chauffage, leur éclairage. Les fournitures 
scoläires, qui devraient être à la charge 
de l'Etat, sont pratiquement à là charge 
des communes. Or, en cette matière, il 
n’y a pas d'obligation légale pour elles; 
cette obligation devrait être réelle pour 
l'Etat, qui a fixé, dans sa loi fondamen- 
tale de 1882, le principe de l'instruction 
laïque, obligatoire et gratuite. 


M. Antoine Demusois. Très bien ! 


M. Waïdeck L’Huillier. Je tiens à souli- 
gner que, du fait qu'aucune disposition 
d'ensemble n’a été prise l’année dernière, 
apportant une réforme des finances lo- 
cales, les maires se sont trouvés dans une 
situation très difficile pour établir leur 
budget primitif de 1948. 

C’est pourquoi Parlement, faute 
d’avoir voté cette loi, a dû conserver l’ex- 
pédient des subventions spéciales insti- 
tuées par Vichy. Or, le procès de ces sub- 
ventions n’est plus à faire. 

Je parlais tout à l’heure de la lettre du 
ministre des finances, en date du 22 mai 
1947. Or, on y voit une volonté formelle 
de ne pas supprimer les subventions, pour 
renforcer encore la tutelle, Je rappelle ce: 
que j'indiquais ici, le 5 décembre 1947: 

« Aussi bien tombe-t-il sous+le Sens que 
la situation actuelle ne peut être consi- 
dérée comme normale, C’est pourquoi 
j'estimé, pour ma part, que dans une telle 
situation, l'octroi aux collectivités locales 


le 


de subventions de l'Etat, à condition 
qu'elles soient strictement conditionnées 


aux besoins réels de ces collectivités, est 
encore le mode de financement le moins 
aléatoire et le moins onéreux. » 

Et M. le ministre des finances nous aver- 
tissait charitablement que « le retour 
immédiat x l'indépendance totale et à la 
responsabilité des administrateurs lotaux, 
tel que le prévoit la Constitution, qui doit 
en être la conséquence nécessaire, ne sau- 
rait sans inconvénient étre réalisé d’une 
façon trop brutale ». 

Je voudrais rappeler que Alexis de 
Tocqueville lui-même, il y a fort long- 
temps, lorsqu'il évoquait le mot de « tu- 


telle », parlait de l’insolence de ce terme. 





En icrminani, permgliez-moi d'aitirer | 


Le rapport de la commission de l'in. 
térieur sur la réforme des finances locales 
est déposé sur le bureau de l’Assemblée 
depuis plus d’une année, 


. M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Celui de la commission des finances est 
déposé depuis la même époque. 


M. Waldeck L'Huillier, La commission 
des finances a mis beaucoup de temps 
pour donner son avis. 

Il faut bien dire que si elle n’avait pas 
émis un avis Qui est en <ontradiction 
avec la position que vous prenez, à l’occa- 
sion du budget actuel, Sans doute la dis 
cussion aurail-elle pu venir plus tôt. 

En particulier, le fait même d’avoir sup- 
hrs dans le projet de la commission de 
intérieur, certaines dispositions a donné 
des arguments essentiels au ministère des 
finances, dont on sait fort bien qu'il n'est 
pas partisan d’une réforme des finances 
locales. 

Le 20 juin 1947, le rapport était inscrit 
pour la discussion. Cetle année, il l’a été 
à plusieurs reprises et j'ai protesté cha 
que fois contre son retrait de l’ordre du 
jour. 

La décision prise récemment, sur pro- 
position de la conférence des présidents, 
ne laisse que bien peu d'espoir de voir 
voter cette loi à temps pour 1949. 


M, Charles Viatte. Si vous ne saholieæ 
pas le travail parlementaire, ce vote au 
rait pu intervenir. 

M. Jean Cristofol. Cela n’a rien à voir 
avec la question. 

A droile. C’est toute la question, au con 
traire. 

(Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck L'’Huillier. Malgré les pro- 
messes faites par Je ministre, les maires 
voient poindre la nécessité-d'établir leur 
budget primitif de 1949 qui, d’ailleurs, 
d’après la loi de 1884, aurait dû être voté 
au mois de mai dernier. Sur quelles hases 
vont-ils le faire ? Aucune; il ne peuvent 
que s’en remettre à la bonne volonté deg 
ministères intéressés, en ce qui concerne 
l'octroi de subventions. 

I y à quarante-huit ans, en avril 1900, 
Joseph Caillaux déposait son premier pro- 
jet de réforme des finances locales. Depuis 
bien d’autres textes ont été étudiés; aucun 
n'a abouti. Une seule modification est in- 
tervenue: Ja loi Niveaux, de 1926, qui 
n'intéresse d'ailleurs que les grandes 
vilies. Les taxes qu’elle prévoit ne sont 
guère applicables dans les communes ru- 
rales et, si elles y sont appliquées, elles 
n'ont qu’un rendement absolument insi- 
gaiflant. 

Lors d’une discussion, M. le rapporteur 
général déclarait, au sujet de la réforme 
des finances locales, sur un ton un peu 
désabusé: « La commission des finances 
n’espère rien ». 

L'Assemblée nationale à consacré bien 
des séances à des projets de loi dont le 
moins qu’on puisse dire est qu'ils n'ap- 
portent rien à la démocralie. - 

Je crois être l'interprète de tous les 
aires — il y en a 128 dans notre en- 
ceinte — pour demander au Gouverne- 
ment qu’il réponde au vœu unanime des 
présidents des conseils généraux qui ont 
demandé que Ja discussion de Ja réforme 
des finances locales intervienne avant le 
1 août 1948. 


M. Louis Marin. Très bien! 
M, Waldeck L'Huillier, Vous savez 


comme moi, monsieur le ministre, que 
de normbreuses protestations paryiennenk 
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| mere mt 


de toutes les communes, grandes et pe- 
tites, allant jusqu'à des propositions de 
démissions collectives de conseils munici- 
aux, au cas où la réforme des finances 
Dcales ne serait pas appliquée en 1949. 
c'est pourquoi le groupe communiste 
s'associe à la proposition de la commis- 
sion des finances tendant à une réduction 
symbolique de 1.000 francs sur les chapi- 
tres 503, 503-2, 504 et 505, manifestant 
ainsi son désir de voir majorer ces cré- 
dits d'une manière substantielle, puisque, 
enfin, on se rend compte, en haut lieu, de 
ja grande misère des finances locales et 
qu'il n’est plus possible de spéculer sur 
cette misère. En donnant ce sens à cette 
n, notre assemblée s'engagera à 


rédu {l 
donner au pays, pour 1949, la réforme tant 
attendue qui permettra aux départements 


et communes de France, armature la plus 
golide du pays, de ne plus être des men- 
diants, de s’administrer librement, et 
donnera la possibilité à leurs adminis- 
tratours de gérer — sans sujétion humi- 
jante — le patrimoine que la confiance 
de leurs concitoyens, dont ils sont les 
élus les plus proches, leur a donné. (Ap- 
plardissements à l'extrême gauche et sur 


de nombreux bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, sans vouloir forcer les mots, il 
faut bien reconnaître que l'intervention 
de M. Waldeck L'Huillier et les observa- 
tions qui l'ont précédée portent sur une 
question vraiment importante. 

C'est toute la question de l'autonomie 
financière des collectivités locales; c'est 
toute la question de l’organisation muni- 
cipale et, plus généralement, des collecti- 
vités locales qui se pose. 

Il n’est pas besoin, en effet, d’insister 
trop longuement ni de mêler à ce débat 
des considérations politiques pour recon- 
naître que la situation, telle qu’elle <e 
présente à propos des chapitres visant les 
subventions, ne peut pas être plus long- 
maintenue par une assemblée 
nationale, f 

Que ce soit au sujet de l’assiette de ces 
subventions, que ce soit dans leur paye- 
ment aux collectivités locales et aussi À 
l'occasion de la charge qu'elles imposent à 

tre budget national, il est bien certain 
qu'il nous faudra, dans un délai très 
court, revoir l’ensemble de la question, de 
manière à ne plus retrouver, dans le bud- 
get de 1949, ces subventions spéciales de 
l'Etat aux collectivités locales. 

Certes, mesdames, messieurs, nous y 
retrouverons les participations de l'Etat 
aux charges d'intérêt général des collec- 
tivités locales. Mais, en cette matière éga- 
lement, il faudra que soient bien définies 
les charges de l'Etat. Il faudra que le Gou- 
vernement consente à faire une démarca- 
{ion très nette, afin que ne soient plus 
laissés si longtemps à la charge des col- 
lectivités locales des services qui doivent 
être incorporés dans les services de l'Etat 
et payés par lui. 

Mais il ne faudra pas croire que la seule 
réforme des finances locales permettra de 
donner aux collectivités locales leur au- 
fonomie financière et les moyens de ges- 
on qui leur sont nécessaires. 

C’est par une réforme fiscale d'ensemble 
que nous pourrons sortir, et très rapide- 
ment, de ces difficu:tés majeures. 

M, Antoine Demusois, Atientionl Qui 
trop embrasse. 

M, le rapporteur général, On à dit que 


ces subventions d'équilibre, versées par 
YEtat, étaient de nalure à empêcher les 


SR 
temps 


initiatives des collectivités locales et, par- 
ticulièrement, des communes. | 

Je pense que les initiatives des collec- 
tivités locales sont d'autant plus intéres- 
santes qu'elles sont sous le contrôle de 
l'arbitre suprême qu'est l'électeur, le con- 
tribuable. C'est pourquoi il serait intéres- 
sant de réintégrer dans les recettes des 
communes un certain nombre de taxes et 
peut-être aussi une partie de certains im- 
pôts cédulaires. 

Cela permettrait, en matière de collec- 
tivités rurales, de faire des adductions 
d'eau, de procéder à l'électrification des 
écarts et de pr. peut-être, à la ré- 
novation de l'habitat rural. 

Il serait donc intéressant que, lors de 
la réforme fiscale, nous ne nous bornions 
pas simplement à un ajustement des im- 
Ôts qui interviennent dans le budget de 
‘Elat, mais que nous prévovions l’utilisa- 
tion d’une partie des impositions au béné- 
fice des collectivités locales, de manière 
à supprimer, dans le budget de 1949, ces 
subventions d'équilibre dont personne ne 
veut plus à cause des difficultés qu'elles 
sustitent, de l'injustice qu'elles présentent 
et des charges très lourdes qu’elles impo- 
sent au budget de l'Etat, 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Ruffe. 


M. Hubert Ruffe. Mon intervention sera 
très brève. Elle portera sur trois exposés 
de faits qui se suffisent à eux-mêmes et 
qui illustreront, à titre d'exemple, la pre- 
mière partie de l'intervention de mon col- 
lègue et ami M. L'Huillier. 

Le prernier fait concerne des travaux 
d'un montant inférieur à dix millions de 
francs dits de la tranche de démarrage du 
plan d'équipement national, 

Une demande de crédit a été envoyée 
par le département que je représente, le 
24 avril 1948. Or, les collectivités locales, 
intéressées au plus haut point par des tra- 
vaux qui ont trait à l'adduction d’eau 
potable, à l'assainissement et à des cons- 
tructions publiques, sont très inquiètes 
parce que nous sommes entrés dans le 
deuxième, semestre et que rien n’a encore 
été fait pour la satisfaction des besoins 
ainsi établis pour 1948, en raison du retard 
mis par vos services à l’agrément des de- 
mandes de crédit relatives au démarrage 
de ces travaux. 

Sur ce premier point, je serais donc 
heureux de connaître, monsieur le minis- 
tre, vos intentions et vos possibilités, 

Le deuxième point est relatif à votre cir- 
culaire du 16 mars 1948, circulaire très 
contestée, d'ailleurs, et qui, paraît-il, a 
été établie par vous sur la demande de 
votre csllègue de l’éducation nationale. 

Cette circulaire recommande la non-ins- 
cription à la tranche de démarrage des 
projets de constructions scolaires pour les- 
quels aucune subvention n'est en même 
temps demandée. Il en résulte que, dans 
mon département, huit constructions sco- 
laires commencées avant 1939, et dont 
l'édification a été interrompue par la 
guerre, n'ont pu être reprises faute, par 
l'Etat, d'avoir donné son agrément à cette 
demande de travaux. 

Je demande tout d'abord que votre cir- 
culaire soit rapportée. Non seulement c'est 
le vœu unanime du conseil général de 
Lot-et-Garonne, mais c'est aussi celui des 
Etats généraux Ge la laïcité qui se sont 
tenus à Paris tout Aernièrement, 

Je demanderai ensuite que le nombre 
de projets agréés par l'Etat, tant sur Ja 
liste de priorité des constructions neuves 
que sur la liste de priorité des grosses 
réparations, soit plus important que les an- 
| nées précédentes, 








Je signale un troisième et dernier point, 
qui est peut-être limilé mais que je dois 
tout de même évoquer parce qu'il soulève, 
chez nous, une très vive émotion, Il s'agit 
de votre lettre du 11 mars 14418, portant 
approbation du budget de 1945, où vous 
indiquez que ne peuvent êlre mandatés 
les crédits prévfs en faveur des institu- 
teurs et des institutrices exerçant dans 
des postes déshérités, 

Je vous signale à ce sujet une grave 
anomalie. Il s'agit de fonctionnaires ru- 
raux qui sont frustrés. JIs en sont, à juste 
titre, fort irrités et incités à demander leug 
mutation vers la ville voisine. 

Le conseil général, ému de cette si- 
tuation, a voté des crédits en faveur de 
ces instituteurs et institutrices pour les 
maintenir dans les petites localités rura]es 
où ils sont en fonction. 

Or, à deux reprises, votre ministère 4 
désapprouvé cette initiative louable, de 
sorte que ces fonctionnaires sont livrés à 


‘leur triste sort. 


J'ättire votre attention sur ce poinf, 
monsieur le ministre, et vous demande, 
d'une part, d'autoriser ke mandatement 
des crédits votés par é'assemblée dépar- 
tementale et, d'autre part, de donner une 
solution nationale à cette angoissante 
question, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

I va sans dire que les doléances ainsi 
exprimées le sont sans préjudice de la 
réforme des finances locales, dont nous 
ne cessons de demander depuis longtemps 
qu’elle devienne enfin une réalité 

Mme la présidente. Je donne la parolé 
à M. Delachenal, car nous avons pensé 
qu'il était préférabie de grouper les inter- 
ventions relatives aux subventions 

M. le ministre de l'intérieur. Nous alons 
donc discuter à la fois tous les chapitres 
de la 7° parte. 

Mme la présidente, C'est cela Intime, 

M. Joseph Delachenal. Les observations 
très judicieuses et pondérées qu'a pré- 
sentées tout à l'heure M. Lhuillier vont 
beaucoup simplifier ma tâche, car Je les 
approuve et je n'aime pas 1es rediies qui 
font perdre inutilement le temps de LAS« 
semblée. 


‘ " À r mia 1 + 
Je me bornerai done à présenter uns 


très courte observation, -en ce qui Con- 

] 1 { ! l'Énn hr 

cerne la SUDVENUON QG EQULIRMI 
Certes, comme tous mes çColiègies, j8 
souhaite ardemment que le vote le pius 
rapide possible du projet relatif aux finan- 
ces locales permelle de Supprimer cette 
subvention mal établie, dont le calcul est, 


sans conteste, d'une complication €X= 


trême 


Cependant, tu nent, cette subven- 
: ind ! l'4 iihra de noa 
tion est indispensable à l'équilibre de nos 
budgets, 

Maires et préfet , nt résol ent at. 

Maires ê€êt pi > OUHL it UINCLL € 


telés à la besogne et sont parvenus au 
prix d’un gros effort à vérifier, à la fm 
de 1946, q tel des it ètre le Ji nant de 
cette subvention à inscrire &ans Chaque 
budget communal 

Comme les recettes et les dépenses ds 
chaque commune sont égales, la subven- 
tion d'équilibre de 1947, telle qu'elle avait 
été fixée par le préfet, était donc devenus 
indispensable pour permettre aux  COM- 
munes de payer leurs dépenses inscrites 
au même bu igei et approuvées par le prè- 
fet. 

Cette subvention devait, évidemment, 
étre versée en 1947, de facon à permettra 
aux maires de mandater les dépenses at- 
férentes 4 cet exercice. Or, À ce jo r, 23 


| juillet 41948, les communes m'oni encora 
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reeu que la moitié de la subveution d'équi- f M. Joseph Delachenal. Vous ajoutez en- | Je reprends votre exemple fort intéress 
libre de 1917. fn : sant pendant qu'il estyprésent à la mé. 
. Je vous ai posé, à cet égard, monsieur « Cette seconde moitié de la subvention | moire de tous nos collègues. 

le ministre, le 30 avril, une question | sera caleulée de telle manière qu'aucun | On ne pourrait concevoir qu'à la faveur 
écrite. Je vous demandais à re date | déficit n'apparaisse au compte de la col- d'une subvention destinée à équilibrer je 
Bera versée aux communes a seconde lectivité et que l'excédent de recettes ap- budget, ce budget pût se trouver en excé- 
moitié de la eubvention d'équilibre de | paru au compte administratif de l'exercice dent de recettes. II y aurait enrichisse. 


l'exercice 1947; j'ajoutaig que le non ver- 
gement de cette"seconde moitié désorgani- 


se complètement les budgets communaux 
et met la plupart des communes dans une 
gituation critique, car elles comptaient Jé- 


gitimement eur le versement intégral de 
€eclte subvention avant Ja fin de 1947. 


Vous m'avez répondu le 16 juin: 


« Le décret du 13 mai 1947 a autorisé le 
versement d’un acompte sur la subvention 
d'équilibre pour 1947, égal à la moitié de 
la recette régulièrement inserite à ce ti- 
tre au budget primitif de la collectivité. 
L'attribution du reliquat ne peut done, 
pour le moment, être effectuée. » 

Je vous avoue que je 7 vmprends pas 
très bien les raisons pou il est 
nécessaire d'avoir rec \écret 
pour versi UXx imur ven- 
tion fixée par la4loi, et à int 
était inscrit da les bud iNAUX 
a l’'appi »hpation pri fector 1l » 

En si ce décri lait nécessaire, 
pourquoi, le 19 x ü 1947, avez is prévu 
seulement ver a moitié de cette 
EU) \ 1110 l 

Que diriez-vous, mes chers collègues, 
d'un décret stipulant que des fonctionnai- 
res ne reccvrait que la moitié de jeurs 


ouvriers la moitié de 


appointements, les 
moitié 


deur falaire, les vieillards Ja 


? 
ie 


leurs pensions, et les pères de famille Ja 
moilié de leurs allocations familiales ? 


M. Waïdeck L'Huillier, À titre de repré- 


gailles, mon cher collègue, nous pourrions 
pe voter que la moitié des subventions 
pour le ministère de l'intérieur. {Sou- 
rires.) 

M. Henri Mallez, Et que diraii-on d’un 


éontribuable qui ne payerait que la moi- 
dé d impôts ? 

M. le ministre de l'intérieur. Ce que 
wous dites n’est pas exact, monsieur De- 
Lachenal. Je répondrai tout à l'heure, car 
de ne veux pas vous interrompre, 

M. Joseph Delachenal, Je vous remer- 
&ie, monsieur le ministre. Ce n'est, en 
effet, que pour provoquer votre réponse 
que je suis monté à cette tribune. 

En tout cas, s’il fallait un décret après 
eclui du 13 mai 1947, il eût été désirable 
pe vous le proposiez; en eflet, il y a 
déjà quatorze mois que celui de mai 1947 
gst paru, 

Vous ajoutez, dans vôtre réponse à ma 
question, que Îles services du ministère de 
l'intérieur sont en pourpalers- avec ceux 
du ministère des finances et des affaires 
économiques pour déterminer les modali- 
tés dont sera assorti le versement du 
solde de la subvention spéciale. Le com- 
ne” sera calculé, dites-vous, dans les 
j | de moitié de la subven- 


de ses 


ia SECOn 


miles de 
tion. 

I] paraît donc résulter de cette réponse 
que vous avez l'intention de ne pas ver- 
ser aux communes l'intégralité de cette 
subvention de 1947, Mais, monsieur le mi- 
nistre, il semble qu'une loi eût été néces- 
éaire pour pouvoir réduire Ja subvention 
d'équilibre ou en modifier le caleul, Et 
même une loi volée en 948 ne saurait 
avoir d'effet rétroactif en ce qui concerne 
les budgets de 1947 é approu- 


vés par de préfet, 


Lè nn 4 t 
4 ta 1 iit Cv 





M. Antoine Demusols, C'est très 


précédent ne soit pas réduit. » 

Qu’est-ce à dire ? 

Permettez-moi de vous faire remarquer 
que cette observation n’est peut-êlre pas 
extrêmement <laire. Prenons un exempue, 
pour essayer de comprendre, 

Voici une commune qui avait à son 
budget do 1947 une subvention d’équili- 
bre de 200.000 francs, Vous lui en avez 
versé Ja moitié, c'est-à-dire 100.000 francs. 
Dans le compte administratif voté en 
avril 4948 pour approuver les recetles et 
dépenses de l'exercice 1947, la subvention 
d'équilibre ne figurait done que pour 
100.000 francs, somme effectivement re- 
çue, 

Je suppose que ce compte administratif 
ee chiffrait pas 150.000 francs d’excédent 
de recettes; mais comme il y avait 200.000 
franes de dépenses engagées et non encore 
payées, le déficit réel de l’exercice 1947 
pour cette commune élait de 50.000 francs. 


M. le ministre de l'intérieur. Non, il y 
avait dans ce 50.000 franes d’excé- 
dent. 


M. Joseph Delachenal. Non, puisque j’ai 
supposé qu'il y a 150.000 francs d’excé- 
dent de recettes et 200.000 francs de dé- 
penses engagées non payées. 

Au contraire, si vous aviez vercé l’inté- 
gralité de la subvention d’équilibre, soit 
200.000 francs, et non pas éeulement 100 
mille francs, au lieu de 50.000 francs de 
déficit ik y aurait eu 50.000 francs d’ex- 
cédent de recettes qui auraient permis à 
cette commune d'alimenter le budget addi- 
tionnel de 1948, qui, vous le savez, a pour 
but de faire face aux dépenses multiples 
si imprévues qui se présentent touiours 
dans le courant de l’année, | 

Votre réponse à ma question écrite signi- 
fie-t-elle que, cette commune ayant un dé- 
ficit réel de 50.000 francs, vous n'allez lui 
verser que 0.000 francs de subvention 
d'équilibre ? 

Mais si vous agissez ainsi, vous aîlez ré- 
duire à néant son budget additionnel, de 
telle sorte que, pour faire face à toutes 
les dépenses spéciales qui se présenteront 
au cours de l'exercice 1948 — j'ai été 
maire assez longtemps pour m’en rendre 
compte — cette commune sera obligée, si 
minimes que soient ces dépenses, d’avoir 
recours à un emprunt. Outre les compli- 
cations extrêmes que cela entraîne, c’est 
un procédé déplorable, car, dans toutes 
les communes bien administrées, l’em- 
prunt ne doit être eflectué que pour des 
dépenses d'ordre exceptionnel. 


M. Waideck L'Huillier, Celte commune 
ne trouvera pas d'argent parce qu’il s’agit 
de combler un déficit. 

M. Joseph Delachenal. I! lui sera en effet 
très difficile de trouver à emprunter. 

Votre réponse à ma question écrite, 
monsieur le ministre, ne m'a paru nulle- 
ment satisfaisante. J'ai le ferme espoir 
que celle que vous allez me donner au- 
jourd’hui le sera davantage. 

Mme la présidente. La parole ect à M. le 
ministre de l’intérieur. 


à « 
Cas 


M. le ministre de l'intérieur, Je vous 
répondrai tout de suite, monsieur Dela- 
chenal, pour séparer ceite quéstion des 
autres prob:èmes. 

Une subvention d’équilibre est faite, par 
définition, pour rétablir l'équilibre, 





ment indû de la commune au détriment 
de l'Etat. 

Mais, d'autre part, on ne veut pas non 
plus qu’il y ait enrichissement de l'Etat 
au détriment de la commune. Et c'est 
pourquoi, si le compte de 1946 présente 
un excédent de recettes, la subvention se- 
ra calculée de telle sorte qu’elle rétablira 
cet excédent de recettes dans le compie 
en cause. 


M. Joseph Delachenal. Permettez-moi, 
monsieur le ministre, pour bien préciser 
vos explications, de reprendre mon exem- 
ple de tout à l'heure, celui d’une com- 
mune parvenue à avoir 60.000 francs 
d’excédent de recettes à son compte admi- 
nistratif de 1946. 


M. le ministre de l’intérieur. Nous réta- 
blirons par la subvention au compte admi- 
nistratif actuel, au maximum, l'excédent 
de receltes qui existait au compte admi- 
nistratif de 1946. 


M. Joseph Delachenal, Bon! c’est déjà 
une salisfaction qui ne se dégageait pis 
Pa ca de votre réponse à ma question 
crite. 


M. le ministre de 
Favons toujours dit. 

La subvention répond, en somme, À 
deux buts; elle se tient entre un plan: 
cher et un plafond. D'une part, il ne 
peut y avoir enrichissement de la com. 
mune; par conséquent il ne saurait être 
donné à cette commune une subvention 
supérieure à ce qui est nécessaire pour 
équilibrer le compte administratif, sauf le 
cas où celui-ci, pour 1946, présentant un 
excédent de recettes de 40.000 francs. Son 
les limites fixées par la loi, peut être telle 
qu’elle rétablisse cet excédent de recettes 
au compte administratif de 1947. 

Je ne sais pas si j’explique clairement 
une situation qui, au demeurant, est assez 
complexe. Car tout cela constitue un 
« fouillis » infernal. 


M. Joseph Delachenal. D'accord. 

Afin de vérifier si j'ai bien compris 
votre intervention, j’utiliserai encore une 
fois mon exemple. Je vous prie de m'en 
excuser mais je crois que c’est le meil- 
leur moyen de parvenir à clarifier 13 
question. 


M. le ministre de l’intérieur. C’est pour 
y arriver que je me suis permis de vous 
interrompre. 

M. Joseph Delachenal. Je prends donc 
l'exemple d’une commune dont le compte 
administratif de 1946 s’est établi avec un 
excédent de recettes de 40.000 francs Son 
compte administratif de 1947, après que 
vous lui avez versé la moitié de la sub- 
vention d’équilibre, s’établit avec un exct 
dent de recettes de 50.000 francs, au lieu 
de 40.000 francs l’année précédente. L 

Vous luï verserez la subvention d’équi- 
libre de 40.000 franes au lieu de 100.000 
et vous ferez ainsi une économie de 60.000 
francs. 

M. le ministre de l’intérieur. Ce n’e°l 
pas tout à fait cela. Permettez-moi de pré 
ciser | 

M. Antoine Demusois. Il s'agit du cas 
inverse. 

M. le ministre de l’intérieur. Oui, c'est 
le cas inverse, 


l'intérieur, Nous 
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T2 lachenal. Je pense avoi 
récisé la pensée de M. le ministre de 
Ésutérieur, qui disait qu'il ne voulait pas 
verser l'intégrahïté de la subvention d équi- 
bre dans la mesure où ele dépassait l'ex- 
cent de recettes Me l'exercice précé- 
5 ai donc donné l'exemple d’une 
commune dont le compte admwistratif a 
eomporté, pour l’exertice 4946, un exct- 
dent de recéttes de 40.000 francs et, pour 
rexercice 1947, un excédent de recettes de 
\.06 frames. 


M. le rapporteur. J] s’agit non pas 
d'un excédent de recettes, mais d'un dé- 
ps M. Antoine Demmusois. C'est là que réside 
l'erreur de M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. En effet, et je 
m'excuse de celle erreur. J'aurais dù 
sienuer dans mon exemplje qu'en 1947 
ï) va eu 80.000 francs de déficit, par suite 
du non-versement de la maitié de la sub- 


venlion, 


M, le rapporteur. Les 40.000 francs de 
subvention métablissent l'équilibre. 


M. le ministre de l’intérieur. Je crois 
que nous sommes d'accord. : 

Je précise: ‘si une commune avait, pour 
reprendre l’exemple de M. Delachenal, un 
excédent ‘de recettes de 49.000 franes à 
son compte ‘administratif ‘de 1946 et si, 
avec le versement de ce qu'on appelle la 
première moitié de la subvention d'équi- 
libre, el'e arrive à avoir un bénéfice de 
50.000 francs, eLe n’a pas droit à la se- 
conde moitié de cette subvention, pmis- 
qu'elle a déjà réalisé, du fait du verse- 
ment de la première moitié de la subven- 
lion, un enrichissement indû. 

Si une commune avait, en 4946, à son 
compte administratif, un ‘excédent de 
40.000 francs, et si, avec le versement ‘de 
ja première moiïitié de la «subvention, son 
compte administratif de 1947 se prééente 
en déficit de 50.000 francs, on lui verse 
90.080 francs, de man'ère, premièrement, 
à couvrir son déficit et, denxièmement, à 
mettre son æompte administratif dans la 
situation exeédentaire où il était en 1946... 


M. Joseph Delachenal. C’est déjà micux ! 


M. le ministre de l'intérieur. ... sous ré- 
serve, naturellement que la deuxième par- 
tie de la éubwverition ne soit pas supérieure 
à la première, dans l'hypothèse où la pre- 
mière moîtié æst de 44:00 frames. 

Voilà, je œrnis, cette fois, un exemple 
pe sur lequel nous sommes tous d'ac- 
Cort. 


1 
F 
d 


M. Joseph Delachenal. Qui, monsieur le 
Ininistre, ét je vous remercie de cette ex- 
plication. 

Je vous demanderai simplement que le 
complément de subvention soit versé le 
plus rapidement possible pour permettre 
_ commumes de payer les dépenses de 
948, 


M. le ministre de l’intérieur, Il Tant pour 
cela que les comptes administratifs soient 
connus... 


M. Joseph Belachenal, 115 le sont. 


M. te ministre de l'intérieur, .. cormme 
la démonstration vient d'en être faite. 

Ce qui diminue un peu la difficulté de la 
situation c'est que, du point de vue tréso- 
rerie, les communes auront entre temps 
reçu la première moitié de la subvention 
de 1948. Cela me permet pas de régulariser 
les écritures tu compte administratif, j'en 
euis d'accord avec vous, mais, du point de 
vue trésorerie, qu’une somme sait versée 
par l'Etat au titre de l’année 1947 ou au ti- 


tre de l'année 1948, elle entre bel et bien 
dans le volume des disponibilités de cette 
commune. 


M. Joseph Delachenal, Non, monsieur le 
ministre, cela 1e mous donne pas shtis- 
faction. 

M. le ministre de l'intérieur. Préférez- 
vous que je ne verse pas la première moi- 
tié de la subvention de 1948 ? 


M. Joseph Delachenal. Je souhaiterais 
que vous versiez l'intégralité de la sub- 
vention de 1948. 


M. de ministre de l’intérieur, Mui aussi! 


M. Joseph Delachenal. Je vous ferai ce- 
pendant remarquer que la subvention 
d'équilibre de 4948 permet d’équilibrer les 
dépenses ‘ordinaires de 1948 et, par consé- 
quent, ce versement de la première moilié 
ne constitue pas du tout un supplément de 
trésarerie pour da commune. 

Normalement, à da date ou nous'semmes, 
dans Ja seconde moitié de l'année, des 
communes ont déjà effectué la moilié de 
leurs dépenses, de sorte que la subven- 
tion d'équilibre de 4948 que vous allez ver- 
ser permettra seulement de régulariser les 
dépenses de la première moitié de l'exer- 
cice 1948. Sur ce point, je n'ai donc pas 
satisfaction. 

Je vous remercie néanmoins de cette 
première concession que vous voulez bien 
consentir. 


Mme la présidente, La 
M. Guyomard. 


parole est à 


M. Joseph Cuyomard. Je vais revenir, 
et ÿe m'en excuse, sur des sujets déjà ttrai- 
tés par d’autres collègues. 

C'est à la demande de nombreux maires 
des communes rurales de ma région, avec 
lesquels je suis constamment en relations, 
que je veux vous faire part des difficultés 
ixextricables dans lesqueLes ils se trou- 
vent. Je voudrais vous donner à ce sujet 
queiques explications très brèves et d'ar- 
dre général. 

Je signale en premier lieu l'insuffisance 
des ‘subventions accordées par l'Etat aux 
communes rurales pour l’équilibre de leur 
budget. 

Cêtte insuffisance «est tellement évidente 
que de nombreux conseils municipaux ne 
disposent plus des fonds nécessaires à la 
.rétribution des ‘employés communaux. 

Je connais des communes qui, depuis le 
4er janwier, n’ont pas payé leur secrétaire 
de mairie, bien qu'elles aient surchargé 
les contribuables de centimes addit'on- 
neis et aient arrêté des travaux dont l'ur- 
gence.ë6t l'importance sont indiseutables, 
tels que les travaux de construction de 
chemins pour désenclavemenit ‘des ‘écarts, 





d'électrification des campagnes, pour me 
parler que des plus nécessaires. 

Il faut à tout prix que les subventions 
| d'équilibre soient augmesitées dans la 
| proportion de l’accroïssement des dépenses 
communa'es, Sous peine de voir les com- 
munes dans l'impossibilité absolue d'éta- 
blir un budget normal et de faire face à 
leurs oblisalions, 

Je tiens également à vous signaler, 
monsieur le ministre, un autre fait qui à 
jeté un véritable trouble dans les conseils 
Municipaux ruraux qui avaient fait calcu- 
ler la subvention par les services adminis- 
tratifs, suivant les règ'es fixées par le mi- 
nistère de l’intérieur. 

ls avaient évidemment pris pour base 
les chiffres fournis pour équilibrer Jeur 
budget, Or, quelques mois après, ils ont 
eu la désagréable surprise d'apprendre 
que les budgets Ctahiis par les comptables 
raunicipaux ou les services des préfectures 





| étaient erronés, 








C'est que les services du ministère de 
l’intérieur avaient découvert que ‘Le mode 
de caleu! de la subvention était faux. H en 
est résullé une diminutian Ge messeurces 
telle que ces petites communes vont se 
trouver dans l'obligation d'avoir recours 
aux emprunts pour assurer l'équilibre de 
leur budget primitif «et suppémentaire. 

Je conuais un grand «ombre de maires 
qui se trouvent dans une réelle angoisse 
par suile de cette situation, sur laquelle 
je ne saurais assez attirer votre attention, 
monsieur Jde ministre, et qui décourage 
les élus municipaux dans da tâche déjà si 
lourde qui pèse sur leurs épaules. 

est vrai que le calcul de cette sttbven- 
tion est tellement compliqué qu'un grend 
nombre de percepteurs ou de receveurs 
municipaux ont avoué <enximêmes que 
l'opération élait au-dessus de leur compt- 
tence. Il faut donc avoir recours, dans de 
très nombreux cas, à de véritables spécia- 
listes des préfectures ‘et sous-préfectures 
pour effectuer ce travail. 

Je vous demande donc, monsieur ke mi- 
nistre, de simplifier ces calculs, afin que 
n'importe quel maire, comptable ou :secré- 
taire de mairie soit en mesure, en tonte 
clarté, de connaître les ressources dont 
une commune peut disposer pour ‘entre- 
prendre les travaux possibles «et raisonna- 
bles. :Applaudissements au centre et à 


] 


droile.) 


Mme la présidonte, La 
M. L'Huillier, 


M. Waldeck L'Huiilier. Notre collègue, 
M. Guvomard, vient de porter condamma- 
tion même du principe de l'article 2 @e 
la loi du 22 décembre, puisque, non :#eule- 
ment le plafond qui,avait été fixé n'a pas 
été respecté, mais que, en outre, à été 
accordée au ministre de l’intérieur la pos- 
alors qu'il avait fait "une pro- 


parole est à 


sibilité — 
messe en sens contraire — de réduire la 
valeur du point, ce qui, automatiquement, 
pour toutes les communes qui s'étaient ba- 
sées cette année sur les calculs de 1947, 
conduit à perdre exactement la moitié ‘de 
la subvention. 

Je regrette l'absence de M. le rapporteur 
général, car je veux évoquer une question 
qui a une très grosse importance au Te- 
gard de la réforme des finances locales. 

Quelle a été la position de la commis- 
slon des finances et du ministère des 
jinances ? 

Il n’est pas possible, a-t-on dit, 
cette réforme des finances locales tant 
qu'on n'aura pas voté la réforme de la 
fiscalité de l'Etat. Je regrette d'avoir à 
m'inscrire en faux, catégoriquement, con- 
tre une pareille affirmation, car si ke pro- 
jet de la commission de l'intérieur ‘tient 


Comn des impôts d'Etat, sur lesquels i 
articule les finance locales di ta pro- 
portion d'un quart, conserve, pour ik 
trois autres quarts, une base réelle, celle 
des impôts qui sont perçus actuellemen 
dans les communes, en les modifiant pour 
les ajuster à la législation qui était en 
vigueur en 1947. 

C'est pourquoi je considère que, vouloir 
attendre Ja réforme fisca de l'Etat pour 
réformer la fiscalité des commun t 
vouloir svstématiquement coniribuer à 
ageraver encore cette grande misère des 
finances locales que vi d'évoquer 
M. Guvomard. 

C'est te!lement vrai que la septième par- 
tie du budget de l'intérieur, celle qu con- 
cerne les subventions, atteint un total de 


21 milliards, c'est-à-dire, par rapport à ua 
total de 40 miliards, plus de la moitié. 

M. le ministre de l'intérieur, tout à 
l'heure, a indiqué que le système de répar- 
lition des subventions était juste, 
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M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai pas 
dit cela! 

M. Waideck L'’Huillier. J'ai le regret de 
lui dire — il le sait bien d’ailleurs — 
que la discussion avec les services préfec- 
toraux pose une question dé force entre 
le maire, qui défend son budget, et le 

réfet, qui a en charge les intérêts de 

"Etat. 

I en résulte, pour les administrateurs 
locaux, une invitation à ruser avec l'ad- 
ministration préfectorale, et l’on sait bien 
que, même pour le compte administratif, 
si le maire sait jouer des restes à payer, 
H obtient des subventions plus iImpor- 
tantes. 

Cela est immoral. N vaudrait mieux faire 
ane loi beaucoup plus simple, mais plus 
efficace que l'actuelle. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je ne m'en- 
| pe pas dans le grand débat qui vient 

2 s'ouvrir, Je pense qu'il convient cepen- 
dant d'en retenir deux ou trois idées géné. 
rales, 

Tout d'abord, on m'excusera de le dire, 
celte Assemblée a vraiment trop tardé à 
ouvrir le véritable débat sur la réforme 
des finances locaies, mais qui ne peut pas 
venir à l’occasion d'un chapitre du tbud- 

et. 

En effct, le projet a été déposé, non par 
ce Gouvernement — il est trop jeune — 
ni même par le précédent, mais peut-être 
par l'antépénultième, et encore ne suis-je 
pas sûr que ce soit le gouvernement Ra- 
madier, sous sa première forme, qui en 
ait nris l'initiative. 


M, Waldeck L'Huillier, ]! faut remonter 
plus loin encore, 


M. le ministre de l'intérieur, Peut-être, 
en effet, fut-ce le gouvernement de M. Léon 
Blum. 

Les commissions compétentes, de l’inté- 
rieur et des finances, ont toutes les deux 
étudié très sérieusement ce texte qui est 
fort complexe et qui, depuis un an, est 
“en état d'être inscrit à l’ordre du jour de 
l’Assemblée. Le Gouvernement, qui l'a de- 
mandé de multinles fois à la conférence 
des présidents, n’est donc pour rien dans 
les délais qui se sont écou'és. 


M. Jacques Chastellain, Ce projet a été 
inscrit piusieurs fois à notre ordre du jour, 
sur proposition de Ja conférence des pré- 
sidents, et tout récemment encore. < 


M. le ministre de l'intérieur, Quoi qu'il 
en soit, il semble que reste encore à faire 
un tra, il préparatoire. 

Si j'ai bien compris, les deux commis- 
sions des finances et de l’intérieur ne sont 
pas d'accord sur un certain nombre de 
points de ce projet, qui est d'aïleurs très 
volumineux. J'indique que je suis, quant 
à moi, partisan des lois qui fixent les 
principes, saissant à des décrets le soin de 
régler ies modalités d'application. (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à qau- 
che el à droite.) 


M. Waldeck L'Huillier. Et les règlements 
d'administration pub'ique tournent Ja loi! 


M. ie ministre de l’intérieur, Il reste que 
ce texte est si complet et si compliqué 
que, vraisemblab:ement, on n'arrivera ja- 
mais au bout de sa discussion, 

S'il y a désaccord entre les deux com- 
missions, ST 60 ne recourraient-el.es 
pas à cette méthode, qui n'est pas régle- 


mentaire, mais cependant se pratique 


quelquefois, d’une réunion commune pour 
essayer, avant le débat devant l'Assem- 








blée, d'aboutir au moins à un accord sur 
les points contestés ? : 
Il est certain que, tant que nous n au- 


rons pas proclamé la séparation des finan- 
ces Jocales et des finances nationales, 


nous resterons  plongés dans l’absurde. 
Il nous faut réaliser, d'une part, une fisca- 
lité départementale et communale totale- 
ment indépendante de celle de l'Etat, et, 
d'autre part, une répartition, saine, logi- 
que des dépenses entre les communes et 
l'Etat. 

On peut, certes, épiloguer à perte de vue 


sur le fait que, d’une part, les communes ; 


assument un certain nombre de charges 
qui, logiquement, devraient incomber à 
l'Etat, mais que, d'autre part, l'Etat sub- 
ventionne les cômmunes. La conclusion, 
c'est qu'il faut évidemment élaguer dans 
tout cela, Mais nous-n’y parviendrons que 
par le vote de la nouvelle loi. 

En attendant, je rappelle que le crédit 
du chapitre 503, qui concerme la partici- 
pation de l'Etat aux dépenses d'intérêt gé- 
néral des collectivités locales et non pas :a 
subvention d'équilibre, est inscrit à titre 
»rovis'conel. Dans ces conditions, l’Assem- 
blée n’a pas à éprouver les inquiétudes qui 
ont été manifestées par certains orateurs. 
Celte subvention est fixée par la loi, à 
ra*son de 25 francs par habitant, plus une 
majoration ca.culée d’après le nombre des 
enfants inscrits au {*% janvier de l’année 
précédente dans les écoles primaires, Ce 
erédit a donc le même caractère que celui 
qui concerne l'assistance, par exemple: 

Nous eroyons avoir calculé de façon sa- 
tisfaisante le crédit affecté au chapitre 503, 
ayant tenu compte de tous les éléments 
existants, S'il n'était pas suffisant, il fau- 
drait nécessairement prévoir un crédit 
supplémentaire par voie de cahier collec- 
tif. Sur ce point, je le répète, aucune 
inquiétude n'est justifiée. 


On a parlé également du chapitre 505, | 


qui à trait aux subventions spéciales de 
l'Etat aux collectivités locales, Le pro- 
blème est un peu différent. 

Ces subventions spéciales sont, vous le 
savez, calculées en fonction du nombre 
de centimes additionnels mis en recouvre- 
ments, augmenté du nombre de centimes 
que représente le produit des taxes locales 
directes perçues au profit des collectivités 
considérées. 

Je m'excuse de ces précisions et je 
conviens que peu de maires sont tb À 
tibles de calculer la subvention à laqueïlé 
ils ont droit, et peu de sous-préfets 
peut-être même. (Sourires.) 


M. Joseph Guyomard. Et les percepteurs 
eux-mêmes ! 


M. le ministre de l'intérieur. Nous en- 
trons là dans un calcul... 


M. le rapporteur, D'actuaire, À 


M. le ministre de l’intérieur, Eflective 
ment. 

Nous avons demandé une augmentation 
du crédit, qui est maintenant de 411.500 
millions de francs, sur quoi ies services 
des finances sont d'accord. 

Je ne veux pas discuter longuement de 
la valeur du point. Je dirai simplement 
que le point n'est pas un droit; c’est une 
méthode mathématique, d’ailleurs assez 
compliquée elle aussi, en vue de répartir 
aussi peu inéquitablement que possible, 
si je puis dire (Sourires), la subvention 
entre les diverses communes; on procède, 
selon l'expression des mathématiciens, 
par la méthode des approximations suc- 
cessives : on attribue une première valeur 
en fonction de laquelle on considère ce 








: cours des 


communes ont mis en recouvrement. Trou. 
vant un total supérieur au crédit inserit 
on abaisse le point; et l’on procède aîng 
par ajustements successifs jusqu'à ce 
qu'on ait réparti legcrédit fixe voté par 
le Parlement, proportionnellement, ou à 
peu près, aux divers centimes mis en re- 
couvrement. 

C'est cette opération, faite à la direction 
de l’administration départementale et com- 
munale, qui a <onduit à constater qu’en 
fonction du crédit existant il fallait attri 
buer au point une certaine valeur pour ne 


répartir que le crédit, Et le crédit ayant 


été jugé insuffisant, nous en avons des 
mandé la majoration. 

Je traiterai maintenant de deux vu trois 
questions de moindre importance. 

M. Poumadère a paré du problème 
des désenciavements. Il est exact que dans 
lés budgets, depuis la libération, les eré- 
dits prévus pour les désenclavements ont 
été progressivement diminués, puis seup- 
primés en 1948. 

M. Joseph Delachenal. Jlélas! 

M. le ministre de l'intérieur. Nous tâche. 
rons d'obtenir leur rétablissement sur 
l'exercice 19M9, mais je ne puis prendre 
d'engagement, la décision ne dépendant 


pas du seul ministre de l’intérieur. 


M. Eugène Chassaing. Monsieur le m!- 
aistre, ce probème intéresse exactemeni 
47 départements. 


M. le ministre de l’intérieur. Je le sais, 
non cher collègue... 


M. Joseph Delachenal. Nous avons déjà 
soulevé Ja question ces derniers jours. 


M. le ministre de l'intérieur. .….et je 
suis complètement d’accord: sur l'intérêt 
qu'il présente. 

En 1947, les services techniques c.t dé- 
cidé qu’il fallait d’abord sauver l’ensemble 
du réseau routier compromis pendant les 
années où l'entretien a fait défaut et 
affecter tous les crédits à ce qu’on appelle 
l'entretien différé, plutôt que de pour- 
suivre des travaux de désenclavement. 

C'est une conception que je ne veux ni 
louer, ni critiquer. J'étais à ce moment-!à 
responsah'e du ministère des travaux pu- 
biics, auquel ne se posaient pas ces pro- 
blèmes de désenclavement, qui n’intéres- 
sent pas les routes nationa.es, 

Je constate simplement qu’en période da 
pénurie financière il faut se fixer à soi- 
même un plan d’ensemb'e, avec un ordre 
d'urgence, et s’y tenir impitoyablemen!, 

ue le que soit l’amitié éprouvée à l'égard 
de collègues qui s’en estiment victimes. 

IL reste que, cet entretien différé étant 
maintenant repris sur une assez vaste 
échelle, j'insisterai personnellement et très 
vivement, lors de l'établissement du pro- 
jet de budget de 1949, pour que soit à 
nouveau prévu un crédit de désenclave- 
ment. 

Je me suis d’ailleurs entretenu particu-+ 
lièrement avec M. Delachenal et les élus de 
son département des mesures que l'on 
essaierait de prendre dans le plus bref 
délai possible, 

M, Ruffe a posé Ja question des travaus 
d'un montant inférieur à 10 millions de 
francs; je lui réponds que cela ne m8 
concerne pius, selon mon désir, et pour ja 
raison suivante: . 

Je viens d’un ministère, celui des tra- 
vaux publics et des transports, dont la 


: source principale d'efficacité réside dans 


la déconcentration entreprise depuis de 
nombreuses anntes et que j’ai poursuivie, 
je dirais presque « farouchement », au 
eux années que j'y ai passées, 


à quoi correspond le total des subventions | d’où résulte, pour les ingénieurs en chef, 


en fonction des centimes que toutes les 


une très large autonomie. 
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Quand je suis arrivé au ministère de 
l'intérieur, je Ine suis aperçu que, par 
exemple, pour donner le nom d'un étran- 
ger à une rue de la moindre bourgade 
francaise, il fallait un décret signé du pré- 
gident du conseil et du ministre de l'inté- 
rieur; que, pour qu’une quelconque com- 
mune puisse accorder gratuitement deux 
suètres de sol de son cimetière à l'un de 
ses bienfaiteurs, un dossier devait être 
envoyé à Paris et donner lieu à un décret 
également signé du président du conseil 
et du ministre de l'intérieur. 

C'est avec de telles méthodes qu'on tue 
[a France en paraiysant son administration. 
çApplaudissements au centre, à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 

J'ai done entrepris au ministère de l'in- 
érieur, autant que me le permet la loi, 
une déconcentration très vaste. A cet effet, 
‘ai demandé à mes directeurs d'établir un 
tabeau de ces simplifications compatib'es 
avec le respect de ia loi. 

J'ijoute que si je souhaite un décret-ioi, 
e‘est bien celui qui disposerait que, 
« nonobstant toute disposition législative 
contraire, le ministre peut déconcentrer au 
profit des préfets ». (Sourires et applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Une disposition dans ce sens figure dans 
le projet de loi relatif à la déeoncentration 
des pouvoirs au bénéfice des préfets; son 
utilité est évidente, car nous sommes 
actuel'ement incapables de dire quels 
actes, dans l'avenir, nécessiteront la signa- 
fure du ministre. 


M. Paul Boulet, Si nous sommes {ous 
d'accord, monsieur le ministre, il n’est pas 
nécessaire d'opérer cette réforme par 
décret-loi. Une loi pourrait résoudre Je 
probième. 

M. le ministre de l'intérieur, Une loi 
votée aujourd’hui pourrait régler tels cas 
que je connais; mais, trois jours après, 
un cas imprévu et d'aussi faible impor- 
tance que ceux dont j'ai parlé pourrait se 
présenter qui nécessiterait le vote d’une 
nouvelle Joi. 

Il importe de pouvoir déconcentrer sans 
formalités. 

En ce qui concerne les travaux, j'ai dé- 
cidé que tous ceux qui sont inférieurs à 
f0 miilions de francs seraient désormais 
approuvés par les préfets, en sorte que les 
dossiers correspondants n’ont plus à être 
£ransmis à Paris. 

En conséquence, monsieur Ruffe, exami- 
nez la question qui vous intéresse avec le 
préfet de votre département. 

En une matière voisine, le ministère 
des travaux publics, depuis des années, se 
borne à déléguer aux ingénieurs en chef, 
au début de l'exercice, des crédits gio- 
baux. J'en fais désormais de même vis-à- 
vis des préfets en leur indiquant que je 
ne veux pas connaître de toute la pous- 
sière des petits travaux et qu’il leur appar- 
tient de prendre les responsabilités. 


M. Hubert Ruffe. On ne peut que se 
louer de vos intentions de décentraliser, 
mais, dans la pratique, l'efficacité de cette 
tendance est longue à se faire sentir. Des 
crédits demandés depuis le 24 avril dernier 
sont toujours bloqués. Nous sommes ce- 
pendant dans le deuxième semestre, et 
rien n’a pu encore être entrepris, 


M. le ministre de l'intérieur, La déci- 
sion date du mois d'avril, je crois. Il faut 
laisser aux services le temps de passer 
d'un système à l’autre. 


. M. Hubert Ruffe. Eh bien! passez vite! 
(Sourires.) 


M. le ministre de l'intérieur. Je pense 
que c’est maintenant chose faite. Ce qui 





ne signifie pas que le préfet donnera son 
approbation dans le cas qui vous inté- 
resse. Il est, peut-être, des travaux plus 


urgents dans son département. Le préfet | 
demeure responsable de sa décision, car | 


je m'’estime incapable de juger, à Paris, 
si telle réfection d'école, dans tel village, 
est plus importante que telle autre dans 
un village voisin Cu même département. 
Deux autres questions m'ont été posées. 
L'une a trait aux constructions scolaires. 
Dans ce domaine, je suis simplement 
agent d'exécution du ministère de l’éduca- 
tion nationale, car le service central d’ap- 
provisionnement des matériaux existant au 
ministère de l’intérieur est commun à un 


certain nombre de ministères, dans un but | 


de simplification. 

Or, le ministère de l'éducation natio- 
nale lui-même, en raison de la faiblesse 
des contingents de monnaie-matière pré- 
vus pour les constructions scolaires, à 
demandé que l'approvisionnement en ma- 
tériaux soit limité aux seuls proj2ts sub- 
ventionnés. 

Autrement dit, à la demande même des 
services de l'éducation nationale, je ne 
puis inscrire, dans les tranches de démar- 
rage, que les projets subventicnnés par ce 
ministère, à l'exclusion de tous autres. 


M. Hubert Ruffe. IL faudrait simplifier. 


M. le ministre de l'intérieur. Au con- 
traire, pour les projets dépendant unique- 
ment de l’intérieur, nous établissons deux 
listes, que nous appelons « la tranche de 
démarrage » et «°la tranche bis ». 

La pores concerne les projets que 
nos disponibilités budgétaires nous per- 
mettent de subventionner. La deuxième a 
pour but d'essayer de donner des maié- 
riaux contingentés pour des projets que 
nous ne pouvons pas subventionner — 
mais pour lesqueïs les communes accep- 
tent de renoncer à leur subvention — afin 
de réaliser tout de suite le travail Pour le 
ministère de l’intérieur, nous répartissons 
les matériaux contingentés entre les pro- 
jets subventionnés et les projets pour les- 
quels on à abandonné la subvention. Au 
contraire, pour l'éducation nationale, nous 
appliquons les règles mêmes que nous 
demande d'appliquer ce ministère. 

M. Hubert Ruffe. Pourrait-on connaitre 
votre opinion personnelle sur cette circu- 
laire du 16 mars 1948 dont la suppression 


est unanimement demandée ? 


M. le ministre de l'intérieur, Comme | 


je viens de le dire, j'ai agi à la demande 
du ministère de l'éducation nationale. 
Voici Ja phrase textuelle qui a été rédigée 
à la demande de ce ministère: « En rai- 
son de la faiblesse des contingents de 
monnaie-matière prévus pour les cons- 
tructions scolaires, contingents qui sont 
distribués par mon service central des 
approvisionnements en matériaux, M. le 
ministre de l'éducation nationale » — à 
qui j'avais signalé ce désir des collectivi- 
tés locales — « ne croit pas possible, pour 
le moment, de permettre un approvision- 
nement en matériaux contingentés de pro- 














jets non subventionnés à l'aide des cré- | 
dits inscrits au budget de son départe- | 
Il 


ment ministériel. 
la totalité des matériaux disponibles aux 
projets qui ont fait l’objet d'une décision 
d'aide financière de l'Etat ». 

C'est peut-être plus élégamment ou plus 
« administrativement » dit que je ne vous 
l'avais indiqué tout à l'heure, mais c'est 
la même chose. 

Cette circulaire traduit exactement la 
position qui, à ce moment-là, à été prise 
par le ministère de l'éducation nationale, 


Ù Fe ù ù | chanoine Ki connaissance 
« Il estime qu'il convient de réserver | one” Kir_a connaissance 


vis-à-vis duquel je suis, en la matière, 
un simpie répartiteur, Le jour où le mi- 
nistère de l'éducation nationale changera 
de position,-je transmettrai automatique- 
ment de nouveles instructions aux pré- 
fets. 

Je vous ai indiqué qu'en matière de 
travaux subventionnés, non par l'éduca- 
tion nationale, mais par l'intérieur, la 
position n’était pas la même, puisque, 
nous faisons deux tranches de démarrage, 
l’une pour les travaux subventionnés et 
l’autre pour les travaux à propos desquels 
les communes renoncent à la subvention. 


LL 
M. Hubert Ruffe, Je n'ai plus qu'à sou- 
haiter que le ministre de l'éducation na- 
tiona'e ne tienne pas le raisonnement in- 
verse à votre égard et ne vienne pas me 
dire que c'est le ministre de l’intérieur 
qui, en l'occurrence, décide. 


M. le ministre de l'intérieur. C'est vrai- 
ment une question de bonne foi. 

Je n'ai pas l'habitude de charger mes 
collègues, ni de fuir mes responsabilités, 
vous le Savez parfaitement, Mais il se 
trouve qu’en matière de constructions sco- 
aires, le ministère de l'intérieur est un 
simple organisme de répartition. 

Le jour où l’on me dira de répartir au- 
trement les matériaux, dans la limite du 
même total, je le ferai volontiers. 


M. Hubert Ruffe. J'en prends vo'onticrs 
acte. Nous nous adresserons done à M. le 
ministre de l’éducation nationale. 


Mme la présidente. Monsieur le ministre, 
M. le chanoine Kir désirerait vous inter- 
rompre également. 

1 


M. le ministre de l'intérieur. Je le lui 
permets bien vo:ontiers. 


M. Félix Kir. Je vous félicite, monsieur 
le ministre, de cette heureuse initiative 
qui apportera probablement quelque 
changement dans l'exécution des travaux 
qui s'imposent. 

Mais le pubiic ne comprend pas que, 
dans une région où l’on dispose à foison 
de tous les matériaux, la pierre, la chaux, 
le ciment, le p'âtre, les tuiles, etc. soient 
bloqués par des formalités administratives 
nombreuses et broussailleuses. 

Dans ma région, nous avons des écoles 
à réparer. Les crédits sont votés, Tout est 
prêt, les matériaux sont sur place et nous 
sommes arrêtés par je ne sais quelle 
rière invisible qui est la barrière adminis 
trative. 

Voilà où nous en sommes. Les semaines 
les mois passent. Nous allons arriver 
au 1% octobre et il nous sera peut 
être impossible de loger les enfants qui 
voudront fréquenter nos écoles. Il faut ac. 
célérer les travaux, monsieur le ministre. 
Je vous félicite d'y avoir pensé, en ce 
qui concerne votre secteur particulier, et 
d'apporter cet heureux changement, mais 
je voudrais que cette manière de voir ait 
une répercussion dans d’autres milieux où 
nous nous heurtons sinon à des fins de 
non recevoir, du moins à des circulaires 
embrouillées qui ne nous permettent ja- 
mais d’avoir satisfaction. ) 

M. le ministre de l'intérieur, Si M. le 
d'interfé- 
rences entre divers services du ministèr 


| de l’intérieur et de « pagaille » en résul- 


tant, je lui demande de bien vou'oir me 
signaler ces faits avec précision par une 
simple note de quelques lignes, qu'il re- 
mettra à mon attaché parlementaire. Je 
lui garantis qu'une enquête sera ouverte 
immédiatement et qu’elle*ne trainera pas, 
mais j'ai l'impression que les faits aux- 
quels il fait allusion relèvent d'une autre 
administration que la mienne. 
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dl x Kir. Monsieur le ministre, je ne {lorsque les matériaux de construction | aciers, les métaux non ferreux sont encore 
gr gg *repet étaient entièrement contingentés, bien | en quantilé insuffisante. H y à donc en- 


voulais pas vous adresser un reproche. 
Je voulais vous compiimenter de votre 
initiative et vous signaler que je souhaite 
qu'elle ait d'heureuses répercussions dans 
Les secteurs voisins du vôtre. 

M. le ministre de l'intérieur. Pour com- 
léter ce que je disais tout à l'heure, 
J'ajoute en ce qui concerne les travaux 
relevant du ministère de lintérieur que, 
quand une commune renonce à Sa sub- 
vention parce qu'elle est pressée de réa- 
liser des travaux déterminés et que, d’au- 
tre part, ella ne demande pas de maté- 
riaux contingentée, soit qu’elle les ait en 
réserve, soit qu’elle puisse s’en passer, 
immédiatement l'autori- 


nous accordons 
sation de faire les travaux sans étude ni 
instruction préalables. 

M. Eugène Chassaing. Immédiate nent 
est di trop. 

M. le ministre de l'intérieur. Je rois, 


madame la présidente, avoir ainsi repol 


sux questions qui m'ont él0 pose 


M. Hubert Ruffe, Et les postes deshéri- 
Rés ? 

M. le ministre de l’intérieur, Je n'ai pas 
répondu, en effet, à Ja question relative 


aux subventions aux instituteurs occupant 
des postes deshérités. 

J'ai une tâche souvent ingrate au m:i- 
nistère de l’intérieur. Je suis, notamment 
obligé de faire respecter la loi, Je dois 
ce que l’on appeke d'un mot qui 


t 
st 


exercer Im 
me choque autant que M. L’Huillier, la 
tu'elle des collectivités locales. Celle-ci 


consiste, en partie, à vérifier si, dans leurs 
délibérations, ces dernières respectent la 
loi. | 

Or, il y a une loi dont je ne saurai vous 
dire de mémoire la date mais que vous 
retrouverez facilement, qui interdit aux 
collectivités locales de voter des suibven- 
tions quelconques en faveur des fonction- 
naires de l'Etat. Ce n'est pas moi qui Fai 
faite, nous la connaissons tous; nous pou- 
vons Ja changer, mais aussi longtemps 
qu'elle existera, je serai obigé de Ja faire 
respecter, Toute délibération d'un conseil 
municipal comportant un avantage, soit 
pour un instituteur occupant un poste 
deshérité, soit pour un ingénieur quel- 
conque de l'Etat ayant effectué un travail 
pour ja commune, sera autèmatiquement 
annulée par les services de contrôle, parce 
gue contraire à la loi en vigueur. 

Si vous voulez que de telles subventions 
puissent être accordées sans que je les 
gonue il faut d’abord modifier la loi. 

M. Kubert Ruffe. C'est très regrettable ! 

M. le ministre de l’intérieur. Voilà ma 
réponse à cette question et je n'en puis 
laire d'autre. 


M. Hubert Ruffe, Nous allons déposer une 
proposition en vue de modifier cette loi. 


Mme la présidente. est à 
Courant, 


M. Pierre Courant. 
petite satisfaction. 
ne pourrais pas 
grande. 

Si votre administration, monsieur le mi- 
histre, comme toutes les administrations 
françaises, a de brillantes qualités, ôn lui 
reproche quelquefois de ne pas toujours 
suivre le rythme du temps assez rapide- 
gnent, 

Ne conviendrait-il pas de reconsidérer 
entièrement la question dont nous discu- 
tons, puisque maæintenant la plupart des 
matériaux de construction sont en vente 


La parole 
M. 
J'ai 
Je me « 
en obtenir 


défi obtenu une 
emande si je 
une plus 


tibre ? J'ai été très frappé de vous enten- 
dre raisonner, comme ji] y a trois mais, 














qu'ils fussent abondants. + 

Ils étaient déjà abondants d'une manière 
un peu illicite, mais, maintenant, ils sont 
devenus licitement abondants. Dans la plu- 
part des départements, il n’y a plus de 
contrainte, pour les ciments et les princi- 
paux matériaux de construelion notam- 
ment. 

Et même les quelques matériaux encore 
contingentés sont distribués librement, à 
telle enseigne que de nombreux négo- 
ciants en matériaux de construction éprou- 
vent une gène considérable de trésorerie 
parce qu'ils n’écoulent pas ces matériaux 
au rvthme où ils les reçoivent. 

HN y a là une situation nouvelle qui 
n'entre pas dans [le cadre de la diseussion 
publique qui a eu lieu iei il y a un ins- 
tant. 

Le ministère de l’économie nationale et 
le vôtre également, monsieur le ministre, 
ne pourraient-ils pas reviser leur politique 
dans ce domaine ? En effet, les autorisa- 
tions ne sont accordées qu’à Ceux qui ont, 
en même temps, recu l'autorisation d’avoir 
des matériaux. 

La semaine dernière encore, j'ai appris 
qu'un éditice devant abriter un service pu- 
blic pour lequel une priorité absolue avait 
été reconnue, n’a pas pu être reconstruit 
cette année, bien que l'administration dont 
il s’agit ait réuni les fonds nécessaires 
pour reconstruire entitrement le bâtiment 


sinistré, sans recourir à aucune subven- 
tion de l'Etat... 
M. le ministre de l’intérieur, Quel est 


ce bâtiment ? 

M. Pierre Courant. Il s'agit de la caisse 
d'épargne du Havre. Je sais que la recons- 
truction de ce bâtiment ne concerne pas 
vos services. Mais j'attire votre attention 
sur cette question parce que de tels faits 
peuvent se reproduire dans vos services. 
Or, vous êtes non seulement le ministre 
de l'intérieur, mais aussi l’un des éléments 
les plus influents des conseils du Gouver- 
nement. Et cette question intéresse non 
seulement le ministre de l’intérieur, mais 
toute la reconstruction française. 

Je pense qu'il y aurait intérêt à faire 
évoluer ces notions administratives, dont 
il a été question il y a quelques instants, 
comme ont évolué les faits et à permettre 
tous Jes travaux lorsque j’on dispose de 
l'argent nécessaire et des matériaux. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je rcpon- 
drai très brièvement à M. Courant que le 
service central d'approvisionnement des 
matériaux, auquel À a fait allusion, le $. 
C. A. M., qui comportait, lorsque je suis 
arrivé au ministère, trente agents, n’en 
comporte plus que quinze actuellement, 
c'est-à-dire huit mois plus tard. 

Les réductions d'effectifs se poursui- 
vronl à la même cadence. C’est vous dire 
que j'espère, d'ici quelques mois, parve- 
nir à la suppression totale de ce service. 


M. Eugène Chassaing. Toutes les entra- 
ves viennent de ce service. 

M, le ministre de l’intérieur. C'est bien 
mon avis, mon cher collègue. I y a déjà 
quelques mois, au cours d'un entretien 
avec le directeur de l’administration dé- 
partementale, j'ai demandé à ce dernier 
d'étudier sa suppression d'une manière 


progressive. Cependant elle ne peut pas 


faire instantanément. 
En effet, toute une série de matériaux de 
construction sont encore contingentés. Je 
crois que le ciment vient d’être mis en 
vente libre, mais les tôles, les fontes, les 


se 





core du travaii pour le S. C. À. M. 


M. Pierre Courant, Ce sont surtout leg 
bons de déblocage qui manquent. 


M. Joseph Guyomard. Si l’on voulait 
donner davantage de bons, on trouverait 
suffisamment de matériaux, 


M. le ministre de l’intérieur. Je me suis 
souvent demandé si une inflation de pa- 
pier monnaie-matlière présenterait les 
mêmes inconvénients qu’une inflation de 
papier-monnaie. Ce n’est pas sûr. 

e pense qu'il existe dans le pays des 
stocks — produits je ne sais comment — 
tels que, si les services disposaient de plus 
de monnaie-matière, il n’y aurait peut-être 
pas de hausse des prix ni de concurrence 
des acheteurs. C’est possible. 

En tout; cas, je suis obligé d'appliquer 
les règles générales, 

Je sigmalerai aux services de l’économie 
nationa:e la méthode que nous employons, 
qui consiste à supprimer toutes les for- 
malités dès lors que les communes renon- 
cent à la subvention et à des matériaux 
contingentés, dans l’espoir que les autres 
ministères pourront suivre notre exemple. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 203, au 
chiffre de 3.789.999.000 franes. 

‘Le chapitre 503, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 5032. — Sub- 
vention aux départements pauvres, 49 mit. 
linns 999.000 francs. » 

la parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des 
finances à été saisie d’une lettre rectili- 
rative n° 4853, augmentant le crédit inserit 
à re chapitre, de 25 millions. 

Elle n’a pas eu à en délibérer. Mais, cette 
augmentation répondant à Ja réduction 
indicative qu'elle avait faite en cette ma- 
tière, elle est entièrement d'accord pour 
porter le crédit inscrit au chapitre 5032 à 
75 millions de francs. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5032 au 
nouveau chiffre de 75 millions de franes. 

(Le chapitre 5032, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopte.) 

« Chap. 504. — Subventions exception 
nelles aux collectivités locales, 949 mfil- 
lions 999.000 francs. » — (4dopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 505. — Sub- 
ventions spéciales de l'Etat aux collecti- 
vités locales, 10.674.999.000 francs. » 

La parole est à M le rapporteur, 


M. le rapporteur. La même lettre recti- 
ficative n° 4853 augmente le crédit ins- 
crit à ce chapitre de 825 millions, le por- 
tant ain$i au chiffre de 11.500 millions de 
francs que la commission accepte. 

Mme la présidente. Personne 
mande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 505, au 
chiffre nouveau de 11.500 millions de 
francs. 

(Le chapitre 505, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 5052. — Subventions pour les 
travaux de grosses réparations des édifices 
culturels appartenant aux collectivités lo- 
cales, 7 millions de francs. » — fAdopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 506. — Par- 
ticipalion de l'Etat aux dépenses des ser- 
vices d'incendie et de secours, 427.500.000 
francs. » 


ne de- 
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Je suis saisie d'un amendement présenté 


édit de ce chapitre de 50 millions de 


crét 
{rancs. 

La parole est à M. Albert Petit. 

M. Albert Petit. Mesdames, messieurs, 
cet amendement vient à l'appui de ce qui 
a été dit hier soir, à savoir que l'Etat et 
les communes ne doivent pas intervenir 
dans le fonctionnement de la police pari- 
sienne, et des observations présentées ce 
matin par M. L'Huillier sur les dépenses 
jnposées aux communes, Sans aucun con- 
trole de l'utilisation des crédits mis à la 
disposition de la police et des services 
d'incendie en particulier. 

par mon amendement, je demande une 
réduction de 50 millions du crédit du cha- 
pitre 506. 11 s’agit plutôt d’une réduction 
indicative, relative à la participation de 
l'Etat à raison de 75 p. 100 dans les dé- 
penses des services d'incendie de la ville, 
de Paris. 

Le régiment de sapeurs-pompiers étend 
son action sur tout le département de la 
Seine, puisque l’on demande aux com- 
munes suburbaines le complément de dé- 
penses sous- forme de centingents fixes 
pour 1948 à 43 francs par habitant et par 
al). 

J'ai déjà eu l’occasion, ici et ailleurs, de 
dire ce qu'avait d’anormal cette situation 
qui dépossède les municipalités de leurs 
droits sur les services d'incendie dans 
les communes de la Seine. La loi de Vi- 
chy qui a permis celte atteinte à la loi 


M. Albert Petit tendant à réduire le | 29 avril 1948, 


) 


de 1884, aux droits des maires, n'a pas été | 


abrogée, 

Nous avions déposé une proposition de 
loi, mais la majorité de la commission de 
l'intérieur l'a rejetée. Cependant, elle ré- 
pondait au désir et au vœu maintes fois 


exprimés dans les divers congrès des : 
unions de sapeurs-pompiers et dans les : 


congrès et assemblées générales de l'union 
des maires de la Seine et de l'association 
des maires de France. 

Je ne voudrais pas rappeler par le 
détail les motifs invoqués-pour tenter de 
justifier cette dépossession des commu- 
nes suburbaines: technicité, rapidité, 
moyens puissants mis en œuvre par le 
régiment. Je dirai simplement que les 
compagnies locales dans le département 
de la Seine n'avaient rien à envier au 
régiment de Paris et qu'elles avaient le 
mérite d’être beaucoup moins ontreuses. 
Leur matériel était moderne et leurs 
interventions avaient lieu dans un temps 
record. 

Je puis même ajouter, me basant uni- 
quement sur des faits constatés dans 


A une récente assemblée générale, le 
rh crois, le président de 
notre union des maires de la Seine 
M. Le Gallo, maire de Boulogne-Billancourt, 
rappelait fort opportunément que, dans 
nos assemblées générales, 90 p. 100 de 
nos collègues étaient partisans du retour 
à l'utilisation des sapeurs-pompiers com- 
munaux, admettant qu'une réorganisation 
s'imposait, soit par la constitution de syn- 
dicats intercommunaux, soit par tout 
autre moyen d'entente entre les cormmu- 
nes d'un secteur déterminé. Et il ajou- 
tait : 

Deux raisons principales motivent ce 
point de vue: 1° plus de sécurité; 2° des 
dépenses moins Iimportantes qu'avec le 
système actuel. 

Si les informations que je possède sont 
exactes, M. le préfet de police serait favo- 
rable au retour à l’ancienne formuie, 

(M, le ministre de l'intérieur fait un 
signe de dénégation.) 


M. Albert Petit, Si, monsieur le ministre 
de l'intérieur. Peut-être M. le préfet de 
olice vous le dira-t-il lui-même! D'après 
es informations qui nous ont été four- 
nies, il serait assez favorab'e au retour à 


l’ancienne situation, réserve faite, évi- 
demment, d'une réorganisation sur de 


nouvelles bases. 

Les interventions de certains de nos col- 
lègues à l'Union des maires patriotes ont 
montré combien ils partagent cette opi- 
nion. L'uñ d'eux — le maire de Cachan — 
ne disait-il pas, voyant le montant de 
ses contingents augmenter sans cesse: 
« Je me demande si vraiment j'en ai pour 


! mon argent. » 





L'an dernier, le contingent était fixé à 
30 francs par habitant, 

Ilier soir, vous me xappeliez, monsieur le 
ministre de l'intérieur, que le contingent 
fixé pour. la police parisienne était de 
22 francs par habitant pour 1947. 

M. le ministre de l’intérieur, Il est très 
insuffisant. 

M. Albert Petit. li n'a pas été augmenté 
pour 1948. Mais le contingent, pour les 


, Services d'incendie, est passé de 30 francs 


lifférentes localités de la banlieue pari: | 


sienne, que la rapidité des interventions 
était supérieure à celle du régiment. Il 


n’y a rien là,-d'ailleurs, qui puisse nuire | 


au prestige des pompiers parisiens, que 
tous nos conciloyens aiment et admirent, 
mais <’est la démonstration que la ban- 
ieue n'a rien de commun avec Paris et 
que, d'autre part, nos sapeurs commu- 
aaux, dont un grand nombre d’ailleurs 
étaient issus du régiment, avaient une 
connaissance plus exacte et plus précise 
de l'emplacement des bouches d’incen- 
die, des rues, des sentiers, des chemins 
et des impasses. 


Leurs qualités d'employés et d'ouvriers | 
communaux leur permettaient d’être en 


quelques minutes sur les lieux du 
sinistre. 

Leur dévouement et leur héroïsme aussi 
méritent qu’on les souligne ici. Tout mi- 


lite pour le retour à la situation de 1939 


par habitant en 1947 à 43 francs en 1918. 
A combien sera-t-il l'an prochain, si l’on 
en juge par les crédits énormes que vous 
demandez pour le seul régiment de Paris ? 

Aucun d’entre nous ne se désintéresse 
évidemment d'un service aussi important 
que celui dont il est question. Mais, en ce 
qui nous concerne, nous souvenant des 
nombreuses circulairés que vous nous 
adressez pour l'établissement des budgets 
communaux, nous vous disons: « Mettez 
vos actes en accord avec vos paro!es et 
vos écrits, ne nous imposez pas des dé- 
penses que nous qualifierons de « somp- 
tuaires ». 

Je signale simplement, en passant, que 
le régiment compte 21 officiers supérieurs 
et 79 officiers subalternes, ce qui corres- 
pond aux 100 officiers dont vous parliez 
hier soir, pour 3.333 hommes de troupes 
Ce sont les chiffres relevés dans les docu- 
ments mis à notre disposition. 

Je rappellerai, pour terminer, que le 
contingent payé par une commune que 
je eonnais bien a permis de constater que 
| sinistre — feu de cheminée en gé 
néra a coûté à la commune 12.500 
francs en 1947 et coûtera, avec le nouveau 
contingent à 43 francs qui nous est im- 
posé, 17.900 francs en 1948. 

Je demande, en conclusion, l'adoption 
de mon amendement pour marquer l'inten- 
tion de l’Assemblée d'en finir avec ce 
régime d'exception dont est victime le 


détruite par le gouvernement de traîtres département de la Seine et de voir pra- 


| tiquer une politique d'économies. sans 





qu'à aucun moment les services d'incendie 
et de secours aient à en souffrir. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
Cointuission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse 
l'amendement de M. Petit. 

D'abord, il s’agit de crédits provision- 
nels qui sont articulés sur la même base 
que ceux concernant la préfecture de police 

ont nous avons parlé hier. 

D'autre part, si M. Petit envisage la 
transformation de l'état de fait actuel, ce 
n'est pas à l’occasion de l'examen du bud- 
get du ministère de l'intérieur qu'il est 
possible de voter les textes nécessaires 
pour cette transformation. 

M. le ministre répondra sans aucun 
doute, Mais je crois que, dans l'état actuel 
des choses, il importe de repousser l'amen- 
dement. Car, je le répète, Le crédits sont 
dès maintenant engagés. Il s'agit de cré- 
dits provisionnels et la commission des 
finances ne saurait accepter une modifi- 
cation de ces crédits, mème à indi- 
catif. 

Sur le fond, M. le ministre de l'intérieur 
voudra certainement donner son avis. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rninistre de l’intérieur, 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver- 
nement repousse également l'amendement, 

I rappelle à l’Assemblée que, dans le dé- 
bat précédent, elle a déjà repoussé le 
mème amendement, À ce moment, j'avais 
indiqué les raisons de toute nature, no- 
tamment les raisons techniques, qui mili- 
taient en faveur d'une concentration des 
services de lutte ‘contre le feu. 

Disposer d'un matériel moderne se por- 
tant rapidement d'un point central partout 
où il est nécessaire est préférable à l'im- 

rovisation qui résulterait de l'existence 
de cinquante systèmes différents dans la 
mème zone. 

Je conçois très bien que les maires de 
la région parisienne, dans leur majorité, 
souhaitent avoir chacut système de 
lutte contre l'incendie et de recrutement 
de pompiers. 

M. Waldeck L'Huillier., Ah non! 

M. le ministre de l'intérieur, L'intérét gé- 


tte 
uue 


SOTi 


néral commande le maintien intégral du 
rayon d'action du régiment de sapeurs 
pompiers, 

J'ajoute que, lorsqu'on a voulu commen- 
cer à lutter efficacement contre les incen- 
dits de forêts dans les Landes, il à fallu 
renoncer aux poinpiers communaux et re- 
courir à une organisation d'ensemble qui 
commence à fonctionner maintenant dans 
le département. Paris n'a donc pas le pri- 
vilège d'avoir Uli système central! 

Mme la présidente. La paro est à 
M. Albert Petit. ; 

M. Albert Petit, La réponse de M mi 
nistre de l’intérieur r b] t 
comme une sœur à celle qu’ n'a faite 
déjà. 

M. le ministre de l'intérieur, I! er st 
de même pour votre interver non 
cher collègue. (Sourires 

M, Aihert Petit. | mo: techniques 
auxquels vous faites allusion, monsieur le 
ministre de l'intérieur, étaient déjà à la 
disposition de nos Innmunes dé banlic 16. 


Des villes comme Saint-Denis, Aubervil. 
liers Boulogne Billancourt, Mor treuil-sous- 
Bois, Montrouge et même des communes 


tre départ « 


exirémement 


de moyenne importance di 
ment avaient un matérie 
MAuiaBne 
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M. Waïdeck L’Huillier, Dont l'Elat s'est 
emparé | 

M. Albert Petit. À telle Rs comme 
le rappelle M. L'Huillier, que l'Etat ou la 
ville de Paris s'en est emparé pour le 
mettre à la disposition du régiment de sa- 
xeurs-pompiers. Du reste, jusqu'à présent, 
| ne nous à pas été versé un seul centime 
pour ce matériel qui est encore, méme 
dans la période actuelle, utilisé par le ré 
giment des eapeurs-4#ompiers. 


C'est dire que les arguments techniques 
dont il est question, pour prendre seule- 
ment l'exemple du matériel, sont sans 
valeur. 

Je signale “autre part, que certains de 
nos collèguc: qui, antérieurement, man 
quant d'informations — et je voudrais 
faire appel ici à M. Fagon — s'étaient 
prononces, à la commi SION de l'inté- 
rieur, contre notre proposition deman- 
dant le retour au régime existant avant 
1939, sont, depuis, revenus sur ‘leur 
manière de voir et pensent que, peut-être, 
on pourrait réexaminer le problème et en- 
visaszer le retour au régime de 1929, sous 
rés évidemment, de certaines: modi- 
fications et d’une réadaptation par Ja mise 
en œuvre- de moyens plus modernes. 

Une telle solution rallierait l'unànimité 
des maires de la Seine, à deux ou trois 
exceptions près, comme Neuilly et Saini 
Mandé, qui ne sont pas des communes du 
genre de celles dont j'ai parlé Aout à 
l'heure: Boulogne-Billancourt, Montreuil- 
sous-Bois, etc. | 


Voilà pourquoi je demande, madame la 
présidente, que l'on vote sur mon amen- 
dement. 

Mme la présidente. Per 
plus la parole ?.…. | 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Albert Patit, repoussé par la commis- 
gion et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole? , nai 

Je mets aux voix le chapitra 506, au 
chiffre de 427.500.000 francs. 

Le chapitre 006, mis aux voir, es! 
ado} [e.) 

Mme la présidente. « Chap. 5062, — Sub- 
ventions de l'Etat aux collectivités locales 
pour l'équipement des services d'incen- 
die et de secours, 584 millions de francs. » 

M, Rosan Girard, Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gi- 
rard, 

M. Rosan Girard, Monsieur le minieire, 
j'attire votre attention sur la néressilé 
d'aider le département de la Guadeloupe 


mne ne demande 


at 
(l TV T.11. »; 
OUTE l' 


ncendie, 


à OZAHISET 14 lutte ê 
Vons avez peut-être appris que la ville 
de Pointe-à-Pitre a été vicbme, en moins 


année, de deux graves incendies qui 
ont r ses principaux quar\iers, 

L'Assemblée nationale a été eaisie de la 
cuestion et à adopté, à l'unanimité, une 
proposition de résolution, rapportée par 
l * camarade M. Petit e! demandant au 
Gouvernement de prendre l'initiative de la 
lutte contre l’incendie. : 

Bien entendu, des incendies auséi graves 

reproduisent aussi fréquemment, 
tiennent au fait que les maisons sont en 
bois, aussi à l'insuffisance des 
MnOYENs tion contre l'incendie 
nis en œuvre dans le département; 

J'ai pris la parole, moasicur le minis- 
tre, pour vous rappeler cette proposition 
de résolution et vous demander, non seu- 

nent de prendre l'initiative 
ja lutte contre l'incendie en envoyant sur 


avait 


1 t 
LA 91 


et ji < renro 


mars 


de rotet 





d’organiser 





place des personnalités compétentes pour 
étudier les moyens dont disposent les com- 
munes en vue de les rendre plus efficaces, 
mais aussi de vous faire notre interprète 
auprès de votre Gouvernement pour la 
suite à donner à la partie de la proposilion 
de résolution qui ne vous concerne pas di- 
rectement. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de rappeler au Gouvernement les autres 
parties de ladite proposition de résolution 
qui tendent, d’une part, à l'octroi de se- 
cours aux vielimes, d'autre part, au dépôt 
d'urgence par le Gouvernement d'un projet 
de loi devant assurer le financement de la 
reconstruction des immeubles détruits. 
Nous souffrons, en effet, à Ia Guadeloupe, 
d'une crise de logement très grave, et qui 
gène notamment le recrutement du per- 
sonnel administratif; la piupart des fonc- 
tionnaires qui doivent se rendre dans le 
lépartéæent pour mellre en œuvre la ré- 
forme de l'assimilation refusent d’y aller 
parce qu’ils ne trouvent pas à s’y loger. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur, 

M, le ministre de l’intérieur, Je réponds 
à M. Girard que je viens de réunir pendant 
quinze jeurs, en séances de travail aux- 
quelles ont participé des représentants de 
ministères intéressés et sur un 
strictement établi à l'avance, les 
nos quatre nouveaux départe- 


tous les 
plan très s 
préfets de 
mens, 

Les préfets regagnent actuellement leur 
lointain chef-lieu, après avoir fait, dans ces 
conférences pour la coordination et l’assi- 
milation, plus que n'auraient permis de 
faire en deux ou trais ans des échanges 
de notes entre les ministères, 

Parmi les questions qui ont été traitées 
figurait précisément l’organisation, dans 
les nouveaux départements, de la protec- 
tion contre l'incendie. 

Les préfets repartent: un inspecteur 
s’occupera d'étudier sur pace la situation. 
Mais, dès maintenant, nous avons appro- 
visionné à Paris du matériel de traction et 
du matériel motopompes, de manière à 
répondre aux demandes aussitôt que les 
conseils généraux ou les conseils munici- 
paux intéressés auront voté les crédits 
nécessaires. Les préfets ont reçu toutes 
instructions pour porter ces faits à la Con- 
naissance des collectivités locales. 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 5062, au 
chiffre de 584 millions de francs. 

(Le chapitre 5062 mis aux voir, el 
adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 5066. — 
Construction et aménagement d’un labo- 
ratoire du feu, 2 millions de francs. » 

M. Yves Fagon 2 déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 100.000 KF. 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Sur ce chapitre, je suis 
obligé de reprendre les observations que 
j'ai déjà présentées hier soir. Nous 
n'avons, ici non plus, ni ‘e la part de M, le 
ministre, ni de la part de la commission 
des finances d'indications précises sur la 
construction et l’aménagement d’un la- 
boratoire du feu. 

Je présume, puisque le ministère de 
l'intérieur s'oceupe des pompiers, qu'il 


s’agit de construire un laboratoire char- 
gé d'étudier la résistance des malériaux 
de construction à l'incendie et les moyens 
de lutter plus facilement contre les causes 
d'incendie, 

Coux de nas collègues qui ont assisté — 





| 


—_ 
ils étaient peu nombreux — au débat sur 
le budget du ministère de la reconstruc. 
tion ont entendu parler du centre tech. 
nique et scientifique du bâtiment. 

Nous étions, en effet, très peu nom- 
breux. Un certain nombre d’entre nous 
assistent à la discussion de tous les bud- 
gets, tandis que d’autres sont ailleurs, saut 
lorsqu'il s’agit de faire tomber un gou- 
vernement ou de se livrer à des combi. 
naisons de cou'oirs. 

Ceux d’entre nous qui essayent de tra- 
vailler sérieusement. (Mouvements di. 
vers.) 

M. Joseph Delachenal, Nous sommes un 
certain nombre à être très assidus. 


M. Yves Fagon. ont assisté à un débat 
entre M. le ministre de la reconstruction 
et certains d’entre nous sur le centre tech- 
nique et scientifique du bâtiment. 

Ur, ce centre est alimenté par les des 
niers de l'Etat, Je rappelle à la commis- 
sion des finances que nous avons voté 9% 
milions de subventions pour ce centre, 
qui s'occupe de l'étude des matériaux de 
construction, de la résistance des maté- 
riaux, des conduits de chaleur, des con- 
duits de cheminées, ete, c’est-à-dire de 
tout ce qui intéresse ‘la lutte contre l’in- 
cendie et l’extension éventuelle des feux 
dans les immeubles, 

Je ne comprends.pas pourquoi, à côté 
de cet organisme contrôlé et subventionné 
par l'Etat, le ministère de Vintérieur 
constituerait un laboratoire ayant le même 
objet. Je suis persuadé que si nous y re- 
gardions de plus près, nous troûverions 
une inélitution de ce genre au ministère 
de l’éducation nationale qui s'occupe des 
bâtiments nationaux. 

, Je demande, dans un souci d’unité, que 
l'on groupe tous ces organismes qui s’oc- 
cupent de la même question. 

Peut-être veut-on utiliser pour ce labo+ 
ratoire un certain nombre d'officiers qui 
sont en surnombre, personne n'en doute, 
dans le corps des rompiers ? 

Je crois que de tels postes budgétaires 
peuvent êlre régulièrement supprimés. Je 
demande un abattement de 100.000 F sur 
le crédit proposé pour iaviler M. k mi 
nistre de l’intérieur et la commission des 
finances à veiller à ce que la construc- 
tion de ce laboratoire ne soit pas ébau- 
chée avant qu’on ait l'assurance que le 
centre technique et scientifique du bäti- 
ment ne serait pas à mème de fournir 
toutes les indiçations que l’on attend du 
laboratoire projeté. * 


Mme la présidente, La parole est 4 M. le 


rapporteur. 


. M. le rapporteur. Le crédit de 2 millions 
de francs demandé, qui avait déjà été ins- 
crit aux buügets de 1946 et de 1947 et 
avait été annulé, concerne l'achat d’un 
er pour Ja construction d'un Jlabora- 
otre. 


J'avoue que les reports successifs de 
cette somme ne me donnent pas l'impres- 
sion qu’on soit très attaché à ce travail 
et à cet achat. 

Personnellement, sans avoir pris l'avis 
de la commission des financés, par simple 
raisonnement, allant plus loin que M. 
Fagon, je proposerai vdestiors la suppres- 
sion de ce crédit de deux millions de 
francs. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. L'historique 
de celte affaire est le suivant: il s’agit, 
en effet, d'étudier les matériaux au point 
de vue de leur résistance au feu. 

LL existe de grands laboretoires de ca 











ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 28 JUILLET 1948 


4963 








venre en Amérique et en Angleterre; il 
n'y en à pas en France. 


M. Yves Fagon. Vous allez l'avoir. 


M. le ministre de l’intérieur. Une déci- 
gion du comité national de la sécurité 
contre l'incendie et le danger aérien, qui 
est présidé par M. Joliot-Curie, demandait 
ja création de ce laboratoire. qu. 

Par la suite, les différents ministères 
intéressés — ministère de la reconstruc- 
tion, ministère des travaux publics, minis- 
tère des finances, intéressé par la direc- 
tion des assurances, et rnistère de l'inté- 
rieur — se sont mis d'accord pour deman- 
der la construction de ce laboratoire. 

Plus tard, le centre de la recherche 
scientifique a tenu essentiellement à se 
maintenir dans le domaine de la science 
pure et a considéré que la science appli- 
quée était indigne de lui; il s'est alors 
retiré. 

Il] fallait que le crédit fût inscrit au 
budget d'un ministère. On l’a inscrit à 
celui du ministère de l’intérieur, celui-ci 
avant, dans ses attributions, la lutte contre 
le feu. I s’agit d’un crédit interministériel. 

Cela dit, je crois que ce laboratoire est 
utile. Mais, étant donné la pénurie actuelle, 
je me rallie très volontiers à la proposition 
de la commission des finances et je n'in- 
siste pas pou obtenir ce crédit ceite 
annee, 

Mme la présidente. La commission, d’ac- 
cord avec le Gouvernement, propose la 
suppression du chapitre 5066. 

Je consulte l’Assemblée sur cette propo- 
sition. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposilion.) 


Mme la présidente, En conséquence, le 
chapitre 5666 est supprimé. 


Mme la présidente. « Chap. 507. — Res- 
ponsabilité civile des communes. — Par- 
ticipation de l'Etat, 4.500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5907, au 
chiffre de 4.500.000 francs. 

(Le chapitre 507, mis aur voix, est 
adopté.) 

« Chap. 508. — Annuités dues par l'Etat 
aux communes du pays de Gex et de la 
Haute-Savoie, 7.405.000 francs. 
(Adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 509, — Sub- 


ventions à des communes de l’ancien 
comié de Nice pour faire face à l’accrois- 
sement des impositions qu'elles payent à 
Yltalie pour leurs biens communaux. » 
— (Mémoire.) 

La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Le chapitre 509, inscrit 
pour mémoire, est relatif à des « subven- 
tions à des communes de l’ancien comté 
de Nice pour faire face à l'accroissement 
des impositions qu'elles payent à l'Italie 
pour leurs biens communaux ». 

Je suppose qu'il s’agit là des communes 

1i avaient, avant l'application du traité 

e paix avec l'Italie, des propriétés en 
territoire italien et qui, par suite du dépla- 
cement de la frontière, n’ont plus à paver 
de tels impôts, puisque les terres qu'elles 

ossèdent sont maintenant en territoire 
rançais. 

Mais ce déplacement de Ja frontière 
franco-italienne ‘a placé d’autres commu- 
nes dans une situation analogue à celle 
qui était faite autrefois aux communes 
dont je viens de parler. Je veux parler des 
communes qui ont été rattachées à la 
France par application du même traité. 
Ces communes ont des terres qui demeu- 
rent en territoire italien, 


» — 








Je sais que tel président d'une déléga- 
tion spéciale demande que l’on se préoc- 
cupe des impositions que les commünes 
pourraient être obligées de payer à l'Italie 
et demande que les taxations ne soient 
pas trop élevées. Û 

Je sais également que ces communes 
ont des ressources réduites par suite des 
circonstances. Par exemple, l’une d'elles 
tirait 85 p. 400 de ses revenus de l’exploi- 
tation des forêts. Or, immédiatement avant 
le rattachement, les autorités italiennes 
ont autorisé des « coupes sombres », de 
sorte que l'administration des eaux et fo- 
rêts vient d'y interdire les coupes pour 
une période de trente ans, d’où perte 
considérable de revenus pour la com- 
mune. 

Pour d’autres, se pose la question des 
pâturages qui se trouvent sur le territoire 
italien. 

11 y a, par conséquent, lieu pour le mi- 
nistre de l’intérieur d'envisager si, au 
lieu de la mention « mémoire », il ne 
serait pas possible, sinon même néres- 
saire, de prévoir à brève échéance l’'ins- 
cription d'un crédit pour subventions à 
certaines communes de l’ancien comté de 
Nice. S 

M. le ministre de l'intérieur, C'est pré- 
cisément pour répondre à ces préoccupa- 
tions qu'on a maintenu le chapitre avec 
la mention « mémoire », en vue de l’ins- 
cription éventuelle d’un crédit. Mais nous 
ne pouvons faire figurer au budget des 
crédits dont nous ignorons le montant et 
la nature, C'est pourquoi nous avons main- 
tenu le chapitre avec la mention « mé- 
moire ». 


M. Virgile Barek. Dans ce cas, fe me per- 


M. le ministre de l’intérieur. S'il y a 
lieu. 

M. Virgile Barel. ...de facon à donner sa- 
tisfaction tant aux délégations spéciales 
qu'aux populations. 

Mme la présidente, Personne 


mande plus la parole ?.. 


ne de- 


Je mets aux voix le libellé du chapi- 
tre 509. 
(Le libellé du chapitre 509, mis aux 


voir, est adopté.) 

« Chap. 510, — Administration des cultes 
en Alsace et en Lorraine. — Subventions, 
147.000 frames. » - (Adopté.) 


Mme la présidente. La commission a dis- 
joint le chapitre 512 qui était ainsi hbellé : 
« Chap. 512. — Participation du minis- 
(ère de l'intérieur aux dépenses de fonc- 


tionnement de la gendarmerie, » 
M. Rosan Girard. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est 4 M. 
Girard. 


M. Rosan Girard. Monsieur le ministre 
de l'intérieur, je voudrais alïer voire 
attention sur la situation à la Guadeloupe. 

Vous avez sans doule appris que, dans 
ce département, une grève totale dans 
l’industrie suerière et rhumière dure de- 
puis le 10 juin. 

Salariés de l’industrie et des champs, 
CRPATES sont tous en grève, parce qu 1ls 
réclament l'application du salaire mini- 
mum vital établi pour la Guadeloupe par 
une commission officielle tripartite ccm- 
prenant des représentants de l’adminis- 
tration, des représentants des patrons et 
des représentants des ouvriers. 

Cette commission, &yant travaillé sur Jes 
prix pratiqués au cours du premier tri- 
mestre, a établi que le salaire minimum 


| 


——_—— 





vital devait être de 40 fr. 65 de l'heure. 
Or, les ouvriers avaient pris le travail en 
avril sur la base d’un salaire horaire de 
27 fr. 50. Depuis deux mois, ils réclament 
l'application de ce salaire minimum vital 
au-dessous duquel la commission tripartite 
a reconnu qu'il n'était pas possible de vi- 
vre. 


M, le ministre de l'intérieur. Nous re- 
commençons à débattre de questions qui 
n'ont pas de rapport avec le budget. 


M. Rosan Girard, Si, car au lieu de don- 
ner salisfaction aux grévistes, on les em- 
prisonne. 

M. le ministre de l'intérieur. Je ne ré- 
pondrai, comme je l'ai dit hier, qu'aux 
questions ayant trait aux chapitres du 
budget en discussion. 

M. Jean Cristofol, Parce que nos 
tions vous gênent. 

Mme la présidente. M. Girard va con- 
clure rapidement. 


M. Rosan Girard. Mais alors, que M. le 
ministre me permette de m’exprimer. 

Mon observation a un rapport direct 
avec le chapitre en discussion, car il y a 
eu et il continue d'y avoir intervention 
inconsidérée de la gendarmerie. 

Le Gouvernement, au Heu de donner sa- 
lisfaction aux ouvriers qui réclament l'ap- 
plicalion du saiaire minimum vital qu'il 
a lui-même établi, a envoyé des gendar- 
mes sur les lieux pour essayer de provo- 
quer les travailleurs. Au lieu de donner 
satisfaction aux intéressés, on arrête les 
dirigeañts des syndicats et on fait des 
démonstrations de force pour essayer de 
démoraliser la classe ouvrière. 

Le Gouvernement prend afnsi une res- 
ponsabilité extrêmement grave, Chacun 
sait, en effet, qu’à la Guadeloupe n'existe 
qu'une seule, industrie ne fonctionnant 
que quelques mois par an. Ce sont les sa- 
laires gagnés pendant ces trois ou quatre 
mois qui permettent aux travailleurs des 
usines et des champs de vivre toute 
l'année et au commerce d'écouler ces pro- 
duits. 

J'ai demandé Ja parole sur ce chapitre, 
pour protester contre la mobilisation de la 
force armée au service du patronat, 1 me 
semble, en effet, que les forces de police 
et de gendarmerie devraient, en cas de né- 
cessilé, circuler dans les voitures de 
l’administration et non dans celles du pa- 
tronat. 

Au lieu de persécuter des pauvres tra- 
vailleurs qui ne demandent que Jes 
moyens de vivre, on devrait sms tarder 
leur donner satisfaction et, ainsi, sauver 
une denrée dont la pénurie se fait grave- 
ment sentir dans la métropole. 

Mme la présidente. La parole ect M. le 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je suis 
obligé de demander le rétablissement de 
la dotation de 8.258.416.000 francs du cha- 
pitre 512 nouveau que la commission des 
finances a disjoint, 

Il m'aurait été indifférent que cette dis- 
jonction fût opérée si, entre temps, le cré- 
dit en question avait ét4 réinscrit au bud- 
get des forces armées. Mais, actuellement, 
ce crédit n'est inscrit nulle part. 

Je dois, je m’en excuse, mais nous som- 
mes dans le vif du sujet, rappeier à l'As- 
semblée ! ndarmerie. 


ques- 


la situation de la gi 
La gendarmerie est indiscutablement un 


sl: : r : 11 1 1 
corps militaire. A ce titre, elle relève du 
ministère des forces armées. Elle est as- 
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Mais elle our le minis- 
tère de l’intérieur, puisqu'elle participe au 
maintien de l'ordre et procède à des arres- 
tations. Elle travaille enfin pour le minis- 
tère de la justice. 

Quei ministère doit l’administrer ? Le 
système actuel ne satisfait personne. Par 
exemple, lorsque je donne instructions 
aux forces de police de faire des barrages 
pour contrôler la circulation automobile, 
si ces instructions ne sont pas acceptées 
par mon colègue des forces armées, elles 
pe sont même pas transmises à la gendar- 
merie, 

Nous avons envisagé une gestion com- 
mune de la gendarmerie — qui resterait un 
corps militaire — par les deux ministres 
de l'intérieur et des forces armées, gestion 
du genre de celle qui existe déjà pour un 
autre corps militaire, celui des administra- 
teurs de l'inscription maritimé, qui dépend 


dur vu-nTV evces 
) 1 
laval uuSii 


à là fois du ministère des forces armées 
et du ministère des travaux publics, 
Le corps de l'inserption marilime pro- 


cède à la mobilisation des gens de mer, 
mais il assure aussi les fonctions de juge 
de paix, d'inspecteur du travail et bien 
d'autres encore pour tous les mtgtaret 

Sa gestion est à cheval sur deux minis- 
tères et le système fonctionne très bien, 
c'est un ancien ministre des travaux pu- 
blics qui l’affirme, 

Nous avons donc envisagé, pour l'avenir, 


une gestion commune de ce genre pour 
la gendarmerie, de manière à réunir en 
une seule main l’ensemble des dispositifs 
de police, 


Pour amorcer cette réforme, M. Teitgen, 


alors ministre des forces armées, m'avait | 


demandé d'inscrire la maitié des dépenses 
de Ja gendarmerie au budget de l’intérieur, 
J'avais accepté bien volontiers, à condi- 
tion que la réforme dont je viens d’esquis- 
ser les grandes lignes fût mise au point, 
non pas au cours d'une improvisation hà- 
tive à la veille de Ja présentation Gu bud- 
get, mais au cours de l'exercice. 

J'avais précisé : j'accepte de prendre 
à la charge de mon budget, pour ies huit 
mo;s restant de l'exercice, la moitié des 
dépenses de gendarmerie, à condition que, 
pendant ce temps, nos deux ministères se 
mettent d'accord sur le mode de gestion 
définitif. 

C'est ce que la commission des finances 
n’a pas accepté. Eïle à disjoint le chapitre 
Mais cette décision vient après Je vote des 
dépenses militaires, de sorte que le crédit 
correspondant'ne figure plus nulle part. 

Si l'Assemb'ée ne le rétablit pas, il sera 
impossibe, durant les derniers mois de 
d'année,-de payer les gendarmes, ce que, 
cerlainement, n’a pas vouiu la commission 
des finances. 

Je demande 
moins provisoire, d 
piire. 

Mme la présidente. La parole 
rinez. 

M. Auguste Farinez, J'ai demandé la pa- 
role sur ce chapitre pour attirer l’atten- 


donc le rétablissement, au 
1 édit prévu à ce cha- 


est à M. Fa- 


tion de l’Assemblée et du Gouvernement 
sur la situation faite aux gendarmes sta- 
tioinés dans les villes et localités sinis- 
üées. 


Dans ces villes et loralités, tous les fonc. 


tionnaires, les agents de police notam- 
ment, percoivent une indemnité excep- 


tionnelle ce cherté de vie. Seuls les gen- 
dames ne la percoivent pas. N'y a:t-il pas 
là quelque chose d’anormal ? 


Je demande que cette injustice flagrante 
soit réprre dans un très bref délai, car, 
tout comme dans la police, il Y A. dans 
Ja gendirmerie nationale, des hommes que 
J'en peut compter parmi les plus fidèles 
éervileurs de la nation. (Applaudissements 
au centre.) 








M. le ministre de l'intérieur. Je ferai 
part de cette observation au ministre com- 
pétent,. 


M. Auguste Farinez. J'enregistre avec sa- 
tisfaction, monsieur le ministre, votre 
déclaration. 


Mme la présidente. 
M. Montel. 


M. Pierre Montel. Il est évident que «ei 
les crédits de la gendarmerie ont été, à 
partir de celte année, partagés entre le 
budget de l'intérieur et le budget des for- 
ces armées, il faut bien les rétablir, pour 
pouvoir payer le personnel et assurer les 
frais de fonctionnement. 

Mais je me permets, à cette occasion, de 
fcrmuler une observation, Le Gouverne- 
ment est-il certain que la méthode de ges- 
tion adoptée va donner des résultats inté- 
ressants ? 

Vous disiez tout à l'heure, monsieur le 
ministre, que vous aviez prévu une ges- 
tion commune des crédits. 

M. le ministre de l’intérieur. Nous étu- 
dions, du moins, les moyens d’y parvenir. 


M. Pierre Montel. Vous estimez qu’une 
telle réforme aurait l'avantage de mettre 
les forces de police en un seule main. Je 
vous avoue que je n’ai pas très bien com- 
pris comment cela pourrait se faire. 

Je crains, en ce qui concerne les crédits, 
que cette division entre deux ministères 
ne présente de graves inconvénients, Nous 
l'avons vu, par exemple, à l’occasion du 
vote des crédits militaires. 

M. Teitgen, alors inistre des forces 
armées, énumérant los économies qu'il 
sonmeltait lui-même à l’Assemblée, propo- 
sait, sur un crédit global de 7 à 8 milliards 
de francs pour la gendarmerie, et proba- 
b'emert sans vous avoir consulté — je 
vous avais posé la question à l’époque 
et vous m'aviez répondu que vous n'éliez 
pas renseigné, j'espère que vous l’êtes au- 
jourd'hui — uuge réduction de 800 millions 
de francs. 

Comment peut-on faire fonctionner un 
service de gendarmerie si chaque minis- 
tre, de son côté, à l’occasion de la discus- 
sion de son budget peut, sans même avoir 
consulté son collègue, opérer des réduc- 
tions ? 

Quoi qu'il en soit, nous devons répondre 
à da demande du ministre de l’intérieur, 
puisqu'il faut bien que ces crédits soient 


La parole est à 


votés, qu’ils soient inscrits à un budget 


ou à un autre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Je me 
sans doute mal fait comprendre. 

Quand je parlais tout à l’heure de 
tion commune, je n’envisageais pas 
dichotomie budgétaire. (Sourires.) 

Bien entendu, il faudra qu’un ministre 
soit responsable du budget. Cela va de 
soi. 

Mais la gestion commune pourrait être, 
par exemple, de la nature de celle qui est 
appliquée pour les administrateurs de 
l'inscription marilime: tah'eau d’avance- 
rent signé à la fois par le ministre des 
travaux publies et par le ministre chargé 
de la marine militaire ;,ordres donnés in- 
différemment par l’un ou l’autre ministre, 
chacun dans sa spécialité, ete. 

C’est ainsi qu'il est absurde, lorsque la 
gendarmerie collabore au maintien de 


l’ordre public, qu’il faille passer par le 
ministre des forces armées et la direction 
de la gendarmerie pour charger les gen- 
darmes de contrôier des voitures sur les 
routes de France, alors qu’on envoie direc- 
tement ce! ordre à toutes les polices. 








Il vaudrait donc mieux que le ministre 
de l’intérieur soit à même d'utiliser pleine- 
ment la gendarmerie, en dehors des mo- 
ments où elle a à travailler pour l’armée 
moments qui sont d’ailleurs fort rares et 
qui se résument dans la transmission des 
fascicules de mobilisation. 


Quant au budget, c'est évidemment une 
solution tout à fait provisoire que celle 
qui consiste à y faire participer + minis- 
tère de l’intérieur. Il faut qu'un seul mi- 
nistre soit responsable du budget. Je sou- 
haiterais que, dans un avenir plus ou 
moins lointain, ce soit le ministre de l’in- 
térieur, de la même manière que le mi- 
nistre des travaux publics est responsable 
du budget de l'inscription maritime. 


Mme la présidente. La parole 
M. Pierre Montel. 

M. Pierre Montel. Monsieur le ministre, 
j'avoue que je ne vois pas très bien 
l’avantage de cette gestion commune. 

Je prends un exemple typique: je sup- 
pose que vous demandiez, vous, ministre 
de l’intérieur, à la gendarmerie de tel can- 
ton, d'effectuer des barrages sur les routes 
pour arrèler, par exemple, le « gang des 
tractions avant », qui serait allé faire un 
tour à la campagne. (Sourires.) Or, dans 
le même temps, le ministre’ des forces 
armées a, Sans que vous le sachiez, en- 
voye ses gendarmes procéder à des con- 
trôles de prix dans des communes voi- 
sines. 


M. le ministre de l’intérieur. Excusez- 
moi de vous interrompre, mais laissez-moi 
vous dire que ee sont vraiment là des 
questions qui doivent être étudiées par les 
administrations. 

Pour l'instant, je demande simplement 
que l’on rétablisse la moitié des crédits 
de la gendarmerie qui, en fait, ne se trou- 
vent plus inserits nulle part. 


M. Pierre Monte). Cela va de soi et nous 
sommes d'accord sur ce point, monsieur 
le ministre. Mais j'avoue que cette ques- 
tion de gestion commune reste bien 
obscure pour moi. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des 
finances n'avait disjoint ce chapitre que 
pour obtenir certains éclaircissements. 

Si nous voulions étudier le problème à 
fond, nous en aurions probablement pour 
une séance entière. 

M. le ministre de l’intérieur. C’est, en 
effet, un problème très compliqué. 


M. le rapporteur, L'essentiel, pour ce 
matin, c'est que ces crédits soient votés, 
car s’ils ne l’étaient pas, on ne pourrait 
pas faire face aux frais de personnel et 
de fonctionnement de la gencarmerie. 

La corimission des finances accepte donc 
que le chapitre 512 nouveau soit doté du 
crédit demandé par le Gouverneznent, 
étant entendu qu’une étude de la gestion 
de la gendarmerie sera entreprise. 

En cette matière, la commission avait 
des idées assez précises que je ne dévelop- 
perai cependant pas maintenant. J'espère 
que nous aurons l’occasion d’en parier 
prochainement et que nous pourrons enfin 
prendre une décision définitive. 


Mme la présidente. À la demande du 
Gouvernement, Ja commission accepte 
l'inscription au chapitre 512: « Participation 
du ministère de l’intérieur aux dépenses 
de fonctionnement de ja gendarmerie » 
d’un crédit de 8.238.416.000 francs. 


Personne ne demande la parole ?.… 


est à 











À 





a 


je mets aux voix le chapitre 542 avec 


ee chittre. 
(Le chapitre 512, mis aux voir avec ce 


chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 515. — Suib- 
vention au fonds de ne social de 
L'Algérie, 100 millions de francs. » 

M. Dreyfus-Schmidt a présenté un amen- 
dement tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre de { miilion de francs. 


tenir l'amendement. 


M. Waldeck L'Huillier, Le (but de cet 
amendement est d'obtenir de M. le minis- 
tre de l’intérieur des explications sur cette 
subvention au fonds de progrès social de 
l'Algérie. 

J'espère que M. ie ministre voudra bien 
pous donner quelques éclaircissements, 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a acepté 
ee crédit, car il s’agit d’une subvention. 
Mais, étant donné que l'Algérie a un 
budget propre, elle serait heureuse aussi 
d'avoir quelques explications sur ja na- 
ture de cette subvention. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Ce cha- 
ütre est la contre-partie d’un article de la 
oi de finances ainsi conçu: 

« Le financement du plan de progrès 
sociai de l'Algérie est assuré, à compter du 
1e janvier 1947, par un fonds spécial ali- 
menté en recettes : 

« a) Par une dotation du budget de 
l'Etat, dont le montant sera inserit chaque 
année au budegt du ministère de l'inté- 
rieur : 

« b) Par une dotation de l'Algérie, votée 
chaque année par l’Assemblée algérienne, 
prélevée sur les ressources permanentes 
ou extraordinaires de l'Algérie, provenant 
soit des impôts et taxes, soit du fonds de 
réserve, soit de toute autre source de re- 
venus, à l'exclusion des emprunts ; 

« €) Par le versement de trois qnarts au 
moins du produit de la contribution de 
l'Algérie aux dépenses miitaires et de sé- 
curité assumées sur son territoire par Île 
budget de l'Etat... ». 

En principe, il s'agissait de créer une 
éorte Ce caisse autonome pour le finan- 
coment en Algérie, à l’aide des sommes 
volées par l'Assemblée algérienne et 
d'une participation de la métropole, des 
constructions scolaires, de l’enseignement 
technique, de l'habitat, ete. 

Fu fait, en 1947, les prévisions de réali- 
salion du plan s'’élevaient à un peu pus 
de 3 milliards, alors que l'ensemble du 
budget extraordinaire atteignait 10 mil- 
liards. 

Ce crédit se répartissait de la façon sui- 
vante : 

Constructions scolaires, un peu plus de 
1.200 millions; enseignement technique, 
130 millions; constructions dépendant de 
la santé publique, hôpitaux et autres, 
825 millions: p.us toute une série de pos- 
tes d'importance secondaire. 

L'Algérie, qui doit déjà financer un bud- 
get extraordinaire de pius de 7 milliards, 
presque uniquement affecté à un pro- 
gramme rentable d'investissement écono- 
mique et immobilier, ne pouvait envisa- 
ger de fournir à ele seule les 5 milliards 
nécessaires à la réalisation de ce plan. 

Aussi, avait-on prévu, d'accord avec 
le ministère des finances, une avance du 
Trésor, la ristourne des trois quarts de la 
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subvention miitaire dont je parlais tout 
à l'heure, une dotation propre de l'Algérie 
et une dotation de la métropole; c'est 
celle ur vpn qui fait l’objet du pré- 
sent chapitre. 

Nous avons tout intérêt à nous engager 
aussi hardiment que possible dans la voie 
qui doit permettre d'améliorer l’instruc- 
tion et la santé publiques en Algérie, C’est 
pourquoi je demande à l'Assemblée de 
voter ce chapitre, 


M. Waïldeck L'Huillier, Après les expli- 
cations de M, le ministre, je retire l'amen- 
dement, 


Mme la présidente, L'amendement de 
M. Dreyfus-Schmidt est retiré. 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5315 au 
chiffre de 100 millions de francs. 

(Le chapitre 513, mis aux voir, 
adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Secours aux anciens mi- 
nistres des cultes et à Jjeurs familles, 
499.000 francs. » — (Adopté. 


Mme la présidente. « Chap. 601. — Se- 
cours d'extrême urgence aux victirses de 
calamités publiques, 20.499.000 francs. » 

La parole est à M. Claude Mont. 


M. Claude Mont. Je demanfle à l'Assem- 
blée la permission de présenter, après la 
commission des finances, quelques obser- 
vations sur Je chapitre 601. 

Sans doute est-il peu nécessaire de faire 
de longs discours, mais il serait désirable, 
en revanche, d'obtenir quelques engage- 
ments précis du Gouvernement. Voilà défi- 
nis les limites et les buts de mon inter- 
vention. 

Je reviendrai tout d’abord brièvement 
sur le crédit de 200 millions de francs 
d'aide exceptionnelle que nous avons voté 
récemment. Il ne nous a pas échappé, mon- 
sieur le ministre, que vous n'avez pas 
repris intégralement la proposition de 
M. Petsche, ratifiée par l'Assemblée natio- 
nale le 24 juin dernier. 

Les communes ravagées par l'ouragan 
ont besoin de crédits pour réparer les che- 
mins et les bâtiments communaux dété- 
riorés ; mais elles ont besoin également de 
matériaux et d'un peu d'essence pour as- 
surer des transports imprévus devenus 
urgents et nécessaires. Il faut que notre 
sollicitude soit effective et efficace confor- 
mément à notre souhait unanime du 
24 juin, Vous faciliterez ainsi réel:ement, 
monsieur le ministre, les travaux de réfec- 
tion que, comme nous, vous souhaitez voir 
rapidement mener à bonne fin. 

Après ce détour que vous me pardonne- 
rez, j'en arrive au chapitre 601 soumis à 
nos délibérations, 

L'abattement de 1.000 francs proposé par 
la commissian, qui n'avait pas plus que 
nous le pouvoir d'augmenter les crédits 
inscrits, recevra notre pleine approbation. 
Cette réduction symbolique vous indique 
notre volonté de vous voir demander 
davantage pour des sinistrés, hélas trop 
nombreux. 

A l’époque où vous établissiez vos prévi- 
sions, peut-être avez-vous songé à écono- 
miser sur ce chapitre. Aujourd'hui, après 
les, terribles calamités qu'ont subis plus 
de 10 départements, nous vous le disons 
franchement et nettement, il n'est pas pos- 
sible de faire des économies sur des mal- 
heureux parfois chassés de chez eux et 
dépouillés par d'imprévisibles et redouta- 
bles ouragans. 

Au demeurant, je m'étonne, monsieur le 
ministre, que, dans le présent budget, 





vous n'ayez pas repris le chiffre inscrit, 
au même titre, au eogge collectif, Vous 
auriez eu les meilleures et plus justifis 
bles raisons de le faire. 

En effet, au collectif du 1% mai, nous 
avions accepté un crédit de 75 millions 
pour secourir d'extrême urgence les vic- 
times des calamités publiques. Ce crédit 
devait être dépensé avant le 20 mai, ce qui 
fut matériellement impossible, 

J'aurai satisfaction si ma question 
provoque au moins la promesse du rélas 
blissement de celte subvention. 


M. le ministre de l’intérieur, Je vous ÿn« 
dique tout de Suite que cela est entendu 
entre les ministères des finances et de 
l'intérieur. 

M. Claude Mont. Je vous remercie, mon 
sieur le ministre, de cette précision. 

Vous le savez, de pauvres gens, souvent 
chargés de famille, comme il y en a dans 
mon département, attendent de nous ce 
témoignage d'une sympathie humaine et 
agissante. Il ne faut pas décevoir l'espoir 
qu'is ont mis en la solidarité de leurs 


concitoyens. (Applaudissements au cen- 
tre ) 
Mme la présidente. La paroïe est à M. Ma- 
rin. 


. M. Louis Marin. Monsieur le rapporteur, 
j'estime que vous méritez bien les compli- 
ments que M, Fagon, comme tous nos col- 
lègues présents ce matin, vous adressaient 
tout à j'heure. 

Vous avez pu constater, an cours de 
celte discussion passionnante du budget 
de l'intérieur (Sourires), qu'un très grand 


nombre d’'orateurs se sont plaints de 
n'avoir pu exercer leur droit de contrôle 


sur les deniers publics et de n'avoir pas 
le moyen de l'exercer. D'ailleurs, en ce qui 
concerne le chapitre 601, nous n'avons 
jamais pu exercer ce droit, 

Aujourd'hui, nous avons d'autant plus 
conscience que notre devoir est d'exercer 
ce droit vis-à-vis de ce chapitre que, pour 
la première fois, nous avons obtenu l'an 
dernier, de M. le ministre de l'intérieur, 
la liste des bénéficiaires des secours qui 
avaient été accordés sur le crédit de ce 
chapitre, au cours de l'exercice 1946. 

En 1946, il s'agissait encore du 
chapitre 37. 

A la lecture de la liste de bénéficiaires 
‘dont je viens de parler, il s'est révélé un 
tel nombre d'iniquités que, dès que je 
vous en ai d’ailleurs signalé une, vous 
avez vouiu, monsieur le ministre de l'in- 
térieur, la réparer immédiatement ; mais il 
reste que celle liste, avec des injustices 
d'autant plus graves qu'elles portent sur 
des malheureux, nous oblige à un contrôle 
dont nous voulons avoir les moyens de 
l'exercer. 

De plus, le crédit est devenu très consi- 
dérable, tant par le développement de a 
solidarité démocratique que par le nombre 
de cataclysmes qui nous ont frappés de- 
puis les débuts de cette Assemblée. 

Le crédit en question, s'il a été relevé, 
ne l'a pas ençore été assez à notre gré, 
étant donné l'ampleur des catastrophes que 
année et 


vieux 


nous avons eu à subir cetle 
l'année dernière. 

Or, hier matin, j'ai vu paraître an 
Journal officiel la loi ouvrant :e crédit de 
200 millions que nous avons volé il y à 
quelques semaines, à l'occasion de Ia ré- 
paralion des dommages subis dans Île 
département de l'Isère, à la suite des inOn« 
dations de jui 


M. le rapporteur, Elle s'applique à plu- 
sieurs départements. 

M. le ministre de l'intérieur 4 la Gua- 
deloupe, notamment, 
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M. Louis Marin, Vous avez raison de rec- 
tilier. C’est, en effet, un amendement de 
M. Maurice-Petsche qui en a étendu le 
bienfait à de nombreux départements et 
a remplacé les crédits fermes par des cré- 
dits provisionnels, dont il faut surveiller 
l'emploi bien plus encore que pour les 
premiers. 

Mais, dans la loi qui vient de paraître, 
j'ai vu, comme tous nos collègues, qu'on 
nous renvoie, non pas au chapitre 601, 
mais au chapitre 601-4. 

A ce propos, nos é'ecteurs nous de- 
mandent où il fâut rechercher le chapi- 
tre 6014, car, en réalité, àl faudrait lire: 
chapitre 601-4, 

lon expérience me permet de rappeler 
à nos collègues que les chapitres élaient 
autrefois numérotés bis, ler, qualter, etc. 
Msis comme la séparation .des chapitres 
joue quelquefois un rôle considérable pour 
le contrôle des budgets, il est arrivé un 
moment où l’on a remarqué que le blo- 
cage de différents crédits dans un même 
chapitre bénéficiait toujours aux mêmes 
fonctionnaires et rarement aux pelils per- 
sonnels. 

On a fait alors une multiplication de 
chapitres avec des bis et des ter, des 
quinquies, des nonices, chapitres qui 
étaient évidemment très utiles pour notre 
contrôle. 

Dans d'autres cas, au contraire, la mul- 
tiplication des chapitres, comme dans le 
cas particulier dont nous parlons, rend 
bien plus difficile le contrôle des inté- 
ressés, Le ministre qui dispose de cinq 
ou six chapitres ayant, au fond, le même 
objet, peut, s’il lui plait, puiser dans l’un 
ou dans l'autre, absolument à sa guise, 
ce qui rend tout contrôle impossible. 

Au moment de cette épidémie de chapi- 
tres bis, ter, quater, le rapporteur géné- 
ral de la commission des finances du Sénat 
était M. Milliès-Lacroix, devenu un finan- 
cier éminent, et chaque fois que venait en 
discussion un chapitre bis, ter, quater ou 
quinquies, les sénateurs, qui aimaient piai- 
santer, s’écriaient : Milliès ! Milliès ! 

De sorte que M. Milliès-Lacroix s’est dit 
un jour: Il faut que je trouve de nouveaux 
systèmes, et c’est ainsi que de ce temps 
l'administration a subdivisé les chapitres 
en faisant suivre simplement leur ouméro 
des chiffres 1, 2, 3, 4, 5, etc. On reprend le 
syetème depuis l’an dernier. 

Je demande, maintenant, à la commis- 
sion des finances avec précision comment 
le chapilre 601 a enfanté des chapitres qui 
sont rattachés à son sillage, c’est-à-dire me 
enfants plus ou moins légitimes. 

I doit y en avoir au moins quatre, puis- 
que nous avons un chapitre 601-4, IL-faut 
donc supposer que nous avons au moins 
un chapitre 601, un chapitre 601-1, un 
601-2, un 6GG1-3 et un 601-4 et, peut-être, 
d'autres qui suivent. 

Si M. le directeur du budget était pré- 
sent, je lui exposerais le malheur de 6es 
enfants dont je mettais en doute tout à 
l'heure la légitimité. Il est le fils d’un 
grand poète qui a consacré une de ses œu- 
vres au maheur des enfants qui ont perdu 
leur mère, @t je lui dirais que ces chapi- 
tres éont bien plus malheureux que les en- 
fants qui ont perdu leur mère, si malheu- 
reux que soient ceux-ci, parce que ces cha- 
pitres sont des enfants qu'on cache, 
comme s'ils étaient adultérins, On n'ose 
en parler nuîle part dans les documents lé- 
gislatifs, comme s'ils étaient le fruit 
d'amours illégitimes,. 

M. le ministre de l'intérieur, Je vais vous 
Je dire. 

M. Louis Marin. Je n'en sais rien, mais 
on dirait qu'on les cache, et que dans vo- 
ire budget ces chapitres sont inavouables. 





Dans ces conditions d’obscurité, il est 
impossible à un parlementaire et, par 
exemp'e, à un habitant de l'Isère, de la 
Meurthe-et-Moselle, du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin ou des Alpes-Maritimes, de ces dé- 
partements à l’occasion desquels on a, de- 
puis six mois, réclamé des secours pour 
inondations, de chercher à combien se 
montent les crédits dont le département 
peut bénéficier; à quel chapitre ils sont 
inscrits; à quei chiffre ils se montent: 
combien ont élé distribués; combien il en 
reste, etc, 

On ne le sait pas. Ce sont des enfants 
qu'on cache. Or, je suis sceptique quand 
on cache des enfants et es on cache de 
la même façon les chapitres d’un budget; 
mon bon sens me demande: pourquoi ? 

I est un autre point que je vous signale, 
monsieur le ministre, et que je signalerais 


au ministre des finances s'il était à. 


. Autrefois, quand on discutait le budget, 
il n'y a pas si longtemps, sous Ja troi- 
sième République comme sous les régimes 
précédents, le ministre des finances était 
au banc du Gouvernement pour défendre 
son budget, car il se défiait de ses collè- 


ons 
gues... 


M. le ministre de l’intérieur. Mais aujour- 
d'hui, la confiance règne, (Sourires.) 


M. Louis Marin. J'entends bien, mon- 
sieur le ministre, qu'avec votre caractère 
et votre amour de d'autorité votre coliègue 
des finances peut être relativement tran- 
quille, car vous défendrez son projet 
comme vous défendrez tous ceux du Gou- 
vernement, 

Mais il y a encore des ministres qui sont 
bien contents lorsqu'un de leurs collègues 
— non pas du cabinet, mais du Parle- 
ment — prend la parole pour soutenir une 
demande d'augmentation de crédits que le 
ministre lui-même n'a pu obtenir du 
Ministre des finances, On dit même que 
certains ministres voient avec un certain 
plaisir leur personnel se mettre en grève, 
parce que cela leur pate de forcer Ja 
main au ministre des finances. Mais on 
dit tellement de choses! 

J'aurais à signaler un point au ministre 
des finances, s’il se décidait à venir ici ca 
à nous envoyer un de ses collaborateurs, 
comme jl l’a fait hier soir pendant une 
partie i: la séance. 


M. le ministre de l’intérieur, M. le direc- 
teur du budget était ici il y a encore 
quelques instants, 


M. Louis Marin. Je voudrais parier de ses 
co-laboraleurs parlementaires. Il ne faut 
pas imposer à nos commissaires du Gou- 
vernement une charge excessive, car nous 
n'avons pas le droit de les interpeller, et 
ils ne peuvent prendre Ja parole qu'avec 
l'agrément de leur ministre. 

Ne leur imposons done pas une lâche qui 
revient aux col'aborateurs directs du mi- 
nistre des finances et au ministre Jui- 


| même; les commissaires du Gouvernement 


sont là pour renseigner leur ministre, et 
nous-mêmes à l’occasion; ils ne sont pas là 
pour prendre de responsabilités, 

Je signalerais, disais-je, à M. le ministre 
des fi: °nces, ce père de famille qu'est le 
chapitre GO! (Rires), qui est un resquilleur 
vis-à-vis du budget, et que ses enfants le 
601-1, le 601-2, le 601-3, le G01-4 l’aident à 
remplir ce vilain métier. 

Comment! ce chapitre 601 ne déclare 
posséder que 20 millions à son crédit. 
alors qu’on nous a dit l’autre jour 
quil disposait .de plusieurs milliards 
déjà votés, ne serait-ce que les deux 
milliards votés à J’occasion des inonda- 
tions de Lorraine, même s’il y en avait 
une partie sur 1947 et une partie sur 1948. 
Je voudrais bien savoir combien ce res 








quilleur à de milliards dans sa poche et 
combien les sinistrés peuvent demander 
au ministre de l’intérieur, puisque nous 
savons que ce resquileur ne déclare 
qu'une vingtaine de millions de franes 
c’est-à-dire très peu de ce qui ést à son 
crédit. 

Il n’est pas facile pour un représentant 
des sinistrés et encore moins pour leg 
sinistrés eux-mêmes d'opérer un eontrôle 
sur ce chapitre qui dissimule ainsi le mon- 
tant de sa dotation en le répartissant sur 
ce que j'appele ses enfants (Sourires), 
surtout lorsque le premier, le principal, 
le père de famille, est connu depuis long- 
temps comme un resquilleur du fisc. 

Je vous les recommande, monsieur lé 
rapporteur, à ce double point de vue. (Ay- 
plaudissements à droite et au centre.) 


Mme la présidente. £a parole est à 
M. Vergès. 

M. Raymond Vergès. Mesdames, mes- 
sieurs, l’Assemblée unanime à voté 
200 millions de secours d’urgence pour 
le cyclône qui, le 26 janvier 1948, à dé- 
vast: Ja Réunion. 

Or, la distribution à mes compatriotes 
sinistrés d’une première tranche de 51 mil- 
lions de francs aurait à peine commenté, 
et dans des conditions qui n'offreni 
aucune garantie d’équitable répartition. 

Comment ue pas comprendre leur légi- 
time émotion lorsque, par ailleurs, un 
rapport du préfet lui-même évalue les 
dégâts à plus de 4 milliards de francs, 
lorsque le Conseil de la République et 
l’Assemblée de l’Union française ont voté 
la réparation totale des dégâts, et lorsque, 
depuis cette époque, une proposition du 
groupe communiste, déposée dans ce but, 
u'a jamais pu venir en discussion. 

Pensez-vous qu’on puisse ne pas être 
chez nous profondément ulcéré en 
pareille circonstance ? 

Nous ne savons quelle idée M. le minis-+ 
tre de l’intérieur se fait des quatre nou- 
veaux départements et du million de bons 
Français qui les peuple. 

Par contre, nous pouvons Jui affirmer 
que nos populations, elles, ont la très 
nette impression qu’on se moque d'elles; 
bien plus, qu'on veut en quelque sorte les 
punir d’être entrées dans la famille fran- 
(aise. 

A part la venue d’un préfet entour: de 
son état-major, qu'y a-t-il de changé ? 
Ne sont-ce pas les mêmes chefs de service 
exécrés qui ont été versés dans le cadre 
métropolitain, où ils continuent leur cou- 
pable besogne de colonialistes profession- 
uels ? 

En dehors des lois lourdes aux épaules 
des malheureux, qu'a-t-on introduit de 
bienfaisant ? 

Tandis qu’on applique des impôts ini- 
ques sur les salaires, dont l’abattement 
à la hase est de 12.000 francs, on renvoie 
aux calendes grecques les mesures de 
sécurité sociale, La seule retraite des 
vieux travailleurs, arrachée par Ia pres- 
sion des masses populaires et annoncée 
au Journal officiel pour le 1% avril 1948, 
n’est même pas encore payée aujour- 
d'hui. 

Quand on parle du sabotage de l’assimi- 
lation, vous protestez avec véhémence. 
Y a-t-il pourtant un autre mot pour qua- 
lifier ce qui se passe ? Je n’en vois pas, 
et vous non plus. Mais nous l’aurons, l’as- 
similation, non pas celle que vous nous 
appliquez, mais celle qui doit nous 
apporter ses avantages substantiels. celle 
que nos populations sauront imposer 
malgré vos sympathies pour la poignée 
d'esclavagistes qui s’acharnent, par les 
plus ignobles moyens, à prolonger le 
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régime colonial si favorable à l’oppres- 

H . 
SE que dire de cet autre scandale que 
constituent la non-fixation du prix et le 
non-payement aux roducteurs de leurs 
sucres achetés, expédiés, consommés déjà, 
de la misère ainsi créée artificiellement 
qui aboutit à l'exploitation inqualifiable 
de nos petits planteurs et de nos ouvriers 
agricoles ? ; fu 

certes, cela n’est pas sans enrichir cer- 
{ins de manière indécente, mais le res- 
sentiment qui s'installe au cœur des 
hommes, estimez-vous qu’il faille en faire 
: 9 
P Lorsque vous refusez à nos auxiliaires 
des traitements analogues à ceux de la 
métropole, sous prétexte que l’améliora- 
tion de leurs salaires se répercuterait 
dans le secteur privé, comme l’a déclaré 
je president Robert Schuman dans sa cir- 
cuire, et comme l’a reconnu le ministre 
du travail en pleine séance de l’Assem- 
blée, lorsque les gros usiniers se sentent 
si puissamment encouragés à multiplier 
leurs abus, et que les classes laborieuses 
sont amenées à se défendre, à revendi- 
quer, n'est-ce pas vous, en fait, qui mena- 
cez l’ordre social ? 

ii est vrai qu'il y a deux méthodes pour 
assurer l'ordre social, L'une cousiste à 
donner aux travailleurs un salaire décent, 
l'autre à les payer à coups de matraque, 


et les fonctionnaires que vous nous 
envoyez semblent singulièrement s’y 


connaitre. 

Je signale notamment à votre attention 
le directeur départemental de la police, 
M. Espilallier, qui vient attaquer à leur 
propre domicile nos militants démocrates, 
qu'il menace de descendre à l’américaine. 

Traduit devant les tribunaux, M. Espital- 
lier se transforme en accusateür et s’en- 
fonce tellement dans un système de 
contre-vérités évidentes qu'il finira imman- 
quablement par être confondu, jetant 
ainsi au départ le discrédit sur le nou- 
veau service de sécurité dont il a la 
charge. 

Je pourrais continuer ainsi longtemps, 
et montrer que nos populations sont 
conduites à découvrir, dans les moindres 
gestes de l'administration, une volonté 
constante de brimade; mais, j’entendais 
seulement vous faire connaître, en vue du 
remède à y apporter, l'inquiétude et l'irri- 
lalion de üos compatriotes qui, au lieu du 
ravilaillement si nécessaire à leur état de 
dénutrition, au lieu d'étoffes, car ils sont 
nus, au lieu d'outils de travail qui leur 
font défaut, ont la surprise de voir débar- 
quer, en tout et pour tout, des chenillet- 
tes, des jeeps, des mitrailleuses, des armes 
automatiques... 


. M. Ile ministre de l'intérieur. C'est 
Inexact. Les stocks de sécurité de ravitail- 
lement de la Réunion ont été reconstitués 
depuis qu’elle est administrée par le minis- 
tère de l'intérieur et n’ont jamais été aussi 
élevés. 

. Je ne laisserai pas dire dans un simple 
intérêt électoral des choses aussi inexac- 
tes ! (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. Virgile Barei. Le docteur Vergès est 
tellement aimé là-bas qu'il n’a pas besoin 
de recourir à des manœuvres électorales. 

1 
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M. Raymond Vergès. ...des bombes la- 
\ 


crymogènes, qui ne leur semblent pas 
être des objets de premitre nécessité. 

NS voient aussi débarquer des légion- 
naires, au fort accent étranger, dont ils 
se demandent s'ils sont là pour employer 
ces engins et contre qui? (Applaudisse- 
tnents à l'extrême gauche.) 








M, Léon de Lepervanche. Je demande Ja 
parole, 


Mme la présidente. Je vous la donne, 
monsieur de Lepervanche, en vous priant 
de bien vouloir vous limiter à l’objet du 
chapitre 601. 


M. Yves Fagon. Les calamités publiques. 
(Rires.) | 

M. Léon de Lepervanche. Je vous le pro- 
mets, madame la présidente. 

M. le ministre de l’intérieur nous a dit 
que le stock de ravitaillement de la Réu- 
nion était suffisant, voire même abondant. 


M. le ministre de l’intérieur. J'ai parlé 
du stock de sécurité. 

M. Léon de Lenervanche. Cette abon- 
dance apparente est la conséquence de la 
misère des masses laborieuses. 

Quand vous imposez à des travailleurs 
un salaire de cent francs par jour, soit 
l'équivaitent de quatre kilogrammes de 
pain en tout et pour tout, et ce sans sur- 
salaire familial, vous les mettez dans 
l’ixpossibilité de se vêtir décemment et 
de se nourrir convenablement, 

Voilà la vérité, puisque vous voulez que 
je vous la dise. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Antoine Demusois. La voilà la véri- 
table calamité publique. 

M. le ministre de l’intérieur. Vous êtes 
très spirituel, monsieur Demusois, comme 
de coutume. 


M. Antoine Demusois. 
vous que je m'adressais. 

Mme la présidente. Je vous prie de ces- 
ser d'interrompre, monsieur Demusois. 

M. Poumadère a présenté un amende- 
ment tendant à réduire de 100 francs le 
crédit du ehapitre 601. 

La parole est à M. Poumadère. 


M. Pierre Poumadère, Je me permets de 
poser deux questions précises. 

Au chapitre 601, il est prévu un crédil 
de 20.499.000 francs pour les secours d'ex- 
trême urgence à accorder aux viclimes des 
calamités publiques. Ce crédit est déri- 
soire, en raison des sinistres qui se sont 
abattus sur notre pays en 1948. 

Je sais qu’un crédit spécial a été accordé 
aux sinistrés de l'Est, et que 200 millions 
ont été volés par l’Assemblée comme pre- 
mier secours aux sinistrés des calamités 
publiques. 

Il reste donc maintenant à examiner Ja 
proposition de loi déposée par le groupe 
communiste, et qui prévoit 2 milliards de 
crédits provisionnels pour l’aide à appor- 
ter aux.sinistrés. 

Ce n’est pas trop demander au Gouver- 
nement. IL aurait fallu déjà prévoir à cet 
effet des crédits importants dans ce bud- 
get. 

Pour ma part, j’ai déposé sur le bureau 
de l’Assemblée deux propositions de réso- 
lution afin d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur les dégâts causés par les inon- 
dations et par les orages de grêle dans 
mon département. 

De plus, pendant la première législature, 
je suis intervenu plusieurs fois et par une 
question écrite au ministre de la recons- 
truction pour la reconstruction du village 
de Sajan, dans l'Ariège, emporté par les 
eaux en 1937. On m'a toujours répondu 
que la question était du ressort du minis- 
tre de l'intérieur. 

Depuis cette époque, tous les habitants 
de ce village de montagne attendent une 
juste réparation. Le ministère de 
rieur a récemment envoyé une délégation 
sur place. On devait déposer un projet de 


Ce n’est pas à 


l’inté- 


….. 








| 
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loi, Telle était du moins la promesse qui 
a été faite aux sinistrés; nous étions, je 
J'ajoute, en période électorale. 

Is attendent toujours que la so'idarité 
nationale s'exerce à leur égard, certes, un 
peu tard, mais nous n'en portons pas la 
responsabiiité. 

L'amendement que je défends a pour 
objet de réduire, à titre indicatif, les cré- 
dits du chapitre 601, afin de permettre à 
l’Assemblée d'exprimer son opinion à ce 
sujet, Il à aussi pour but de faire préciser 
la poiitique du Gouvernement, et de 
l’orienter vers l'application de la solidarité 
nationale à toutes les victimes des cala- 
mités publiques. (Très bien ! très bien! 
à l'ertrême yauche.) 

Mine la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. [a commission re- 
pousse l'amendement de M. Poumadère. 

M. Pierre Poumadère, Cependant, J'As- 
semblée a déjà voté une proposition de 
loi dans le même 

M. le rapporteur. Je voudrais mainte- 
nant donner à M. Louis Marin une explica- 
tion. 

Si la commission des finances a proposé 
un abattement indicatif de 1.090 francs 
sur les crédits du chapitre 601, c'est pour 
indiquer que ka dotation demandée de 
20.500.000 franes lui paraissait insuffisante 
pour donner au ministre de l'intérieur les 


sens. 


inoyens permettant d'accorder les pre- 
miers secours aux victimes des calamités 
publiques. 


En raison des catastrophes nombreuses 
survenues ces dernières années, le crédit 
initial a été très vite absorbé, et il a fallu 
demander à l’Assemblée des crédits sup- 
plémentaires. 

En conséquence, la commission des 
finances attire l'attention de M. le minis- 
tre de l’intérieur et de M. le ministre des 
finances sur la nécessité de mieux doter 
le chapitre 601, por donner à M. le mi- 
nistre de l'intérieur les moyens pratiques 
de pourvoir immédiatement, puisqu'il 
s’agit de premiers secours, à certains frais 
indispensabies auxquels il doit subvenir 
en cas de catastrophe. 

Quant aux chapitres 601-2 et suivants, 
monsieur Louis Marin, que vous appelez 
les enfants naturels du chapitre 601, ils 
ont été créés pour les besoins de la comp- 


| tabilité, en particulier à cause de la méca- 


nographie et pour individualiser les qua- 
tre subventions votées à des titres divers 
par l’Assemblée, ; ; 

La méthode, monsieur Marin, me parait 
plus heureuse que celle qui consiste à blo- 
quer tous les crédits dans un seul chapitre 
où ils se trouveraient mélangés. 

La subdivision en plusieurs chapitres est 
done nécessaire, puisque chacun des cré- 
dits votés par l’Assemblée a un objet bien 
déterminé. Il est évident que, s'ils étaient 
tous centralisés au chapitre 601, il se pour- 
rait qu'ils ne soient pas exactement affec- 
tés à la réparation du sinistre pour lequel 
ils ont été votés, tandis que leur classifica- 
tion dans des chapitres 601, 601-2, 601-3 
et 601-4 en permet Flidentification et leur 
acheminement vers un objet bien déter- 
miné, ainei que le le détaillé de leur 
répartition. 

Je répèle que c’est là 


‘onti 


à des neécé ssitt ÿ 


comptabies qui découle l'installation 
de la mécanogravhie dans les services au 
ministère. 

Admimetrativement parlant, cette dis- 
position s'explique. Il n’emptehe . que, 
comme vous le souhaitez, ces crédits doi- 
vent être eontrôlés, et la commis \ deg 


finances ne manquera pas de Je 
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Il importe notamment de savoir s’ils ont 
bien été utilisés F sgré l'objet même qui 
a été indiqué lors du vote Le système n’est 
donc pas contraire à l'intérêt des popula- 
tions pour lesquelles les crédits ont été 
votés, et il est bon de le maintenir et 
d'ouvrir un chapitre nouveau à l'occasion 
du vote de chaque subvention. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Louis Marin. 

M. Louis Marin. [!l se trouve que, par 
hasard, le conseil général de Meurthe-et- 
Moselle, que j'ai l'honneur de présider, 
a étudié avec attention ja question de la 
mécanographie. 

Je ne vois pas pourquoi les calculs mé- 
canographiques nécessitent une réparti- 
tion entre tels ou teis chapitres. 

Ce que je ME à la théorie jinat- 
tendue de M. de rapporteur spécial, je 
ne l'aurais pas reproché autrefois, à pro- 
pos de chapitres Lis. ler où qgualer. 

Pourquoi ? Quand il existait un fonds 
de secours commun pour toutes les catas- 
trophes, fut-ce de 20 millions de francs, 
par exemple, on faisait un chapitre bis, 
comme M. le ministre de l’intérieur l'avait 
proposé dans le projet qu’il avait déposé 
accordant 2 milliards de francs de secours 
aux sinistrés des départements de l'Est 
pour les inondations de décembre et de 
janvier. 

Je c-mprends très bien, monsieur le 
rapporteur, ces chapitres bis dans un tel 
rojet, qui a un objet très précis: les 
nond-4ions de décembre et de janvier, 
et des attributaires nettement désignés : 
les départements sinistrés de VEst. 

Mais ici on nous propose un chapitre bis 
qui, entre les mains de ce prestidigita- 
*eur admirable qu’est M. Petsche — je 
n'en dis pas plus puisqu'il n'est pas bi 
— est evenu un chapitre « ommibus ». 

Ce chapitre concerne, en effet, tous les 
sinistres possibles: raz-de-marée, grisou 
et autres, tous les sinistrés de toute la 
France et tous les sinistrés de l'année 
3947 comme ceux du mois de janvier 1948. 

Avec cela, que reste-t-il à nos pauvres 
fnondés de décembre et janvier des six 
départements sinistrés de l'Est ? A peu 
près rien. 

Dès lors, à quoi bon faire des chapitres 
différents, puisque le premier d'entre eux 
est un chapitre omnibus ? Ce n’est pas 
la peine. 

Si vous aviez fait un chapitre ter, aflec- 
tant, par exemple, 200 millions aux sinis- 
trés de l'Isère, victimes des inondations 
Ce juin, nous aurions eu une disposition 
précise, qui nous aurait permis de mieux 
suivre l'emploi de ce crédit particulier. 

Car M. Petsche a, une fois de plus, agi 
ë l'égard de l'Isère de la même façon que 
vis-à-vis des six départements de l'Est — 
ou presque — et je crains qu'il n'agisse 
encore st de cette facon comme ministre, 
c’est-à-dire quand il n'aura plus besoin de 
l'assentiment de la commission des finan- 
ces et qu'il sera dans son cabinet de secré- 
taire d'Etat au budget er pleine liberté. 

Il nous aurait fallu des chapitres nette- 
men. distincts, 

Je n'ai entre les mains que les” docu- 
ments que nous avons tous ici. 

Je ne puis y trouver le chiffre que je 
cherche, à moîns que je ne le demande 
à M. le ministre de l’intérieur, et que 
ses services ne le Jui fournissent après des 
additions successives 

Voulez-vous alors me dire, monsieur le 
rapport-ur, À quoi peuvent nous servir 
les différents chapitres que vous nons 
proposez d'adopter, au point de vue du 
contrôle parlementaire ? 


Le chapitre 601 — c'est le père, comme 
Nous le disiez tout à 


l'heure — concerne 








les « secours d’extrème urgence aux vic- 
times des calamités publiques ». 

Le chapitre 601-4 concerne « l’aide im- 
médiate aux particuliers et aux associations 
syndicales, aux collectivités loeales, vie- 
times des calamités publiques qui ont 
affecté divers départements. » 

Quelle différence existe-il entre les deux 
textes ? 

Une simple différence de virgule, qui 
me fait penser à quelqu'un qui veut subi 
tement s'anoblir, qui s'appelle Dupont et 
qui écrit son nom avee un d’. 

Mais quelle différence au point de vue 
du contrôle budgétaire ? Contrôlerons-nous 
mieux, du moment que les deux chapitres 
ont exactement le même sens ? Beaucoup 
moins bien, car le ministre puisera à sa 
guise dans les deux. 

Monsienr le ranporteur, vous é‘es un 
homme de très grand bon sens et d’in- 
telligence cultivée. Je suis sûr que je 
vous aurai convaincu. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Je voudrais 
à mon tour essayer de légitimer quelques 
enfants naturels. (Sourires.) 

Je ferai d’abord un aveu à M. Louis Ma- 
rin. Le chapitre 6011 n'existe pas et ne 
peut exister. 

M. Louis Marin. Il à été éilranglé! 


M. le ministre de l’intérieur. Il est mort- 
né (Rires), ear le chapitre 601 et le cha- 
pitre 6011, c’est la même chose, en méca- 
nographie. On commence par le 6M, qui 
tient lieu de 601.1, et on continue par 
601.2, 601.3, etc. 

M. Louis Marin. C'est de la ruécanogra- 
phie métaphysique! Elle met l'être en 
doute ! 

M. je minisire de l’intérieur. De sorte 
qu'au chapitre 601, mous disposons de 
20 millions de francs, auxquels viennent 
s'ajouter, pour reconduction, les 75 mil- 
lions de francs du gollectif auquel à a 
été fait allusion tout à l'heure, soit au 
total 95 millions de francs, uniquement 
destinés aux secours d'extrême urgence, 
je dirai presque aux aumônes, par oppo- 
sition au devoir de solidarité, la recons- 
truction, qui vient après. 

Ce chapitre-là permet à une famille qui 
a tout perdu dans une inondation de recc- 
voir immédiatement des vivres, quels que 
puissent être ultérieurement ses üroits. 

Le chapitre 601.2 correspond aux se- 
cours d’extrème urgence aux victimes des 
inondations du département de l'Est. C’est 
celui qui vous intéresse. 

Le chapitre 601.3 est celui qu résulte 
de la loi du 21 mars pour secours d’ex- 
trême urgence aux victimes du cyclone de 
l’île de la Réunion. 

Et le chapitre G01.4 vise les calamités 
publiques : « Indemnités aux sinistrés, 840 
millions de francs. » 

De sorte que chacun de ces chapitres 
se trouve individualisé après coup. Il 
aurait eu en eflet des chapitres diffé- 
rents si le budget avait été voté avant les 
lois en question. Ce n'est pas de notre 
faute s’il ne l’a pas été, puisque le projet 
de budget à été déposé jil y a déjà un 
certain temps. 

Ces lois sont maintenant réintégrées 
dans FParchitecture budgétaire générale 
par la formule des chapitres 601.2, 601.3 
et 601.4 de telle sorte que vous vous y re- 
trouverez pleinement. 

M. Louis Marin. Mais non, monsieur le 
ministre, vous êtes dans l'erreur com- 
plète. 

Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, pour vous permettre d'apporter 
Ja ciarté voulue ? 


"| 





M. le ministre de l’intérieur. Je vous en 
prie. 

M. Louis Marin. Vous nous dites: Ces 
crédits sont individualisés par les n°s 601.2 
601.3 èt 601.4. Ceux qui vous inléressent 
me dites-vous, sont ceux qui concernent 
les sinistrés de l'Est, 

Vous êtes dans l'erreur. Il n’y a plus 
de sinistrés de l'Est, dans ce budget, 
M. Petsche les a fait disparaître. H a fait 
disparaitre, pour toute la France, tous les 
sinistrés victimes des catastrophes de l’an- 
née 1947 et ceux victimes des inondations 
de janvier 1948: sans quoi, je compren- 
drais — je demanderais même, pour notre 
contrôle — des chapitres spéciaux. 


M. le ministre de l'intérieur. J'ai mal 
éclairé ma lanterne. 

M. Louis Marin. Je m'en doutais, et j'at- 
tends que. vous l’éclairiez bien. 

M. le ministre de l'intérieur. Le chapi- 
tre 601.2 vise les sinistrés de l'Est, 

Car avant de voter le crédit de 2 mil- 
liards, au sujet duquel, en effet, un petit 
tour de prestidigitation a été fait ici, avec 
le consentement de l’Assemb'ée.. 

M. Louis Marin. Non ! Avec le consente- 
ment de la commission des finances ! 

M. le ministre de l’intérieur, L’Assem- 
blée a ratifié. 

M. Louis Marin. Elie a eu tort. 

M. le ministre de l’intérieur. Pour ma 
part, je m'incline devant la loi souveraine. 

En tout cas, avant de voter ce crédit 
provisionnel de 2 milliards, nous avions, 
vous vous en souvenez, voté un crédit 
de 109 millions de francs, pour secours 
d'extrème urgence. He” 26 

Le chapitre 601.2, auquel je viens de 
faire allusion, vise les secours d'extrême 
urgence aux victimes des inondations des 
départements de l'Est, à concurrence de 
100 millions. 

M. Louis Marin. Alors. bravo pour la spé- 
cialisation de ce chapitre-là ! 

M. le ministre de l'intérieur. Le chapi- 
tre 601.2 a donc été spécialisé. 

Le chapitre 601.3 est également spécia- 
lisé puisqu'il concerne Les victimes du 
eycione de la Réunion. 

Le chapitre 601.4, dont le crédit est de 
840 millions, représente la part distribuée 
par le ministère de l’intérieur, sur le crt- 
dit de 2? milliards voté globalement par 
l’Assemblée, et dont une partie re:ève de 
certains crédits budgétaires des ministères 
des travaux publics et de la recanstruc- 
tion. 

C'est la part « ministère de l’intérieur » 
de ces 2 milliards qui figure sous le 
n° 601.4 avec l'indication « Calamités pu- 
bliques., — Indemnités aux sinistrés ». 

Mais nous avons essayé de limiter les 
dégâts, si je puis dire, en nous dépêchant 
de répartir les crédits en question, dont 
plus des neuf dixièmes ont été immédiate- 
ment répartis aux victimes des ca:amités 
publiques survenues dans les départe- 
ments de l'Est. 

Nous tenons à votre disposition l’état 
de répartition qui m'a été proposé par 
mes serviges. 

Le fait que l’Assemblée ait accepté la 
proposition de ia commission des finances 
de supprimer la mention « Est » et 
d'étendre ce crédit à toute la France m'a 
empêché de rester rigoureusement ferme 
sur ma position initiale et de la réserver 
aux sinistrés de l'Est, 

J'aurais à ce moment commis une sorte 
d’abus de pouvoir. 

M. Louis Marin. D'autant plus que vous 
u'aviez pas défendu votre premier projet 
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ni devant la commission, ni devant l’As- 
Sais J'ai déjà une demi-satisfaction. 

M. le ministre de l'intérieur, En tout 
cas, ce qui est essentiel — car nous ne 
sommes ici ni pour faire œuvre d'histo- 
rien ni pour faire de l'exégèse — c'est 
que ce crédit a été, en ce qui concerne 
je ministère de l'intérieur, réparti entre 
Jes départements sinistrés de ] Est, 

Je tiens, je le répète, la liste de répar- 
tition à votre disposition. 

Mme la présidente. La parole est à 
M, Louis Marin. 

M, Lous Marin. J'accepte volontiers votre 
roposition, mais je vous soumets cette 
obéervation pour que vous continuiez 
dans une voie encore meilleure. 

Je comprendrais deux catégories de se- 
cours d'extrême urgence: un chapitre qui 
concernerait les secours immédiats à 
apporter aux gens sans logis et sans 
pain. ». 

M. le ministre de l’intérieur. C’est l’objet 
du chapitre 601.2. 

M, Louis Marin. ...et un autre chapitre 
qui permettrait une sorte de reconstruc- 
tion plus rapide et qui précéderait les 
indemnités proprement dites. 

Mais, pour en revenir au chapitre 601 
— le père —: « Secours d’extrême urgence 
aux victimes de calamités publiques », et 
au chapitre 601.4: « Aide immédiate aux 
pa’ticu.lers, associations, collectivités, vic- 
times de calamités publiques », je vous de- 
mande, monsieur le ministre, quelle dif- 
férence sensible vous pouvez faire entre 
les secours d'extrême urgence et l’aide 
immédiate ? 

Afin de nous permettre d'exercer le 
contrôle parlementaire et de nous rendre 
compte de l’emploi que vous faites de ces 
crédits, je vous demande de préciser cette 
différence. 

D'autre part, il me paraît illogique de 
laisser un chapitre ter et un chapitre qua- 
ter quand i] n'y a pas de bis. Si ce bis 
est étrangié, il faut, pour respecter le rang 
de l’hérédité, remonter à leur place les 
chapitres suivants. 

Mme la présidente. Personne -ne de- 
mande plus la paro:e ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Poumadère, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je met, aux voix ke chapitre 601 au chif- 
fre de 20.499.000 francs. 

(Le chapitre 601, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 602. — Secours personnels à 
divers titres, 14.200.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Cuap. 603. — Frais de contentieux et 
réparations civiles, 23 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

.« Chap. 604. — Service du Journal offi- 
ciel aux communes et aux chefs-lieux de 
canton, 4.277.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 605. Emploi de fonds prove- 
uant de !egs ou de donations. » (Mémaire.) 

« Chap. 606. — Dépenses des exerzices 
clos. » (Mémoire.) ve 
« Chap. 607. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » (Mé- 
moire.) 





TITRE IT, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Service central des appro- 
Visionnements en matériaux contingentés. 
— Personnel. — Salaires, 4 millions 380.000 
Jrancs., » — (Adopté.) 





« Chap. 701. — Service central des appro- 
visionnements en matériaux contingentés, 
— Frais de déplacements, 245.000 francs. » 
— (Adomé.) 

« Chap. 702. — Service central des appro- 
visionnements en matériaux conlingentés. 
— Matériel, 295.000 francs. » Guopet 

« Chap. 703. — Subventions aux collecti- 
vités locales atteintes par faits de guerre, 
1.349 millions de francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 705, — Dépenses des Hicièes 
clos, » (Mémoire.) 

« Chap. 706. — Dépenses des exercices 
périmés mon frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

Mme la présidente, Dans <a première 
séance du 19 juillet, l’Assemblée à réservé 
le chapitre 100 ainsi libe'lé’ et doté: 

« Chap. 100. — Traitements du minis- 
tre et du personnel titulaire de l’adminis- 
tration centrale, 118.622.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporieur. La question a été réglée 
à l’occasion de la discussion du chapitre 
708. 

HN n’y a donc pas d'empérhement à ce 
que nous adoptions le chapitre 100 dans 
son état actuel, 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 100 au chif- 
fre de 118.622.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Nous avons terminé 
l'examen des crédits du ministère de l’in- 
térieur. 

La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 

L'Assemblée devait être appelée À se 
prononcer en fin de séance sur la demande 
de discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Defferre, dont j'ai donné lec- 
ture ce matin. 

Mais en raison de lMeure, l’Assemblée 
voudra sans doute examiner cette demande 
à la fin de la séance de cet après-midi. 
(Assentiment.) 


—1 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Aujourd'hui, à 
quinze heures, deuxième séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, ‘d’un 
membre de commission. 


Discussion du projet de loi portant or- 


ganisation de la répartition des produits 
industriels (n° 4993). 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947 recon- 
duites à l’exercice 1948 au titre du bud- 
get ordinaire (services civils) et des bud- 
gets annexes (dépenses ordinaires civiles) 


{n°s 3027-3657-4046-4749. — M. Charles Ba- | 


rangé, rapporteur général) : 
Travail ; 
Marine marchande; 
Aviation civile; 
Monnaies et médailles; 
Santé publique: 
Affaires étrangères ; 
Affaires allemandes et autrichiennes; 
Haut commissariat en Sarte; 
Finances ; 
Affaires économiques; 
Ravitaillement ; 
Education nationale : 
Aociens Combattants ; 
Articles du projet de loi. 














A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 2° séance. 

Il n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze Acures 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Lalssy. 
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2° séance du mercredi 28 juillet 1948. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2. — Excuse et congé. 

3. — Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre de commission. 

4. — Organisation de la répartition des pro- 
duits industriels. 

Retrait de l’ordre du jour de la dicussion 
d'un projet de lui. s 

Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d’une proposition de loi. 

MM. Mauroux, rapporteur; Leenhardt, pré- 
sident de la commission. 

5. — Aménagement des dotations budgétaires 
reconduites à l'exercice 1918. — Suite de ja 
discussion d’un projet de loi. 

Etat A (suite). 

Travail et sécurité sociale. 

MM. Ramette, rapporteur spécial de Ja 
commission des finances; Vialte, rapporteur 
pour avis de la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 

Chap. 100, 

MM. Delachenal, Daniel Mayer, ministre 
du travail et de la sécurité sociale. — Adop- 
tion. 

Chap. 191 à 105. — Adoplion. 

Chap. 106. 

MM. le rapporteur spécial, le ministre du 


travail et de la sécurité sociale. — Adoption. 
Chap. 107 à 110-3. — Adoption. 
Chap. 111. 


MM. le rapporteur pour avis de la €0m 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
le rapporteur, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. — Adoption. « 

Chap. 112 à 121, 300 à 315. —æ Adoption 

Chap. 409. 

MM. Garet, Cayeux. — Adoption. 

Chap. 401. 

MM. Besset, Boulet, le ministre du traval 
et de la sécurité sociale, Elain. — Adoption. 

Chap. 402 à 407, 409. — Adoption. 

Chap 410 

MM. Garet, Boutavant, le ministre du tra. 
vail et de la sécurité sociale, Pierre Meu- 
nier, Halbout, Mazier. — Adoption. 

Chap. 411 à 415, 500 à 503, 600 à G5, 700 
à 704, — Adoption. 

Chap. 705. 

MM. Alphon:e Denis, le ministre du tra- 
vai! et de la éécurité sociale. — Adoption 

Chap. 705-2. — Adoption. 

Chap. 706. 

MM. Halbout, le rapporteur pour avis de 


la commission du travail et de la ‘urité 
sociale, Diemad. 

Amendement de M. Gabriel Paul: MM. Ga- 
briel Paul, Finet, le rapporteur, Claudius- 
Petit, Joseph Denais, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, Djemad, — Retrait. 

Adoption du chapitre ives de chiffre pro 


posé par la commission 
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Chap. 707 

MM. Girard, le rninistre du travail æt de 
la sécurité socialc, — Adoption. 

Chap. 7072, 709 et 709-2. — Adoption. 

Chap, 7%. 

MM. Favet, le rapporteur pour awis, le 
mniuistre du travail et de lu sécurité sociale. 
= Atoption, 

Chap. 711 à 524. — Adoption. 

Renvoi de Ja suile de M discussion du CO]- 
leclif à la prochaine séance. 


6. — Alrogation de l'ordonnance du 3 ma: 
1913 et des décrets des 22 mai 1933 € 
10 juin 1%4S8, — Demande de discussion 
d'urcence d'une proposition de 1pi, 

Appel d2s cinquante signataires. 

M} yeux, rapporteur de Ja commission 
de la famille, de la population et de L 
s 6 publique, ‘Thamier, Bétolaud, André 
Marie, president du Conseil. 

Exulication de vote M. Garaudy 

M. le président du Conseil, 

Roi \u scrutin, de l'urgence. 

7. Organisation de la répartition des pro- 
duits industriels. — Discussion d'urgence 


d'un projet dt 


M. Mauroux, rapportæur. 


Discussion d'urgence 6rdonnée, 

Discussion générale: MM. J.-P. Palewski, 
Catri lulian, Lacoste, ministre de lJ'in- 
dustrie èt du ComiInerce. — Cioture. 

Article unique. — Adoption. 


Amcendcinent de M. Fâgar Faure tendant 


à insérer un article mouveau: MM. Edgar 


Faur Leemhardi, président de la commnis- 
sion, Bergeret, le ministre de l'industrie et 
du commerce, — Retrait. 

8. — Revision et résiliation exceptionnelles 
le certains <comtrats passés par les <ollecti- 
vités locales, — Discussion d'urgence d'une 
propo ition dé loi. 

MM. Borra, rapporteur, ‘Truflaut, rappor- 
teur pour avis de la commission des finan- 
ces 

Discussion d'urger ordonnée. 


Discussion générale: MM. Hugues, Maui- 


rice-Petsche, secrétaire d'Etat aux finances. 
— (Clôture. 

Art, 4, 

Amenderaent de M. Truffaut au nom ée la 
commission des finances saisie pour avis: 
M. Truffaut, rapporteur pour avis. — Aüop- 
don. 


Adoption de l'article mmodité. 

Amendement de M. Truffaut, au nom de 
la Commission des finances, tendant à l'in- 
sertion d'un article nouveau: MM, le rappor- 
teur pour avis, Hughes, — Adoption, 

Art. 2 

Amendement de M. Truflaut au nom de 
la commission des finances: M. le rappor- 
teur pour avis, — Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Adoption de l'ensembie de la proposition 
de loi. 

D. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 

gence, de propositions de résolution. 


10, — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL ; 


M. le président, Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


Il n’y à pas d'observation 


9 
DIX! 


Le procès-verbal est adopté. 





, 





L4 


— 9 — 
EXCUSE ET CONGE 


M, le président, M. Félix Gaillard s'ex- 
cuse de ne pouvoir assister à la présente 
séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

Conformément 4 article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée 

U n'y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


NOMINATION, PAR SUTE DE V 
D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M, le président, L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d’un 
Inexmbre de la commission chargée d'en- 
quêter sur la gestion de la Société des 
éleveurs âu Bourbonnais, 

Conformément à l'article 46 du règle- 
ment, coit@ candidature a ékê insérée à 
la suite du compte rendu in exlenso de 
la séance du 24 juillet 1948. 

Le secrélariat général n'a reçu aucune 
opposition. : 

En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validée, 

Je proclame donc M. Bégouin membre 
de la commission chargée d'enquêéter sur 
la gestion de la Société des éleveurs du 


Bourbonnas, 


— 4 — 


ORGANISATION DE LA REPARTITION 
DES PRODUITS INDUSTRIELS 


Retrait de l'ordre du jour d'un projet de toi. 
— Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant 
organisation de la répartition des produits 
industriels, 

La parole est à M. Mauroux, rapporteur 
de la commission des aflaires économi- 
ques, 


M. Fernand Mauroux, ragporicur. Mes- 
dames, messieurs, la commission des 
affaires économiques a été saisie de plu- 
sieurs propositions ou projet concernant 
la répartition des produits industriels. 

Ayant Cté saisie tardivement du projet 
de loi déposé par le précédent gouverne- 
ment, elle n'a pu en délibérer et le sou- 
mettre en temps utile à l’Assemblée. 

Dans ces conditions, réunie ce matin, 
elle a cru devoir présenter, au nom de 
certains membres de la commission ap- 
partenant d'ailleurs à diverses formations 
politiques, une proposition de loi consis- 
tant à proroger, d'une manière toute pre- 
visoire, la législation actuelle, jusqu’à a 
date extrême du 31 août, pour permettre 
à la commission d'aborder l'examen du 
projet dans son ensemble et de orter 
ensuite ses conclusions dans un bref délai 
à l’Assemblée. 

Nous demandons que la procéäure d’ur- 
gence soit appliquée à cette proposition 
de loi afin qu'elle puisse être adoptée 
sans retard par l’Assemblée. 

M. le président, M. le rapporteur de- 
mande le retrait de l'ordre du jour du 
vrojet de loi portant organisation de la ré- 
partition des produits industriels, 

Il n’y a pas d'opposition ?.., 

Il en est ainsi ordenné, 


nm 
à D'autre part, j'ai reçu de M. Mauroux 
une ep de loi portant modifie 
tion à la loi n° 48571 du 31 1948 
modifiant la loi du 26 avril 1946 portant 
dissolution d'organismes professionne!s et 
organisation, pour la période transitoir 

de la répartition des produits industriels, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5.074, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur. 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions dy 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle. 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et À 
sa communication à la commission com. 
pétente, aux présidents des groupes et ay 
Conseil de la République. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à quinze heures dir minutes) 


M, Francis Leenhardt, président de la 
commission. À quelle heure cette propo- 
sion de loi pourra-t-elle venir en discug. 
sion, monsieur le président ? 

M, le président, Le Achat sur la demande 
de discussion d'urgence ne pourra êlre 
appelé qu'en fin de séance et, en tout étal 
de cause, après expiration d'un délai mi- 
ninaum d'une heure. 

M. le président de la commission. I! im. 

rte de cette discussion ait lieu avant 
a fin de la séance. 

M. le ministre de l'industrie et du corm- 
merce étant, je crois, d'accord ave 
commission, l'Assemblée pourra, après 
une brève discussion, décider Ja proroga- 
tion jusqu'au 31 août de la législation en 
vigueur. 

Cette prorogation est nécessaire pour 
permettre à l’Assemblée de procéder sans 
plus tarder, et avant de se séparer pour 
es vacances, à une réforme complète du 
système de répartition, réforme indispen- 
sable en raison des nombreuses lacunes 
observées dans la législation et aussi des 
nécessités de la coopération économique 
internationale. 


M. le président, Si la commissiôn est 
prête à présenter son rapport avant la fin 
de la séance de cet après-midi, la discus- 
sion pourrait s'ouvrir, avec l'accord de 
M. le ministre, entre dix-sept et dix-huit 
heures. 


M. le président de la commission. ]l: 
commission est déjà prête à délibérer et 
ourra présenter Son rapport dans une 
eure. 


M. le président. L'Assemblée pourra donc 
être saisie de ce rapport vers dix-sept 
heures. (Assentiment.) 


—— 5 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TAIRES RECONDUITES A  L'EXERCICE 
1348 


Suite de la discussion d’un projet de lol. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de doi et 
des lettres rectificatives au projet de loi 

ortant aménagement, dans le cadre du 
Done général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) (n°* 
3027, 3657, 4046, 4749). 

Ce matin, l’Assemblée a terminé l’exa- 





men des crédits du budget de l'intérieur. 














CE- 
ICE 





| 
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Travail et sécurité sociale. 


M. le président, Nous abordons le bud- 
get du travail et de la séturité saciale. 
La parole est à M. Bameïte, rapporteur 
spécial de la coramission des finances. 


M. Arthur Ramette, rapporteur spécial. 
vesdames, messieurs, j'éviterai un Jong 
développement, pour épargner le temps 
de l'Assemblée. 

Jai eu l'occasion de présenter sur le 
pudset du travail un rapport écrit que je 
crois assez complet. F'ai mème eu le souci 
de donner à l’Assemblée un aperçu des ré- 
guctions de”personnel, sous la forme de 
supleaux clairs et précis qui évitent de 
longues lectures et peuvent, par consé- 
quent, faciliter le travail de contrôle &e 
l'Assemblée. 

Yai également eu le souei de dresser 
des tableaux indiquant les effectifs actuels 

leur répartition. À d 
ne crois done pas nécessaire de dé- 
velonper longuement ce rapport. 

Par ailleurs, j'aurai certainement, au 
cours de l'examen des chapitres, des obser- 
vations à présenter sur deux d'entre eux, 
les chapitres 106 et 706. 

En ce qui concerne le chapitre 706, rela- 
til aux dépenses prévues pour Ja formation 
professionnelle accélérée et sur lequel 
porte la réduction de erédit là plus impur- 
tante opérée dans le col'ectif d’aménage- 
ment du budget du ministère du travail, 
je signale dès maintenant que la commis- 
sion des finances, suivant en la son rap 
porteur, propose une réduction indicative 
de mille francs pour obtenir le rétablisse- 
ment du crédit initial ou d’une partie de 
ce crédit. 

J'aurai également l'occasion de revenir 
sur cette question dans quelques instants. 
C'est pourquoi je n’insisterai pas plus lon- 
guement, permettant ainsi à FAssembée 
d'aborder immédiatement la discussion des 
chapitres. 


M. le président. La parole est à M. Viatte, 
rapporteur pour avis de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis 
de la commission du travail et de læ sécu- 
rité sociude. Je suivrai la ligne de conduite 
tracée par M. le rapporteur de la commis- 
sion des finances. 

La commission du travail'et de la séeu- 
rité sociale m'avait donné mandat d’obte- 
nir quelques éclaircissements de M. le ray- 
porteur spécial. 

Ainsi que M. Ramette l'a déelaré,- ces 
éclaircissements nous sont fournis par son 
rapport. : 

Je ne suis pas tout À fait d'accord avee 
lui sur les conclusions qu’ à tirées; mais 
j'aurai l’occasion de présenter des obser- 
vations à ce sujet, au cours de l'examen 
des chapitres. 

M. le président, Nous arrivons à l'exa- 
uen des chapitres. 

Je donne lecture du chapitre 100: 


TITRE Ier, — DEPENSES ORDINAIRES 


4 PARTIE, = PERSONNE 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de ladministra- 
äon centrale, 96.985.000 francs. » 

La parole est à M. Pelichenal. 

L 


M. Joseph Delachenal. Mes chers col- 
lègues, à défaut de discussion générale, je 
pr'otiterai de l'examen du chapitre 100 pour 
Yous entretenir pendant quelques minutes 











d'une question qui me tient particulière- 
ment à cœur: celle des allocations 
familiales. 

Le 28 décembre 1947, j'ai soutenu devant 
l'Assemblée, au nom de l'unanimité de la 
commission du travail, un amendement 
tendant à ce que les allocations familiales 
des non-salariés soient égales à celles des 
salariés, ainsi que le prévait expressément 
ln loi du 28 août 1946. Cet amendement 
fut adopté à main levée et — je crois 
pouvoir le dire — à l'unamimité de nos 
collègues, 

Mais, le lendemain, monsieur le ministre, 


appuyé par la commission des finances, | 


vous signaliez que cet amendement 
pouvait avoir des répercussions financières 
considérables et qu ni importait d’exanriner 
la question de très près. 

Vous me demandiez d'attendre la rentrée 
du Parlement pour vous prrmettre de 
déposer, dans la semaine du 12 au 19 
jrnvier, un projet de Joi visant à 
auvementer les allocations famnhales des 
non-salariés, en tenant comple — re sont 
vos propres termes — « de fa nécessité de 
s'orienter vers l'équilibre des caisses par 
un financement normal et une répartition 
équitable », dJ'accédai à votre désir et 
retirai provisoirement mon amendement. 

Puis, le 3 février — done avec quelques 
jours de retard senlement — vous déposiez 
un projet de loi prévoyant le chiffre dQ 
10.500 francs pour la région parisienne, 
mais maintenant dans les départements les 
chiffres antérieurs en ce qui concerne les 
non-salariés, n’accordant, par conséquent, 
aucune augmentation aux agriculteurs et 
aux indépendants. Mais vous proinettiez, 
dans l'exposé des motifs, de déposer pre- 
chainement un projet de loi concernant 
ces dernières catégories de bénéficiaires. 

Lors de la séance du 6 février, je me 
suis permis de vous rappeler qu’à coté de 
la question des allocations aux agriculteurs 
se posait eelle des allerations aux indéyen- 
dants, commerçants, artisans, personnes 
qui exercent des profeseiens libérales, Pour 
vous laisser tout le léisir nécessaire d’exa- 
miner cette question dont la solution — je 
le reconnais — est difficile, je demandais 
l'insertion, dans la loi que nous diseu- 
tions, d’un alinéa awx termes duquel un 
projet de loi serait déposé en ce qui eon- 
cerne les non-salariés par le Gouverne- 
ment avant le 31 mars. 

Vous m'avez demandé de flxer le terme 
du délai au ‘t mai. Nous avons transigé 
enr la date du 30 avril. 

Mais, depuis lors, Pâques et la ‘Trinité 
étant passées, nous arrivions au 7 juillet. 
Ce jour-là, vous avez déposé un projet de 
lai concernant les allocations familiales des 
agriculteurs, mais sans augmenter celles-ci 
d'un centime. 

Nous diseuterons votre texte quand 1} 
sera soumis à l'Assemblée, 


Dès à présent, je me permets d'attirer | 


votre attention sur le fait que vous avez 
prévu, dans votre projet, une augmenta- 
tion de 50 p. 100 des cotsations des agri- 
culteurs pour les allocations familiales, 
sans augmenter en quoi que ce soit le 
montant des allocations, qui resle fixé 
au chiffre de 1947 et, par suile, avec une 
difiérence considérable par rapport à 
celui des allocations des salariés. 

Quant aux indépendants, nous atten- 
dons towjours votre projet de loi à leur 
sujet, Cependant, je duis dire qu'à leur 
égard, vous avez réalisé ane réforme utile. 

Dans une proposition de loi que je dé- 
posais ke 29 décembre 1947, je protestais 
coutre le fait que les cotisations sont 
fixéee au même chiffre pour tous les com- 


mercanis. uour tous ies arlisaus ct pour 








toutes les personnes exerçant une profes- 
sion libérale, de telle sorte qu'une mo- 
deste couturière est obligée de payer 
aussi cher qu'un gros entrepreneur ek le 
petit épicier du village de montagne aussi 
cher qu'un important commerçant de Ja 
ville. 

Je préconisais que les entisatiens fus- 
sent fixées, pour les indépendants, d'après 
le reverm professionnel de mème que pour 
les agriculteurs elles sont établies d'avrès 
le revenu cadastral. 

Sur ce point, quatre mois plus tard, 
vous avez bien voulu, monsieur le mi- 
nistre, nous donner satisfaction par votre 
décret du 22 avril £%9. Nous 
remercions. 


Vous en 


Mais cela ne suffit pas. Les allocations 
familiales des agriculteurs et des indé- 
pendants sont toujours fixées à des ehitf- 
res très inférieurs à ceux des salariés, 
contrairement, je le répète, à la loi du 
22 août 1946.: J'espère qne vous vondrez 
bien nous dire ce que vous -omptez faire 
pour rétablir, ie plus rapidement possible, 
té que nous soubixto À pplu udis- 


sements 4 droite.) 


: “+ 
égal 


M, le président, La parole est à M, le 
ministre du travail et de la sécurité se- 
ciale. | 


M. Daniel! Mayer, ministre du travail et 
de la sécurié socale, Je renwrcie M, De- 
lachenal — son esprit précis et sa mé- 
moire des dates sout pour moi }e rappel 
d'une certaine rigueur — d’avoir 4 à 
voulu indiquer ce que nous avons tenté 
de faire. 

En réalité, le probième des alioc2tions 
familiales est très eomplexe, 

Jusqu'à présent, il n’a pas été poss ble 
d'établir un projet de financement. Les 
caisses d’allocations familiales des travail- 
leurs indépendants sont en défiit, On ne 
eut relever le taux des allocations fami- 
fiales versées aux indépendants de l’indus- 
trie tant que le problème du financement 
des allocations familiales agricoles ne sera 
pas résolu. 

L'élaboration d'un projet tendant au ré- 
tablissement de l'équilibre des eaisses 
d'allocations familiales des indépendants 
de l’industrie a dû être suspendue, de 
crainte que l'augmentation du taux des eo 
tisations ne provoquät la revendication, 
d'ailleurs légitime, du relèvement des 
prestations. 

Nous avons déjà examiné, sous le précé- 
dent gouvernement — je l'ai d'aieurs in- 
diqué à M. Delachenal, dans une conver- 
sation privée — la possilité d'apporter 
de profondes mœifivalions au mode de 
financement. 

Je ne peux naturellement } gag 
mon nouveau collègue des finan: et d 
affaires économiques, car j'ignore s'il re 
prend à son compte Fétude qne noms 
avions élaborée. Mais M. Delachenal à 
bien voulu reconnaitre que, avec quatre 
mois de retard, je lui avais donné une cer- 
taine satisfaction. Fespere que, cette fois, 
il n'aura pas à attendre an longuement 
pour avoir satisfaction, nu it-ce que 
partiellement, en ce qui ci Pré pro- 
blime qu'il vient d'évoquer devant l'Ag- 
sembire. 

M. le président. ! ï e demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 100, aa 
chiffre de ‘K.985 000 


11 + » 
| ent } er 


Le ‘ hapitre Î ; Pile { ( est 
nd pte. 

« Chap. 101. — Salaires et indemnités du 
D } 1 ill i LL 


s{ iIiXHiAalire À pl 
centrale, 41.469.000 francs. » — 
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« Chap. 102. — Emoluments du person- 
nel temporaire de l'administration cen- 
trale, 15.951.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Agents du cadre complé- 
mentaire de l'administration centrale, 
8.018.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Indemnités du cabinet du 
ministre. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administration 
centrale, 6.121.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 105, — Contrôle général de la sé- 
curité sociale, — Traitements, 11.680.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 106, — Services 
extérieurs du travail et de la main-d’œu- 
vre, — ‘raitements, 253.985.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Au chapitre 106, la 
commission des finances à fait un abat- 
tement indicatif de 1.000 francs, pour mar- 
quer sa volonté de voir reétudier la déci- 
sion prise par la commission de la guillo- 
tine, qui tend à supprimer quinze postes 
de directeurs départementaux. 

Il semble, en effet, que la suppression 
de quinze postes de directeurs départemen 
taux es servi extérieurs de la main- 
‘œuvre soit une mesure exagérée. Cela 
veut dire que trente départements, pour 
le moins, seront iumelés. 

Or, étant donné les charges actuelles des 
services extérieurs de la main-d'œuvre, 
services d'inspection et autres, la mesure 
dont il s’agit va trop loin. La commission 
des finances a donc demandé que la ques- 
tion soit revue et que la décision de sup- 
pression ne touche plus que huit emplois 
de directeurs départementaux. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. La commission demande donc 
le rétablissement de sept emplois ? 

M. le rapporteur, En effet, et je voudrais 
être assuré que vous acceptez cette me- 
sure, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Chaque fois que la commis- 
sion des finances veut, même par le biais 
de la procédure d’une réduction indicative, 
réclamer le rétablissement de postes, le 
Juinistre, non seulement est d'accord, mais 
remercie évidemment la commission des 
jinances (Sourires.) 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
C'est la seule procédure qui nous soit per- 
mise par le règlement, 

M, le président. Elle est très pratiquée. 
(Sourires.) 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 106, au 
thiffre de 253.985.000 francs. 


(Le chiffre 106, mis aux voix, est 
tdopté.) 

« Chap. 107. — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre, — Salaires 
et indemnités du personnel auxiliaire, 


813.516.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108, — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre. — ges 
iu cadre complémentaire, 29 millions 
571.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 109, — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre, — Rémuné- 
‘ation des agents contractuels, 69.695.000 
[rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre. — Agents 
du cadre complémentaire, 3 millions 24.000 
francs, » — (Adopté.) 





« Chap. 1102. — Service mécanographi- 
que, — Personnel, 7.832.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1108. — Rémunération des atta- 
chés du travail, 2.703.00 francs. » —- 
(Adopté.) 


M. le président, « Chap. 111. — Direc- 
tions régionales de la sécurité sociale, — 
Traitements, 275.548.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 


M. le rapporteur pour avis. À propos des 
chapitres 111, 112 et 113, je veux parler 
des économies de personnel réalisées 
tant dans les services centraux que dans 
les directions régionales de la sécurité so- 
ciale. 

Lors de la discussion du budget, à la 
commission des finances, j'avais fait obser- 
ver à M. le rapporteur que nous aimerions 
avoir des renseignements complémentaires 
à ce sujet, 

En effet, prétendre, comme il l'indique, 
dans son rapport, à propos de ces chapi- 
tres, qu’il y a eu des suppressions d’em- 
plois, ne nous paraît pas extrêmement sé- 
rieUX, 

Chacun sait que l’ensemble du per- 
sonnel de la sécurité sociale, tant celui 
des caisses que celui des directions ré- 
gionales et de la direttion générale, est, 
en définitive, rémunéré par le budget de 
la sécurité sociale, puisque les traitements 
sont remboursés à l'Etat par la caisse 
nationale. 

Il v a bien une suppression apparente 
d'un certain nombre d'emplois, de l’ordre 
de 706 à 800, qui peut sembler intéres- 
sante. Mais nous voudrions être sûrs que 
c'est vraiment de suppressions d'emplois 
qu’il s’agit et non pas de transferts d’em- 
plois. 

En effet, de par la mise en application 
du plan de sécurité sociale, le rôle des di- 
rections régionales a changé, Il s’est ame- 
nuisé. Ce sont maintenant les caisses- 
vieillesse qui ont la gestion du risque 
vieillesse. 

Il a donc fallu augmenter le nombre des 
fonctionnaires des caisses-vieillesse et je 
crois savoir que, généralement, cela s’est 
pass d'une façon très rc par le trans- 
fert du personnel qui, d’ailleurs, est prévu 
dans l'ordonnance du 4 octobre 1945. 

Autrement dit; les fonctionnaires li 
existaient dans les directions régionales 
peuvent maintenant figurer dans les 
caisses régionales ou dans les caisses- 
vieillesse. 

Si le nombre total n’a pas changé, il 
ne faudrait pas laisser croire au public 
qu'on a effectué des suppressions d’em- 
plois, car ces suppressions seraient pure- 
ment et simplement fictives. 

Au surplus, j'ai assisté, comme repré- 
sentant L l’Assemblée, la semaine der- 
nière, à la réunion du conseil supérieur 
de la sécurité sociale. A cette réunion on‘ 
été enregistrées les protestations de cer- 
tains membres des organisations de sé- 
curité sociale contre l'effectif pléthorique 
des caisses, en particulier contre le trop 
grand nombre de cadres dans les orga- 
nismes de sécurité sociale. 

J'ai d’ailleurs été quelque peu surpris 
d'entendre cette même protestation de la 
bouche de M. Henri Reynaud qui, à ma 
connaissance, à joué un rôle très impot- 
tant dans la mise en place des nouveaux 
organismes de sécurité sociale. 

Quoi qu’il en soit, nous aimerions savoir 
si les suppressions d'emplois dont sem- 
blent faire état tant le projet du budget 
que le rapport sont des suppressions effec- 
tives, 





_——— 


Au cas où il n’en serait pas ainsi 
serais fondé à demander, su nom de IN 
commission du travail, qu’un effort sup- 
plémentaire soit fait pour que les postes 
des caisses et dès organismes de sure 
sociale fassent l'objet d’une compression 
à M (Applaudissements au cen- 
re. 


M. le président. La parole cst à M. ls 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Mon rapport répond 
par avance, aux préoccupations de notre 
collègue. J'ai, d’ailleurs, tenu à présenter 
les suppressions d'emplois avec une 
loyauté parfaite, de façon que personne 
ici ne soit trompé. 

Vous trouverez à la page 17 de mon 
rapport un tableau très clair indiquant 
qu'il y à eu, dans les services régionaux 
de la sécurité sociale, 1.563 emplois sup- 

rimés en 1947. Je n'ai voulu cacher, ni à 
a commissien des finances ni à l’Assem- 
blée, que ces suppressions d’emplois ne 
correspondaient pas à la disparition des 
fonctionnaires de la sécurité sociale, En 
effet, j'indique à la page 2 de mon rapport: 

« Ces réductions de crédits sont obte- 
nues par Ja suppression de 1.326 postes 
d'agents, dont 876 dans les services cen- 
traux et régionaux de la sécurité sociale. 
1 convient cependant de souligner que les 
suppressions envisagées portent sur un 
grand nombre de vacances d'emplois. D’au- 
tre part, le plus grand nombre des agents 
dégagés des services de sécurité sociale 
sont, en fonction de l'application du plan 
de sécurité sociale, pris en charge par les 
caisses primaires régionales et d'alloca- 
tions familiales, qui sont désormais char- 
gées des différentes attributions qui rele- 
vaient auparavant uniquement des services 
centraux et régionaux des assurances $0- 
ciales, » 

Par conséquent, la réponse À votre de- 
mande se trouve, mon cher collègue, clai- 
rement formulée dans le rapport que j'ai 
présenté devant l'Assemblée nationale, 


Reste à savoir quels sont les effectifs 
des caisses primaires régionales et des cais- 
ses d'allocations familiales. 

A ce sujet, j'ai demandé aux services 
du ministère du travail et de la sécurité 
sociale des renseignements précis. Malheu- 
reusement, je n'avais pas encore pu les 
obtenir, au moment où j'ai établi ce 
rapport. 

Je me suis préoccupé de savoir s’il était 
possible au ministère du travail de nous 
donner l’état des effectifs qui existaient 
préalablement dans les différentes caisses 
et les services des assurances sociales 
avant l'application des lois visant au déga- 
gement des services centraux des assu- 
rances sociales, et celui des effectifs exis- 
tant aujourd’hui. 

N'ayant obtenu aucune réponse à ce 
sujet, il m'est impossible, monsieur 
Viatte, de vous documenter à mon tour 
aujourd'hui. 11 restera à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale de vous 
apporter lui-même les renseignements que 
vous désirez. 

Cela dit, je répète qu’en ce qui concerne 
les suppressions d'emplois, je n'ai pas 
laissé planer de doute sur le fait que la 
plupart des fonctionnaires dégagés des 
services centraux de la sécurité sociale 
ont été répartis dans les caisses primaires 
et régionales, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. M. le rappor- 
teur de la commission des finances com- 
prend lui-même qu'il n'a répondu que 
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d'une facon imparfaite au Souci de rensei- 
nement qui est celui de la commission 
du travail. 

M. le rapporteur. J'ai eu le même souci 
que vous, MON cher collègue. 

Mais si vous n’avez pas obtenu ces ren- 
seignements, étant rapporteur de la com- 
mission du travail, vous comprendrez que 
sai eu les mêmes difficultés pour me les 
rocurer, comme rapporteur de la commis- 
sion des finances. 

M. le rapporteur pour avis. Je dois cepen- 
dant préciser, mon cher collègue, qu’en 
nt que rapporteur pour avis de la com- 
missi0!] du travail, je ne peux rapporter 
devant cette commission que le rapport 
que VOUS avez vous-même établi. 

C'est done à vous que j'avais mission de 
demander des précisions. Je note — et 
vous tes d'accord avec moi — que je ne 

*}es ai pas obtenues. 

Ce qui nous intéresse, encore une fois, 
c'est le total des agents, tant de ladmi- 

tralion de la sécurité sociale que des 
isses. Cyr, en définitive, c'est l’ensemble 
lu personnel des caisses, des services ré- 
maux, des directions régionales et de 
\ direction générale qui est pavé par les 
c'est-à-dire avec les fonds des 
assurés SOCiaux. 

Or, la commission du travail a le souci 
que les fonds des assurés sociaux soient 
employés à couvrir surtout les risques el 
non pas les frais d'administration. 

Je suis obligé de souligner, au nom de 
là commission, que nous ne savons pas, 
dans l'état actuel des choses, si un effort 
de compression du personnel à été fait. 
Et je rappelle encore une fois que cet 
effort a été demandé, mardi dernier, au 
conseil supérieur de la sécurité sociale, 
par un de vos amis, qui a une très grosse 
responsabilité dans la mise en application 
du plan, M. Henri Raynaud. 

Nous aimerions savoir si l’on à fait un 
eflurt dans ce sens et, en tout état de 
cause, nous voudrions que cet effort fût 
fait à l'avenir. 

On se livre, dans le public, à trop d’atta- 
ques — je le dis et j'ai peut-être, un peu 
plus que d’autres, le droit de le remarquer 
— conire l’organisation de Ia sécurité so- 
iale, pour que nous ne fassions pas tout 
ce qui est en notre pouvoir pour en amé- 
livrer la gestion. Je me permets done d’in- 

sister sur une question dont vous sentez 
toute l'importance. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 


LISSPS 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Dans cet échange de propos 
et de questions qui pouvait donner l'illu- 
sion de se passer par dessus ma tête, 
javais, en réalité, limpression que les 
orateurs s’adressaient très exactement 
tous les deux, à moi. 


M. le rapporteur pour avis. Le n'est pas 
une impression. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je peux reprendre à mon 
compte toute la première partie de Ja 
réponse de M. Ramette, parlant au nom 
de la commission des finances, que le 
Gouvernement, tout au moins son minis- 
tre du travail, fait entièrement sienne. 


Le personnel des services a été 1lassé 
dins les caisses, avec toutes ses attribu- 
lions. Or, il est bon de rappeler que ces 
attributions, maintenant, sont beaucoup 
lus vastes, plus étendues, plus com- 


plexes que celles des caisses d'assurances 
sociales. 

D'autre part, il est à peu près impos- 
éible actuellement de fournir les ehif 
tres qui nous sont réclamés, car nous 
sommes em train de tenter un récols- 
ment de tous les emplois. Nous fourni- 
rons sans doute ces chiffres, soit à la com- 
mission du travail, soit à la commission 
des finances, dans Lg os semaines, 
j'espère, en tout cas, le plus rapidement 
ossible, Mais, là encore, je ne veux pas 
ire de promesse que je ne saurais terir. 

Les enquêtes les plus approfondies se- 
ront faites, car, comme M. Viatte, comine 
M. Ramette, j'ai le souci de réaliser le 
maximum d'économies. 

Mais, pour répondre également à Ja 
dernière partie de l'intervention de 
M. Viatte, et afin que les amis de ïa sécu- 
rité sociale puissent Ie répercuter au 
dehors, ear elle n’a que des amis au sein 
de l’Assemblée... 


M. le rapporteur pour avis. Mais non! 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. je dois rappeler que les 
frais de gestion sont'’d’environ 5 p. 106, 
c'est-à-dire que près de 95 p. 100 des coti- 
sations perçues sont intégralement ris- 
tournés et servent de couverture aux 
risques, 

Je donne ce chiffre global, avant de 
fournir les chiffres plus précis concernant 
les personnels qui sont dans les caisses, 
simplement pour répondre aux campagnes 
intéressées, que l’Assemblée nationale de- 
vrait être unanime à condamner, qui sont 
menées contre Ja séeurité sociale. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 11{, au 
chiffre de 275.548.000 francs. 

(Le chapitre 113, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 112, — Directions régionales de 
la sécurité sociale. — ‘Traitements des 
agents du cadre complémentaire, 61 mil- 
lions 600.060 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Directions régionales de 
la sécurité sociale, — Salaires et indem- 
nités du personnel auxiliaire, 254 millions 
359.000 franes., » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Emoluments du person- 
nel temporaire des services sociaux, 
2.132.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6f5. — Contrôle général et direc- 
tions régionales de la sécurité sociale. — 
Indemaités, 2.375.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Indemnités de résidence, 
181.076.000 francs. » —(Adopté.) 

« Chap. 117. — Supplément familial de 
traitement, 14.750.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 6.781.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 119. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires 
suspendus de leurs fonctions, » — (Mé- 
moire.) 


VOIT, est 








_« Chap: 119-2 — Rappels de rémunéra- 
tions aux fonctionnaires réintégrés. » — 
(Mémoire. | 

« Chap. 120, — Indemnités pour difri- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 5.500.000 francs. » — (Adopté.) 
_« Chap. 124, — Indemnisation des fonc- 
tionnaires et agents licenciés dans les con- 
ditions prévues par la loi n° 47-1680 du 





3 seplembre 1947, » — (Mémoire.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Indemnités pour diffi- 
rultés exceptionnelles d’existence, 23 mil- 
lions 500.000 franes. » — (Adopté.) 

a Chap. 301. — Remboursement de frais, 
93.682.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 302. — Services de l'administra- 
tion centrale. — Matériel, 20.484.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Payements à l’'Imprime- 
rie nationale. — Hupressions, 25.156.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Payements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 24.950.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Services extérieurs du 


travail et de Ia main-d'œuvre. — Matériel, 
75.450.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 305-2, — Frais d'enquête de 


main - d'œuvre, 41.391.000 francs. »n — 


(Adopté.) 


« Chap. 305-3. — Service mécanographi- 
que. -—- Matériel, 5.107.000 franes, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 306. — Inspection générale mé- 


dicale du travail et de la main-d'œuvre. 
— Vaccinations et expertises, 10.200.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Directions régionales de 
la sécurité sociale. — Matériel, 19.729.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 3.900.000 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310. — Loyers, 13.295.000 
francs. » — (Adopté.) 

_« Chap. 311, — Récompenses honori- 
fiques, 375.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 312. — Dépenses de fonction- 


nement des conseils et commissions. — 
Frais d'organisation et de préparation aux 
concours et stages de formation profes- 
sionnelle, 17.420.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 313. — Frais de fonetionnement 
du fonds spécial de prévoyance des bles- 
sés de guerre, victimes d'accidents du 
travail. » — (Mémoire.) 

« Chap. 314, — Frais de fonctionnement 
du fonds de solidarité des emp'oyeurs 
pour la réparation des accidents du travail 


résullant de faits de guerre. » — (Mé- 
moire.) 
« Chap. 315. — Travaux d’entretien, 


13 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapi- 
tre 400, 
6* partie, — Charges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations 


96.719.000 francs. » 
La parole est à M. Garet, 


familiales, 


M. Pierre Garet. Le chapitre 400 à trait 
aux azocalions familiales et, à ce propos, 
je voudrais poser à M. le ministre une 
question au sujet du montant des alloca- 
tions familiales touchées par les emp'oyés 
et par les travailleurs indépendants, 

Ce n’est, en effet, un secret pour per- 
sonne que ce montant est manifestement 
insuffisant, Il est égal au tiers environ de 
celui des allocations familiales perçues 
par les autres catégories de travailleurs. 

C'est Ja une situation inadmsisible, qui 
rée des inégaiités choguantes. Aussi vou- 
drais-je savoir si le Gouvercement compte 
prendre des mesures dans ce domaine. 


M. le président. La 


x 


parole est à .M. 





Ca yeux. 
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M. Jean Cayeux. Mesdames, messieurs, 
la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique vient précisé- 
ment, il y a quelques instants, d'examiner 
cette question à propos d'un autre pro- 
blème. 

Elle a entendu, en effet, le rapporteur, 
M. Fredet, sur les allocations familiales 
dans l'agriculture, 

Avant de conclure sur ce rapport, M. Fre- 
det a été chargé par la commission de 
demander au Gouvernement quelles se- 
raient ses intentions sur le projet précé- 
demment déposé à éet égard, s’il entendait 
le reprendre ou le modifier. 

Nous avons décidé d'attirer l'attention du 
Gouvernement sur celte question des tra- 
vailleurs indépendants, qui préoccupe à 
juste titre mon co!lègue et ami M. Garet. 

I y a plusieurs mois que des perspec- 
tives nous avaient été présentées et nous 
attendons toujours que ces perspectives, 
pour ne pas dire ces promesses, se réaii- 
sent. 

Îl serait temps, je pense, que le Gouver- 
nement se décide sur ce point, 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. J'ai déjà répondu, sur cette ques- 
tion, à M. Delachenal, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la narole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 400, au 
chiffre de 96.719.000 francs, 

(Le chapitre 400, mis aux 
adopté.) 


voix, est 


M. le président. « Chap. 401. — Fonds 
national de chômage, S00 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Besset, 


M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, 
je désire attirer l'attention du Gouverne- 
ment et de l’Assemblée sur le chapitre 401. 

Nous avons l'impression que le proh'ème 
du chômage n'est pas une préoccupation 
première, bien que le nombre des sans-tra- 
vail soit de plus en plus élevé cet que de 
vives inquiétudes s'emparent des travail- 
leurs. 

Déjà le chômage partiel se fait sentir de 
façon marquée, Je pourrais citer de nom- 
breux exemnles pris dans mon départe- 
ment et dans toute la France; je ne le ferai 
as, pour ménager les instants de l’Assem- 
lée. 

Quant au chômage complet, il suffit de 
te reporter à la conférence faite le 7 mars 
le cette année par M. le directeur de la 
main-d'œuvre au ministère du travail, 
#. Rosier, qui constatait que du 1° décem- 
re au {* mars 1948, le nombre des chô- 
neurs inscrits avait augmenté de plus de 
5.000 unités. Plus précisément, au 1% dé- 
*embre 1947, le nombre des chômeurs 
secourus était de 6.280 et il est passé 
iu 1° mars 1948 à 11.369. 

Donc, en trois mois, le nombre des chô- 
meurs a doublé, L 

Et l'honorable directeur précisait que le 
aombre des chômeurs inscrits est loin de 
représenter la totalité des chômeurs réels. 
En effet, la plupart des sans-travail, du 
lait des restrictions législatives, n'émar- 
vent pas aux fonds de chômage et esti- 
ment donc inutile leur inscription dans 
es bureaux de placement. 


D'après les organisations syndicales 


uvricres, ce sont des dizaines de milliers 
l'ouvriers qui sont sans emploi et beau- 
‘oup, évidemment, sans secours. 

Sur ce premier point du développement 
lu chômage, nous ne saurions nous con- 


tenter de déclarations optimistes et nous 
voudrions connaître les mesures qu'entend 
prendre le Gouvernement pour lutter 
contre le chômage. 

Il a été dit par M. le directeur de la 
main-d'œuvre, au cours de la conférence 
dont j'ai parlé tout à l'heure, que 200.000 
prisonniers de guerre allemands, dont un 
certain nombre sont travailleurs libres, 
regagneraient leur foyer vers la fin de 
l'année 1948. Mais il ne faudrait pas voir 
là aujourd'hui un remède décisif contre le 
chômage. 

Il ne s’agit pas, dans notre esprit, d’un 
excédent de main-d'œuvre; il s’agit bien 
plutôt, pour ce qui concerme notre indus- 
trie, d’un manque de matières premières; 
il s’agit aussi de difficultés rencontrées 
par les produits français sur les marchés, 
à Ja suite des accords internationaux, sur 
lesquels le groupe communiste a déjà fait 
connaître son opposition, 

Cependant, nous ne pouvons négliger le 
mouvement de la main-d'œuvre, par exem- 
ple en ce qui concerne le recrutement des 
travailleurs immigrés. 

Il nous sera répondu qu'il s'agit de pro- 
fessionnels, d'ouvriers qualifiés dont nous 
manquons et qui sont indispensables à 
notre indusirie, A ce sujet, il serait sage 
que nous fissions tout pour maintenir et 
développer l'enseignement technique et la 
formation professionnelle en France. 

Pour ce qui est de la main-d'œuvre 
immigrée, il faut en contrôler très sérieu- 
sement le recrutement et, pour ce faire, 
s'assurer la collaboration des organisations 
syndicales ouvrières, dont les avis et les 
remarques doivent être pris en considé- 
ration. Nous entendons, quant ‘à nous, 
nous opposer à toute politique qui consis- 
terait à recruter à l'étranger une main- 
d'œuvre qui n'aurait d'autre utilité que de 
concurrencer la main-d'œuvre française 
sur le marché du travail. 

Nous tenons à préciser qu'il'ne s'agit 
pas là de prévention empreinte de 
xénophobie vis-à-vis des travailleurs d’au- 
tres pays qui viennent s’employer en 
France: nous défendons simplement les 
intérêts des travailleurs français et des 
travailleurs immigrés. 

Sur ce point, M. le ministre du travail 
pourra peut-être nous dire comment il 
entend enrayer et résorber le chômage 
déjà existant, afin d'assurer du travail à 
tous les Français. 

Je veux traiter 
deuxième point. 

Tout à l'heure, j'ai dit que la plupart 
des sans-travail n'étaient pas inscrits aux 
fonds de chômage et étaient, par consé- 
quent, privés d'indemnité, Cela*tient au 
fait que les communes ne possèdent pas de 
fonds de chômage. Les quelques grandes 
villes qui en ont ouvert n’accordent les 
indemnités qu'aux chômeurs remplissant 
l'ensemble des conditions exigées, et 
celles-ci sont nombreuses et difficiles à 
réunir toutes. 

Ainsi, les dispositions législatives ou 
réglementaires actuelles laissent sans res- 
sources les victimes du chômage. 

Quelles sont les intentions du Gouverne- 
ment ? 

Les crédits inscrits au chapitre 401 sont 
inférieurs à ceux de 1947. De 900 millions 
ils ont été ramenés à 809 millions de 
francs. Pourtant, nous l’avons dit, le nom- 
bre des sans-travail, même inscrits, est en 
augmentation. 

A cela, il faut ajouter que l'allocation 
journalière a été portée de 75 à 150 francs; 
dans ces conditions, on peut s'étonner que 
le Gouvernement n'ait pas demandé des 
crédits plus élevés, 


rapidement d’un 








an. 

Je pense que M. le ministre du travail 
nos donnera quelques explications à ce 
sujet. 

En lout cas, nous estimons que la légis. 
lation actuelle concernant les fonds "de 
chômage doit être revisée et adaptée à Ja 
Constilution votée en 1946. Si un ouvrier 
est privé de son emploi et ne peut en 
trouver un autre bien qu'ayant la volonté 
de travailler et la santé lui permettant de 
le faire, il doit percevoir une indemnité 
eubstantielle qui lui permette de subvenir 
à ses besoins et à ceux de sa famille, 

Cette mesure est absolument indispen- 
sable; M. le ministre du travail ne me 
contredira pas sur ce point. Si elle était 
négligée, de graves dangers menaceraient 
la sécurité sociale. 

Celle-ci ne couvre pas le risque cho. 
mage; or, le chômage peut avoir des inci- 
dences considérables sur les caisses de ja 
sécurité sociale. 

En ‘effet, le chômage, c'est la sous-ali. 
meéntation qui provoque une augmentation 
du nombre des accidents et des cas de 
maladie, ce qui, d’une façon générale, 
risque d'établir un écart sensible entre les 
rentrées et les dépenses des caisses, 

L'équilibre financier de ces caisses serait, 
de ce fait, inévitablement compromis, 

En conclusion, dans l'intérêt du pays et 
particulièrement de la classe ouvrière, il 
faut se zréoccuper de combattre ce fléau 
social qu'est le chômage et, par une nou- 
veille Joi, ainsi que par des crédits appro- 
priés, indemniser convenablement ceux 
qui sont victimes de ce fléau. 

Le groupe communiste a d’ailleurs 
déposè une proposition de loi concernant 
les fonds de chômage. Dès que les travaux 
‘le la commission du travail et de l’Assem- 
blée le permettront, cette proposition sera 
rapportée et j'ose espérer que le Gouverne- 
ment comprendra notre but et nous suivra. 


’ 


(Applaudissements à i'extrême gauche.) 


M. le président. [La 
M. Boulet, 


M. Paul Boulet. Mesdames, messieurs, je 
tiens à attirer votre attention sur deux 
points en ce qui concerne le chômage. 

Tout d'abord, en ce qui concerne le 
chômage des hommes, il y aurait intérêt 
à favoriser l'établissement de chantiers 
communaux plutôt que d'ouvrir des fonûs 
de chômage. 

Nous avons ouvert, dans Ja ville de 
Montpellier, que j'administre, des chantiers 
communaux de chômage, pour lesquels 
nous ne recevons pas de subvention de 
l'Etat, alors que nous toucherions une 
subvention très substantielle si nous 
ouvrions un fonds de chômage. 

IL me paraît pourtant préférable de faire 
travailler les chômeurs sur les chantiers 
communaux que d'ouvrir un fonds de 
chômage et je voudrais qu’on arrivät À 
une solution qui permit de subventionner 
ces chantiers communaux, qui ont déjà 
donné d'excellents résultats. 

Le second problème dont je désire 
entretenir l’Assemblée est celui du chô- 
mage féminin, auquel, en général, on 
n’attache pas suffisamment d'attention. 

Dans une ville comme la nôtre, contre 
un total de chômeurs hommes, qui, actuel- 
lcment, ne dépasse guère cinquante à 
soixante, nous avons plus de deux cents 
chômeuses. Je parle de celles qui sont vé- 
rifiées par les services de la main-d'œuvre, 
c'est-à-dire d’une façon très sévère. 

Elles se répartissent à peu près ainsi. 
professions manue:les: une centaine en- 
viron ; professions intellectuelles: une cin- 
quantaine; fonctionnaires non reclassées: 
une cinquantaine également. Soit 200 fem- 
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mes qui sont chômeuses intégrales - à Je rappelle que les syndicats ouvriers} directement au ministère du travail, ou 
h à demander à leur préfet de bien vouloir 


j'heure actuelle. À À 

De très grosses difficultés s'opposent à 
youverture de chantiers féminins. Nous 
ssayé d'étudier le problème de la 
d'ouvroirs où l’on pourrait, par 
faire travailler au moins un cer- 
Mais c’est 


avons e 
çréalion 


exemple 1 
nombre de chômeuses. 


tain ; : 
extrèmement malaisé à organiser et, du 
reste, l'Etat ne nous aiderait d’ancune 


subvention. ; 

Nous sommes done obligés de demander 
l'ouverture d’un fonds de chômage. 

Vous voyez les difficultés qui se posent 
uand il s’agit du chômage féminin. 
Pour ce qui est du travail féminin, nous 
n'avons pas les mêmes possibilités que | 
pour les chômeurs masculins de trans- | 
plantation des personnes en chômage. n | 





est moralement impossible d'envoyer une | 
mère de famille dans une autre ville sous 
prétexte qu'il y à du chômage dans celle 
où elle vit et qu’il n’y en a pas dans 
l'autre, car cette femme doit s'occuper sur 
place de ses enfants. 

J'insiste sur ce problème très spécial du 
chômage féminin et je voudrais que l’As- 
semblée et le Gouvernement se penchent 
sur cette question. (Applaudissements au 
centre et à droile.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre du travai!. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 


rité sociale, Je désxe répondre le plus 
brièvement possible. 
En ce qui concerne les fonds de chô- 


mage proprement dits, je dois signaler que 
nous avons étendu à un très grand nom- 
bre d'activités professionnelles le béné- 
fice des allocations de chômage partie!. 

Je rappelle, après un de nos collègues, 
que nous avons fait passer de 75 à 150 
rancs le taux de l'allocation de chômage. 
J'indique à M. Besset que, si le crédit 
demandé est inférieur au chiffre qui sem- 
blierait correspondre à une prévision rai- 
sonnable, s’il est inférieur même aux cré- 
dits votés l’année dernière, cela n’a au- 
cune importance, puisqu'il s’agit d’un 
crédit indicatif et que les chômeurs qui | 
rempiissent les conditions prévues par les 
règlements en vigueur toucheront l’alloca- 
tion, quoi qu’il arrive. Au besoin, le Gou- 
vernement reviendrait devant le Parlement 
pour demander un crédit supplémentaire. 

Nous avons d’ailleurs ouvert tout récem- 
ment un nombre élevé de fonds de chô- 
mage. Nous Pavons fait chaque fois qu’il | 
s'est svéré que le reclassement des chô- 
meurs n’était pas possible. 

Voici un chiffre qui frappera sans doute 
l'Assenb'ée par sa précision et sa netteté: 
nous o1vrons un fonds de chômage dans 
une localité chaque fois que nous y est 
signalée l’existence de cinq chômeurs, je 
dis bien: cinq. On jugera sans doute que 
ce chiffre est relativement modeste. 

Je reconnais volontiers qu'il ne s’agit là, 
que de palliatifs et que la solution du pro- | 
b'ème ne réside nullement dans le sim- 
ple octroi d’un secours à ceux qui ont 
perdu leur travail. 

Au sujet de l'immigration, j'indiquerai 

que, depuis plusieurs mois, et même de- 
puis près d’un an — puisque je l'ai dé-i 
claré à l’Assemblée lors du vote du budget : 
de 1947 — l'entrée en France de travail- 
leurs étrangers a été presque exc'usive- 
ment limitée aux travailleurs agricoles, 
anx mineurs de fond et à de très rares 
Spécialistes. 
Pour calmer les appréhensions de plu- 
sieurs de nos collègues, je signale qu’au- 
‘une introduction de main-d'œuvre étran- 
gtre n’est autorisée sans l’avis des com- 
missions départementales de la main- 
d'œuvre. 











: sont trouvés 


;à des difficultés, 


‘font partie de ces. commissions - départe- 


mentales. 

Enfin, le Gouvernement étudiera toutes 
les suggestions qui pourront lui ètre pré- 
sentées par des membres de l’Assemblée 
nationale, comme celle qui a été formulée 
par M. Boulet concernant la lutte à mener 
contre le chômage féminin. 

Au sujet de l'ouverture de chantiers de 
grands travaux, je fais observer que les 

uestions soulevées par de tels projets 
ichappent, pour des raisons que l’Assem- 
blée comprendra, à lg seule compétence 
du ministère du travail qui se contente de 
joindre ses vœux à ceux de l’Assemblée 
unanime. (Applaudissements à gauche ct 
au centre.) 


M. le paroïe est à 


président. La 


| M. Ein. 


M. Pierre Elain. J'attache personnelle. 
ment une grande importance à celle ques- 
tion du chômage, encore que je repré- 
sente un département presque totalement 
agricole. L 

Dans mon département de la Mayenne 
nous avons connu cet hiver et nous con- 
naissons encore aujourd'hui le chômage. 

Je ferai observer à M. le ministre que 
nous n'avons pas obtenu l'ouverture d'un 
fonds de chômage, et pourlant la ville de 
Laval a eu cet hiver de 70 à 120 chô- 
meurs. 

Chaque fois que je me suis adressé au 
service de la main-d'œuvre pour résorner 
ce chômage ou pour apporter un secours 
quelconque aux chômeurs, Ja plupart 
pères de famille ou, en tout cas, chefs de 
famille, on m'a fait des promesses, me 
disant qu'on étudiait avec le génie rural 


ou avec le service des ponts et chaussées | 


des travaux qui allaient être entrepris à 








une époque plus ou moins rapprochée. | 
On a bien ouvert quelques chantiers, mais | 


on a cependant, pendant plusieurs sc- 
maines, sinon plusieurs mois, fait atten- 
dre certains chômeurs. Ces derniers se 
dans des situations lamen- 
tables. 

C’est pourquoi, je demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
de veiller à ce que, chaque fois qu'il y à 
un certain nombre de chômeurs dans une 
localité quelconque, des fonds de chô- 
mage soient ouverts le plus tôt possible. 

Je me rallie, moi aussi, à l’idée de mon 
collègue et ami M. Boulet, qui, il y a quel- 
ques instants, demandait que fussent sub- 
ventionnés les départements et commures 
qui commençaient des travaux pour ré- 
sorber le chômage. 

Nous avons ouvert des chantiers dans 
le département que je représente et j'ai 
la fierté de déclarer que j'y ai beaucoup 


travaillé, mais ce sont les communes et” 


le département qui ont dû supporter les | 


frais. 

Je demande également, comme M. Bou- 
let, que cette question soit étudite de 
très près et, en tout cas, qu'il soit apporté, 
le plus tôt possible, un remède au chôû 
mage. Applaudissements au centre.) 


1 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail, 


M. le ministre du travail et de la sé- : 


curité sociale. J'ai déjà répondu 


par | 


avance à la plupart des observations pré- | 


sentées. 

J'ajoute simp'ement que l'ouverture de 
fonds de chômage a lieu presque auto- 
matiquement sur l'avis du préfet. 

J'invite les membres de l’Assemblée 
nationa'e qui se heurteraient à ce propos 
ou bien à s'adresser 


| 
| 

| 
| 

| 

| 
| 


faire cette démarche. 
M. Pierre Elain. C'est ce que j'ai fait. 


M. le Frésident. Personne ne demande 
p'us la parole ? … 

Je mets aux voix le chapitre 401 au 
chiffre de 800 millions de francs. 


(Le chapitre 401, mis aux voir, esf 
adopté.) 

« Chap. 402. — Délégués à la sécurité 
des ouvriers mineurs (dépenses recoue 
vrables sur les exploitants), 250 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 405. — Délégués à la sécurité 


des ouvriers mineurs (dépenses non re- 


couvrables sur les exploitants, 300.008 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 404, — Participation le l'Etat 


aux allocations et primes assurées par les 
caisses de compensation d’ailocations fa- 
miliales des travailleurs indépendants. » 
{(Mémoire.) 

« Chap. 405. — Subventions et bonifi- 
cations d'intérêts aux sociétés de secours 
muluels, 60 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 406. — Subventions aux sociétés 
de secours des ouvriers et employés des 
Inines ». 


« Chap. 407. — Majorations de rentes 
mutuaiistes,  182.600.000 francs. »  —e 
(Adopté.) 

«Chap. 409. — Donifirations aux pen- 


sions de retraites, 200 millions de francs. 3 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 410, — Mise en 
vigueur anticipée de la loi n° 46-1146 du 


22 mai 1946. — Prise en charge d’un 
acompte par l'Etat sur la relraite des 
vieux, mémoire, » 


La parole est à M. Garet, 


M. Pierre Garet. J'avais déposé, il y à 
plusieurs mois, une demande d'’interpek 
lation en faveur des vieux travailleurs qui 
sont, certainement, le plus à plaindre 
actuellement, 

Cette demande d'interpellation est tom- 
bée avec le Gouvernement précédent. Je 
ne la reprendrai pas, d’abord parce que 
nous n'avons pas le temps de discuter une 
interpellation et qu'il vaut bien mieux 
nous occuper du travail législatif en fa- 
veur de ceux-là mêmes dont je veux pan 
ler; ensuite parce sde n'est pas douteux 
que certaines satisfäctions pour diverses 
catégories de vieux travailleurs été 
obtenues, 

Les vieux travailleurs salariés ont eu la 
loi du 7 janvier 1948. Certes, leur situation 
actuelle n’est pas encore tellement brik 
lante, mais leur sort à ét amélioré. 

Pour les rentiers viagers de l'Etat, nous 
avons Ja loi du 4 mai 1948. 

Pour les autres rentiers viagers qui ne 
sont pas rentiers viagers de l'Etat, le pro- 
blème est actuellement à l'étude à la 
commission. 

Mais il reste ceux qu’on appelle les éc@- 
nomiquement faibles, en faveur desquels 
je voudrais attirer l'attention de M. k 
ministre du travail sur trois points. 

Tout d'abord, il apparaît incontestable 
que l'allocation de 820 franes par mois qui 
leur est attribuée est dérisoire, Le pro- 
blème, certes, est peut-être difficile à ré 


ont 


soudre: il faudrait cependant que cette 
allocation fût portée au moins an taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 


riés. 

Par ailleurs, nous devons avoir le souci 
d'élever le maximun de ressources À par- 
ür duguel cesse l’aide de l'Etat. 45.600 
francs pour une personne, 60.000 fraacs 
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pour deux personnes étaient peut-être des 
plafonds logiques il y a plusieurs mois, 
wnais qui ne le sont plus maintenant. 

Enfin, je veux attirer l'attention de M. le 
riiaistre du travail sur les conséquences 
du décret du 12 janvier 1948, pris en appli- 
cation de la loi du 4 septembre 1947, et 
gui fixe la procédure (ans laque:le on est 
dans l'obligation de s'engager lorsque la 
demande d'allocation aux écononmique- 
ment faibles donne lieu à contestation. 

Aux termes de l’article 5 de ce décret, 
l'affaire est portée devant une commuis- 
éion cantonale; si des dilicultés subxis- 
tent, on va alors devant la commission dé- 
partementale, On a enfin la possibilité de 
faire appel devant la commission centrale 
d'assislance. 

De tout cela résultent des longueurs, qni 
s'ajoutent les unes aux autres, et point 
o’est besoin de dire que, durant ce temps, 
ceux-là même qui demandent le bénétice 
de l'aide aux économiquement faibles 
a’obtiennent pas satisfaction et ne le peu- 
vent pas puisque la vrocédure est pen- 
dante. 

Je voudrais — j'insiste très vivement 
eur ce point auprès de M. le ministre du 


travail que l’on se pen he sur le sorti de 

ces gens, qui sont extrêmement malheu- 

reux., Îls ont pu croire, à un moment 

donné, qu’ ivaient qu'il leur fallait 

pour vivre: les circonstances font qu'ils 

sont aujourd'hui dans une misère qu'ils 
» pouvaient prévoir. 


Il est logique de nous soucier de leur 


ituation, tant au point de vue du quan- 
Ù do: s à 


tère du travail fasse en sorte qi 
ficultés qu! peu ci l 
le plus rapidement possible, afin que ceux 
qui ont droit à l'allocation l’obtiennent 
dans le délai le plus bref. 


M. le président, La parole est à M. Bou- 
tavant. 


M. Remy Boutavant, J'altire également 
l'attention de l'Assemblée et de M. le mi- 
nisitre du travail sur cette question de J'al- 
location provisoire qui est encore, à l'heure 
üi tuelle, {ixée à 820 francs par Ii0!s, soit 
9.840 francs par an. 

Le 20 juillet cCernier, nos camarades 
Waldeck Rochet et Musmeaux déposaiemt 
eur le bureau de l'Assemblée, avec de- 
mande de discussion d'urgence, une pro- 
position de doi n° 59 tendant: 4° à re- 
conduire l'allocation temporaire aux vieux, 
pour les troisième et quatrième trimestres 
de l'année 1948: 2° à élever le taux de 
cette allocation à 4.600 francs par mois. 

Je demande à M. le ministre du travail 

qu'il compte faire dans ce dormarne, 
et d'abord en vue de la re ondut tion des 
crédits pour les troisième et quatrième tri- 
mestres de 194$, 

On me dira, je le sais, que la loi y 
47 janvier 1945 prévoit un régime d’assu- 
rance-vieillesse au hénélice des viewx tra- 
Vailleurs non salariés, Mais Ja perception 
des cotisations et le versement des prestla- 
tions étaient subordonntes à Ja parution 
de décrets qui devaient fixer les modalités 
de fonctionnement des quatre caisses 
créées par cette loi, Or, ces décrets n'ont 
vas encore été pris, je demande donc à 
M. le ministre de bien vouloir nous dire 
s'il envisage de reconduire Les credits pour 
le troisième et le quatrième trimestres, et, 
de surcroît, ce qu'il compte faire pour 
relever sensiblement le taux des alorca- 
tions temporaires, compte tenu de notre 
@emande tendant à le porter à 1.600 francs 
par mois, 


uvent surgir soie 
1 





Je lui 
compte faire en faveur du relèvement du 
plafond des ressources, une telle augmen- 
tation avant été réalisée tout dernièrement 
en ce qui concerne l'attribution des akoca- 
tions aux vieux travailleurs salariés. 

Les maxima de ressources devraient être 
portés, à notre avis, respectivement à 
75.000 et à 100.000 francs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 11 me paraît très difficile de mettre 
en applicalion la 16i qui a été votée le 
17 janvier dernier. En particulier, rien n’a 
été encore fait pour la profession agricole, 
où le nombre des lbénficiaires serait d’en- 
viron un demi-million. 

Pour les professions libérales et pour les 
artisans, deux décrets ont déjà été pris; 
celui qui vise le comnrerce sera bientôt 
publié. 

Le relèvement de l'allocation de 820 
francs apparait impossible tant que le 
système nouveau ne sera pas mis en place. 
Je précise pour l'Assemblée, qui semble 
bien souvent l'ignorer, que ces 820 francs 
— somme dont je reconnais l'insuffisance 
— sont à payer soit sur avances du Trésor, 
soit par des caisses de la sécurité sociale 
et qu'on ne saurait poursuivre un relève- 
ment de taux aussi longtemps qu'on 
n'aura pas trouvé un mode de finance- 
ment quelconque, 

En tout état de cause, en réponse à 
M. Boutavant, j'indique que le conseil des 
ministres de ce matin s’est préoccupé de 
l'établissement et du dépôt prochain d’un 
projet reconduisant, pour l'échéance du 
{æ octobre 198, l'attribution de l’alloça- 
tion de 820 franes. 

Enfin, s’il est exact que le contentieux 
de l'allocatiop temporaire est lent, 11 faut 
reconnaître qu’il y a dans ce domaine de 
trop nombreux abus. Et c’est pourquoi le 
ministère du travail a été obligé d'obser- 
ver, pour l'attribution de l'allocation tern- 
poraire, les mêmes règles que pour les 
secours de l'assistance publique. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
lavant. 

M. Rémy Boutavant. Je prends acte de 
la réponse de M. le ministre au sujet de 
la décision prise ce matin en conseil des 
ministres, en vue de Ja reconduction des 
crédits. 

J'insiste brièvement à nouveau sur la 
nécessité de relever le taux de l'allocation 
temporaire. M. le ministre nous oppose 
l'impossibilité qui résulterait de ce que les 
caisses des travailleurs indépendants ne 
sont pas encore en état de fonctionner. Ne 
pense-t-il pas, comme nous, qu'il est du 
devoir du Gouvernement de ne pas faire 
dépendre la vie des vieux économique- 
ment faib'es de la mise en service de ces 
caisses ? 

Les caisses ne fonctionnent pas, peut- 
être, mais c'est un fait que les vieux n'ont 
que S2) francs par mois pour vivre. Et 
reut-on dire « pour vivre », alors qu'il 
est impossible de subsister avec une pa- 
reille somme! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

C'est une question de gouvernement. 
N'invoquez donc pas de considérations 
juridiques. Je pose ainsi le problème, 
comme le posent les vicux et comme &@oi- 
vent le poser également tous les élus, à 


quelque parti qu'ils appartiennent : peut-on 
admettre que des vieux, pour la plupart 
sans autre ressource, ne percoivent encore 
que 820 francs par mois ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


demande également ce qu'il: 


M. de président. La parole est à M. Meu. 
nier. 


M. Pierre Meunier. Je désire poser à M. Je 
ministre du travail et de la sécurité socials 
une question qui intéresse un certain nom. 
bre & vieux travailleurs. 11 s'agit de ceux 
à qui la retraite des vieux a été accordée 
au vu de certificats délivrés par leurs 
anciens employeurs. 

Conformément aux dispositions en 
vigueur, Ja sécurité sociale se retourne, 
pour l'attribution des allocations, vers les 
anciens employeurs, en sorte que la plu. 
part des intéressés renoncent à leur 
retraite, soit sur la pression de leurs 
anciens employeurs, soit parce qu'ils con- 
sidèrent eux-mêmes que ceux-ci Sont de 
condition trop modeste pour pouvoir sup- 
porter la charge du payement de l’alloca- 
tion. 

11 n’y a là rien d'anormal, puisque c'est 
la conséquence des dispositions de da loi; 
mais, d'après Les renseignements qui me 
sont parvenus, les services régionaux de la 
sécurité sociale auraient recu dernièrement 
de votre département ministériel des ins- 
tructions aux termes desquelles les vieux 
travailleurs e auraient renoncé dans ces 
conditions à la retraite des vieux ne pour- 
raient, en aucun cas, béméficier de l'allo- 
cation temporaire, 

Il s’agit 14 d’une injustice flagrante et 
je vous deinande, monsieur le ministre, 
quelles dispositions vous comptez prendre 
pour y remédier. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail, 

M. le mirisfre du travail et de la sécurité 
sociaie. Je suis complètement d'accord 
avec M. Boutavant quant à l'insuffisance 
de l'allocation de 820 francs pour wivre. 
d'indique cependant que ces 820 francs, 
mulüpliés par le nombre dés bénéficiaires, 
coûtent 14 milliards par an qui ne sont 
pas couverts par ‘un crédit budgétaire. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Les dépen- 
ses Imilitaires sont bien supérieures, et 
bien inutiles, celles-là ! 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. La situation à laquelle M. Meu- 
nier fait allusion est la suivante: 

D'après les dispositions Kgislatives en 
vigueur, l'attribution de lallocation aux 
vieux travailleurs salariés est subordon- 
née à la présentation d’un certificat éma- 
nant de l'employeur de l'intéressé et justi- 
fiant que celui-ci a exercé une activité sa- 
lariée pendant la période exigée. Lorsque 
les cotisations d'assurances sociales dues 
pendant la période à laquelle s'applique 
le certificat n’ont pas été payées, les orga- 
mismes de sécurité sociale doivent, en vertu 
de la loi, se retourner vers l’employeur 
et celui-ci est tenu de verser le montant 
des arrérages correspondant à l'allocation 
servie, L’Assermbhiée se souvient sans doute 
qu'il y a fort peu de jours, lorsque fut 
adoptée la proposition de loi présentée par 
M. Meck, ce remboursement fut limité à 
un maximum de cinq ammées d'arrérages. 

En présence de cette situation, des allo- 
cataires, vouiant éviter de mettre dans 
l'embarras les personnes qui leur ont dé- 
livré des certificats, exacts ou non, renon- 
cent au bénéfiæ de l’allocation. Is vien- 
nent ensuite réclamer le bénéfice de l'alh- 
cation tempüraire prévue par la Joi du 
13 septembre 1946, et cette allocation leur 
est systématiquement refusée. 


L'est bien contre ce refus que prote<tc 
M. Pierre Meunier, relus qui est commanot 
cependant qar les dispositions formelles de 
la légistation en vigueur comme par la n1- 





| ture propre, tant de l'allocation aux vièux 
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travailleurs salariés que de l'allocation 


temporaire. 

J'appulera 
yations : 

rout d’abord, une même personne ne 
peut avoir droit à l'allocation aux vieux 
travailleurs et à l’allocation temporaire. Ou 
bien, en effet, elle réunit les conditions 
requises pour l'obtention de l'allocation 
aux vieux travailleurs — et celte alloca- 
tion lui est alors attribuée — ou bien elle 
est en droit de prétendre à l'allocation 
temporaire. En réalité, la première s’ap- 
plique aux anciens salariés, la seconde aux 
non salariés. Par conséquent, on ne peut 
e concevoir une option entre l’une et 
autre. 

En second lieu, on ne peut pe légale- 
ment renoncer au bénéfice de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, non plus 
qu'au bénéfice d'aucune autre prestation 
de caractère social; c’est une règle géné- 
ral que les dispositions de la législation 
sociale aient un caractère d’ordre public 
et que, par suite, toute renonciatign au bé- 

éfice de ces dispositions soit nulle est de 
nul effet. 

Le bénéficiaire de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés qui renonce aujour- 
d'hui à son allocation peut toujours de- 
mander que le payement en soit uitérieu- 
rement repris, et rétroactivement, dans les 
limites de la prescription habituelle. 

Ainsi, aucun effet juridique ne peut être 
attaché à la renonciation dont il s’agit. 

Enfin, les allocations temporaires doivent 
être prises en charge par les caisses créées, 
en exécution de Ja loi du 12 janvier der- 
nier, respectivement au profit des com- 
merçants, des. artisans, des membres des 
professions libérales et des exploitants 
agricoles, ce qui implique nécessairement 
que ces allocations ne sauraient être con- 
senties aux salariés. 

A la vérité, la pratique qui a été irdi- 
quée il y a quelques instants par mon ami 
Pierre Meunier conduit à une véritable 
fraude. Elle tend à permettre à des em- 
ployeurs qui ne se sont pas conformés 
aux prescriptions de la loi d’éluder Ja res- 
ponéabilité qui leur incombe du fait de ce 
manquement. Elle permet aussi, le cas 
échéant, de couvrir toutes les fraudes ré- 
sultant de certificats de complaisance. 

Par conséquent, le refus de l’allocaticn 
temporaire aux bénéficiaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, non seule- 
ment est commandée par une dispasition 
formelle de la loi, comme je l’indiquais 
au début de ma réponse, mais encore 
s'impose dans l'intérêt de la simple mora- 
lité et du fonctionnement correct des ins- 
ütutions de la sécurité sociale, 

Je regrelte d’être conduit À cette ré- 
x0nse, mais je ne saurais en faire d'autre 

M. Meunier. 

Je sais que, dans bien des cas, la pra- 
tique peut paraître injuste à l'égard d'un 
certain nombre d'hommes qui pensaient 
pouvoir opter entre l’une et l’autre des 
allocations; toutefois, la loi, le réglement 
et la moralité coïncident en l'affure. 


M. le président. La parole est à M. Meu- 
nier. 


M. Pierre Meunier, Je ne méconnais pas 
la valeur juridique des arguments que 
vient d’invoquer M. le ministre du tra- 
vail. Cependant, il n'en demeure pas moins 
qu'une catégorie de vieux travailleurs, gens 
très intéressants, puisqu'il s’agit de vieux 
et de vieilles qui allaient en journée chez 
les uns et chez les autres — et vous com- 


i ma réponse sur trois obser- 


prenez que, dans ces conditions, ils 
aient pas effectué de versement à la sé- 
curité sociale — ne vont toucher ni la 





retraite des vieux, ni l'allocation tempo- 
raire. | 

C’est pourquoi je me permets d’insister 
auprès de vous, monsieur le ministre, 
pour qu'une mesure bienveillante soit 
prise en leur faveur. Je crois que ce ne 
serait que justice. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fal- 
bout. 


M. Emile Halbout. Je soumets à M. le 
ministre du travail et à M. le ministre de 
la santé publique, tous deux présents, une 
tite difficulté technique concernant le 
nine des commissions canto- 
nales chargées de vérifier les dossiers d’al- 
locations temporaires. 

Depuis quelques mois, ces dossiers sont 
transmis par les directions régionales de 
la sécurité sociale aux commissions can- 
tonales. Il en résulte des frais de secréta- 
riat assez considérables et, jusqu'alors, 
aucune décision n’a été arrêtée en vue 
d'en assurer la couverture. Les greffiers 
de paix ne touchent, pour ce travail, que 
les sommes allouées en matière d’assis- 
tance, c’est-à-dire Lg francs par dos- 
sier, ce qui est insuffisant, étant donné 
l’activité des commissions cantonales 
chargées de l'attribution de cette allocation 
temporaire aux vieux. À 

J'insiste donc pour qu'une solution soit 
trouvée, qui permette d’assurer ces tra- 
vaux de secrétariat et mette fin aux re- 
tards que l’on constate dans beaucoup de 
cantons de France, les dossiers d’alloca- 
tions temporaires, depuis quelques mais, 
demeurant en instance. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
zier. ; 

M. Antoine Mazier, Je m'associe aux dé- 
clarations de M. Pierre Meunier concernant 
les afzuments d'ordre ee na invoqués 
par M. le ministre du travail. 

Lors de la discussion de la proposition 
de loi sur la retraite des vieux, de notre 
collègue M. Meck, j'avais attiré l'attention 
du ministre sur cette question et j'avais 
déposé un amendement qui fut repoussé. 

Depuis, j'ai eu connaissance de nou- 
veaux cas vraiment pénibles, car nombre 
de vieux travailleurs préfèrent renoncer à 
l'allocation plutôt que de metire à la 
charge d'employeurs qui ne sont pas plus 
riches qu’eux-mêmes des versements qu'ils 
ne pourraient effectuer. 

La situation ne présente donc pas seu- 
lement un caractère juridique; el'e a aussi 
un aspect humain que les services de- 
vraient prendre en considération. 

En ce.qui concerne le montant de l’al- 
location aux économiquement faibles, l’As- 
semblée pourrait faire observer au Gou- 
vernement que, pratiquement et d’une fa- 
con générale, en matière d'assistance, les 
services de la sécurité sociale se substi- 
tuent de plus en plus à l'Etat, C'est ainsi 
que, à l'heure actuelle, l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés est consentie 
à des bénéficiaires qui sont loin d'avoir 
versé des cotisations correspondantes, 

Reste donc la catégorie des non salariés 
en faveur desquels nulle mesure législa- 
tive nouvelle n'est encore intervenue, Pour 
ceux-là un effort supérieur à celui qui est 
fourni par le budget général serait dési- 
rable. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... ; 

Je mets aux voix le libellé du cha- 
pitre 410. 

(Le hbellé du chagitre 410, mis aux voir, 
est adopté.) 





« Chap. 411, — Contribution annuelle de 
l'Etat au fonds de répartition de la caisse 
autonome de retraites des ouvriers mi- 
neurs, 3.620.000.000 de francs. » = 
(Adopté.) 

« en» 412. — Contribution annuelle de 
l'Etat à la caisse autonome de retraites des 
agents des chemins de fer secondaires et 
aux caisses de retraites assimilées, 31 mil- 
lions 771.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 413. — Attributions aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères an- 
nuelles, 300.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 414. — OEuvres sociales, 19 mil- 
lions 850.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 415. — Prestations en espèces 


assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


7e partie, — Subventions. 


« Chap. 500, — Participation de la France 
au fonctionnement de l'organisation inter- 
nationale du travail, 56.522.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 5M. — Frais de fonctionnement 
du centre d’études et d'information du 
service social ,du travail. — Attribution 


de bourses aux élèves, 2 millions de 
francs. » — (Adonpté.) 


« Chap, 502. — Aide aux travailleurs émi- 
grants, 8 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 503, — Encouragement aux so- 


ciétés ouvrières et aux fédérations de so- 
ciétés ouvrières de production et de cré- 
dit, 200.000 francs. » — (Adopté.) 


8e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Secours, 480.000 francs. % 
— (Adopté.) 

« Chap. 601. — Réparations civiles d’ac- 
cidents du travail, 195.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 602, — Allocations de l'Etat aux 
titulaires de rentes d'assurances sociales, 
4.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 


« Chap. 64. — Dépenses des exerciceg 
clos, » — (Mémoire.) 
« Chap. 605. — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 


TITRE JT. «— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULPANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Subventions aux comités 
d'entreprises et aux institutions sociales, » 
— (Mémoire.) 


« Chap. 701. — Renforcement temporaire 
des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre. — Rémunération des agents 
contractuels, 91.071.000 francs. »  — 
(Adopté.) 

€ Chap. 702. — Renforcement t mpot ira 
des services extérieurs du travail et de 
la main-d'œuvre, — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 2.124.000 francs. » — 
(Adopté.) 

«€ Chap. 703. — Renforcement des 6er- 
vices extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Frais de déplacement, 32 mil- 
lions 328.000 francs, » — (Adonté.) 

Chap. 704. — Renforcement temporaire 
des services extérieurs du travaii et de la 
main-d'œuvre. — Matériel, 22 millions 
300.000 francs. » — (Adopté) 

M. le président, Chap. 705. — Entre- 
tien de Ja main-d'œuvre déplacée et dé- 
penses diverses, 59 millions de francs. # 


— Adopté.) 


La parole est à M. Denis. 
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M. A)phon5e Denis, J'a»a)5 déposé, üu 
nor du groupe communiste, un amende- 
zocnt tendant à réduire le crédit de ce 
chapitre, à Uilre purement indicatif et.afin 
de poser à nouveau le probième de la 
rédachon des ahatlements des 20ut5 de 
galaires. 
Je ne reviendrai pas sur les 
arguments qui militent en faveur de cette 
mesure et quieont Ci longuement dtve- 
loppés par les orateurs de mon groupe 
lors de récents débats. Je rappelierai sim- 
plement l'ampleur du mouvement de pro- 
testation ouvrière qui s'est développé de- 
puis pius d'un an, appuyé par des arTèts 
de travail, des grèves à durée limitée, 
des manifestations parlois tragiques 
com celles du Mans 

Personne dans celte Assemblée ne pour- 
sait contester la légitimité de ces rexa 
uicauons 

M. le ministre du travail a affirmé, aux 
délégués qui se présentaient devant lui 
pour oblenir des réductions d'abattement, 
vouloir régler la question dans Son en- 
semble et d’une manière définitive. Ce 
qui ne l’a pas empêché, soit dit en pas- 
sant, d'accorder À son ani M. Ramadier, 
à la veille des €lections, différents abat- 
tements de zone par catégorie d’indus- 
tries. 

L'année dernière, après les événements 
tragiques du Mans, le ministre acceptait 
une réduction de 5 p. 100. L'action des 
travailleurs de Belfort obtenait également 
5 p. 100 et, tout dernièrement, 5 p. 100 
encore de réduction furent accordés pour 
la région d'Angoulême. Ce qui provoqua 
l'envoi d'un télégramme du préfet de la 
Haute-Vienne réclamant, pour son dépar- 
tement, le même abattement de 5 p. 100. 

I n'est pas possible de poursuivre une 
telle politique, et chacun conviendra que 
le moment est venu de donner une 6olu- 
tion à ce problème, 

Les commissions paritaires désignées 
depuis des mois par circulaire du minis- 
tre du travail, sur l’insistance de Ja C. 
G. T., après avoir éprouvé des difficul- 
tés considérables do fonctionnement con- 
sécutives à des manœuvres de sabotage, 
ont maintenant terminé leurs travaux. 

Leurs conclusions ont été très souvent 
adoptées à l'unanimité, notamment en 
Savoie, dans la Corrèze, dans la Creuse, à 
l'unanimité également dans les Basses-Al- 
pes, dans l'Hérault, en faveur de l'unifi- 
cation des zones. EC” 

En flaute-Vienne, la commission pari- 
taire a fixé à 3 p. 100 le pourcentage 
d'abattement des salaires pour la région 
de Limoges et de Saint-Junien, à 5 p. 100 
pour Saint-Léonard et certaines autres lo- 
calités, à 10 p. 100 pour le reste du dé- 
partement. 

La commission départementale du Rhône 
demande à l'unanimité à l’Assemblée 
nationale de revenir sur sa décision et 
d'accepter la proposition de la commis- 
sion du travail de notre Assemblée, 

La moyenne des abattements demandés 
par l'ensemble des commissions paritaires 
ne dépasse pas 12 p. 100. Je pense qu'il 
n'est pas ulle d'insister davantage sur 
l'impartialité de ces commissions paritai- 
res, si l’on tient compte de leur compo- 
silion 

Dans de nombreux départements, où la 
cominission départementale a pris position 
à l'unanimité, les travailleurs se retour- 
nent vers leurs employeurs et demandent 
satisfaction immédiate, 

Certains membres de cette Assemblée 
étaient d'accord eur le principe et ne pou- 
valent pas rester insensibles au formida- 
ble mouvement de protestation qui se 


nombreux 


+ 





développe dans le pays et qui englobe } 


toutes les tendances syndicales, les mou- 
vements Ge famille populaires, ec. 

Certains membres de l’Assemblée, ne 
pouvant nier la légitimité de cette revern- 
dication, se sont retranchés derrière là 
nécessité d'attendre les résultats de la 
politique économique du Gouvernement, 
laquelle devait entrainer la baisse. 

Or, sans insister “avantage, je puis dire 
que c'est exactement le contraire qui s’est 
produit. Le précédent gouvernement s’est 
d'ailleurs effondré avec 6a politique: 
aujourd’hui, nous sommes en présence de 
protestations généralistes, Le problème esl 
si aigu qu'il n’y a pas de division parmi 
les travailleurs, L'union de ceux-ci s'est 
réalisée dans l’ensemble du pays. Partout 
l'action s'organise, se développe. On cons- 
late des débrayages partiels, comme dans 
le textile, à Héricourt, où les ouvriers ont 
décidé de cesser le travail de neuf heu- 
res à dix heures, chaque jour, jusqu’à ce 
qu'ils obtiennent satisfaction, des mani- 
festations avec arrêt du travail limité, ou 
généralisé à la région ou au département. 

Dans tout le département de la Haute- 
Vienne, l'arrêt du travail a été complet. 
Plus de dix mille travailleurs ont assisté 
aux meetings. 

Les artisans et les commerçants, dure: 
ment touchés par le*plan Mayer et par le 
manque de pouvoir d'achat des travail- 
leurs qui paralyse leurs affaires, se sont 
joints aux manifestants. 10.000 manifes- 
tants en Indre-et-Loire, 8.000 à Tarbes. 
La C. G. T. et la GC. G. T.-F. 0. se sont 
jointes à l'action commune en Haute- 
Saône. 

De proche en proche, l’action gagne. Des 
résullats sont enregistrés dans les entre- 
prises. Les travailleurs exigent une ,solu- 
tion immédiate. 

Ceux qui, hier, dans cette Assemblée, 
reconnaissalient le bien-fondé des revendi- 
cations ouvrières, mais voulaient attendre 
les résultats de la politique de baisse, 
doivent aujourd’hui constater le résultat 
de cette politique, qui s’est traduit par 
une hausse. 

La misère ne peut plus attendre. Au 
moment où l’on parle de la nécessité de 
développer la production, comment pour- 
rait-on admettre cette augmentation des 
profits des industriels qui se sont élevés à 
420 milliagis pour le premier semestre de 
#48 ? 

La classe ouvrière voit, en revanche, 
son pouvoir d'achat encore réduit. N’est- 
ce pas le Gouvernement lui-même qui 
annonçait dernièrement une hausse de 
7 p. 100 sur les prix industriels ? 

Dirigisme féroce pour les salaires, libé- 
ralisme pour les prix! Voilà comment 5e 
traduit la polilique du Gouvernement! 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Qui pourrait soutenir le principe du fa- 
meux cycle infernal, alors que les salaites 
restent bloqués et que les prix, tels que 
ceux des chaussures, augmentent dans 
des proportions considérables ? 

Les zones d'abattement sur les salaires 
représentent un manqne à gagner pour 
les travailleurs. C’est une sorte de sur- 
impôt sur les salaires, qui s'ajoute à l’ini- 
que impôt cédulaire, que nous ne pou- 
vons accepter. C'est la raison pour la- 
quelle nous demandons à M. le ministre 

u travail de nous faire connaître Son opi- 
nion sur cette situation. Nous demandons 
que les conclusions des commissions pari- 
taires soient immédiatement acceptées par 
de Gouvernèment, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, 12 
ministre du travail. 





M. le ministre du travail et de la gé. 
* }_» , 
curité sociale. Mesdames, messieurs, Le 
chapitre 76%, sur lequel vient de parler 
M. Denis, est ainsi libellé: « Entrelien de 
la main-d'œuvre déplacée et dépenses di. 
verses, » 

Je crois que ce qui est déplacé aussi 
c’est l'intervention de M. Denis qui aurait 
dû se situer dans une discussion géné. 
raie que l’Assemblée a refusée. 

En réalité, il v «a eu un débat sur Les 
zones de salaires, il y a peu de semaines. 
J'ai demandé au nouvéau gouvernement 
de reprendre sur ce problème la même 
politique que le précédent, politique que 
l’Assemblée nationale avait sanctionnée de 
son vote, 

Je suis personnellement à la disposition 
de l’Assemblée pour le Pol où elle voudra 
issliluer un nouvear débat sur ce sujet, 
mais je crois que ce serait une fâcheuse 
méthode de travail d'ouvrir ce débat rnain- 
tenant, à l’occasion du budget du minis- 
tère du travail. 


M. le président, La parole est à M. De- 


.nis. 


M. Alphonse Denis, Je réponds à M. le 
ministre qu’il faut prendre position dès 
aujourd'hui, parce que le temps presse. 
Nous allons partir en vacances dans très 
peu de temps. (Erclamalions au centre et 
à droite.) / 

Cela nous entraînera très loin. C'est 
pourquoi je demande au Gouvernement 
d'accepter le débat avant de départ en va- 
cances de l'Assemblée, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 


M. Alphonse Denis, Je demande une ré- 
ponse de M. le ministre, Les protestations 
se développent dans tout le pays; les tra- 
vailleurs attendent et ils veulent connaître 
l'opinion du Gouvernement, On doit res- 
pecter la misère du peuple. 


M. le président, Personne ne demande 
plus da parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 705, au 
chiffre de 59 miliions de francs. 

(Le chapitre 705, mis aux voir, est 
adomté.) 

« Chap, 705-2, — Dépenses entraînées par 
la mise en congé exceptionnel en Ailema- 
gne pour une durée d’un mois des anciens 
prisonniers de gucrre allemands transfor- 
més en travailieurs libres, 129.500.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « po 7 706, — Forma- 
tion professionnelle accélérée. — Dépenses 
de fonctionnement des centres, 3.899 mil- 
lions 999.000 francs. » 

La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Halbout. Je voudrais dire tout 
l'intérêt que les représentants des régions 
sinistrées allachent au maintien des cré- 
dils pour la formation professionnelle ac- 
célérée, 

La reconstruction nécessite un nombre 
de plus en plus grand d'ouvriers spécia- 
liscs, 

L'enseignement technique prépare l'’ave- 
nir à plus longue échéance, en formant 
les ado.escents dès l’âge scolaire. Mais, dès 
maintenant, il y a des jeunes gens qui, 
après un stage de quelques mois dans les 
centres de formation accélérée, acquièrent 
une qualification professionnelle qui dou- 
ble leur valeur technique, pour le bien 
du pays et qui leur permettra d'élever 
leur famille, 

I faut, bien entendu, que les centres 
soient ouverts pour les spécialités qu 
manquent le plus à une région donnée, 
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n faut aussi que les centres aient un 
pourcentage 2e np correspondant 
bre des CIÈvES, mn 
NE réserves de bon sens, il’faut 
qu'au Parlement et dans le pays, ces cen- 
tres soient soutenus par une sympathie 
cuve. , = à 
, C'est le vœu des syndicats QuVTIErs, 65 
entrepreneurs et aussi des sinistrés. 
Çj loin qu'on pousse la préfabrication, 
"reconstruction a le plus pressant be- 
coin Ji0n pas de manœuvres, ais à ou- 
vriers hautement qualifiés. 
Les centres de formation professinnnel'e 
ont prouvé qu’ils pouvaient les former. 
C'est dans ce sens que j'insiste pour que 
Jes crédits soient judicieusement employés, 
mais qu'ils soient maintenus. | 

ja valeur professionnelle transforme 
tout une vie; c’est une question qui ne 
« mesure pas en crédits. (A4pplaudisse- 
ments au centré.) 


la 


M. le président. La parole est à M. le 
rapp rteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Au sujet de 
la transformation professionnelle accélé- 
rée, j'ai deux observations à présenter. 

La première concerne la manière dont 
les stagiaires sont recrutés. Pour les in- 
dustries métallurgiques, il existe un nom- 
bre restreint de centres ouverts, qui sont 
en général concentrés dans la région pari- 
sienne. On éprouve beaucoup de difficul- 
tés à y faire entrer des jeunes gens, en 
particulier d’anciens prisonniers, qui habi- 
tent des régions éloignées de la capitale. 

Je demande done à M. le ministre de 
donner des instructions pour que l’accep- 
tation des candidats dans ces centres ne 
soit pas remise de mois en mois, surtout 
lorsque ces candidats sont dans une situa- 
tion sociale intéressante. 

Ma deuxième observation est un peu plus 
importante. Quand la commission du tra- 
vail a étudié le budget, ele m'a chargé 
de déposer un amendement, de façon à 
obtenir quelques explications. Je lis, à la 
page 7 du rapport de M. Ramette, une 
phrase à laquelle nous souscrirons pleine- 
ment sous certaines conditions. La voici: 

« On ne saurait donc admettre la ré- 
duction des crédits concernant la forma- 
tion professionnelle à un moment où une 
recrudescence de chômage est constatée et 
frappe particulièrement les non-spéeiali- 
sés et manœuvres de toutes les profes- 
sions. ‘» 

Je rejoins entièrement sur ce point les 
observations qui viennent d'être présen- 
tées, 

Mais cette phrase me semble illustrée par 
les tableaux qui figurent aux pages 8, 9 et 
suivantes concernant la répartition des 
centres et en particulier les effectifs des 
moniteurs et des stagiaires. Ce n'est pas 
sans quelque surprise que je lis, par exem- 
ple, les indications suivantes: Aude, Car- 
cassonne: Moniteurs 12, stagiaires, Zéro; 
Aveyron, Rodez, moniteurs 5, stagiaires, 
Zéro. : 

Je pourrais citer d’autres exemples tels 
que ceux de Vienne dans l'Isère, de Mende 
ur. la Lozère, de Berck dans le Pas-de- 
Lalais. 

Il est bien évident que sur le principe 
de la formation professionnelle, la com- 
inission du travail est unanime. C’est une 
réalisation d’après guerre qu'il faut encou- 
rager, soutenir, développer. 

Mais j'ai le droit d'insister sur le fait 
que les meilleures idées risquent d'être dé- 
finitivement perdues dans l'esprit du pu- 
blic si les réalisations ne correspondent pas 
à ce qu’on avait espéré. 

L'attention du public est attirée sur les 
us qu’il peut constater, Je ne suis pas 


} 
si 


| sûr qu'il s'agisse d'abus, mais je voudrais 

au moins obtenir des explications au sujet 
de ces centres de formation professionnelle 
accélérée où il y à un certain nombre. de 
moniteurs et aucun élève. 

Je sais d’ailleurs que, dans quelques cas, 
on à ainsi, pendant une année au moins, 
maintenu en place des ouvriers qualifiés 
du bâtiment, recrutés comme mon.teurs, 
à qui on interdisait de travailler pour les 
entreprises civiles et qui n'avaient aucun 
élève à former. 

J'attire l'attention de M. le ministre du 
travail sur l'intérêt qu'il y aurait à remé- 
dier à cetle situalion, 


M. le président. [La parole est à M. IMe- 
mad. 


M, Abderrahme Cherif Djemad, Mesia- 
mes, messieurs, je voudrais attirer l’atten- 
tion de lAssemblée et du Gouvernement 
sur la formation professionnelle accélérée 
qui intéresse beaucoup les travailleurs 
nord-africains. 

Le rapporteur spécial, M. Arthur .Ra- 
mette, signale, dans son rapport, Finop- 
portunité de la réduction du crédit de ce 
chapitre, au moment où l’industrie fran- 
caise à tant besoin de main-d'œuvre qua- 
tifiée. I! y a, en effet, un peu plus d’un an 
que le Gouvernement à été obligé de econ- 
tracter un accord avec l'Italie pour obtenir 
une main-d'œuvre spécialisée. 

Une réduction de 350 millions de francs 
au moment où l’on avait même essayé de 
réaliser un effort supplémentaire de 10 mil- 
lions, paraît peu compréhensible, 

Je voudrais, à cette occasion, indiquer à 
l'Assemblée les répercussions que provo- 
uerait cette diminution de crédit chez 
es travailleurs nord-africains qui, depuis 
la création des centres da formation pro- 
fessionnelle accélérée par M. Croizat, an- 
cien ministre du travail, ont donné un 
pourcentage appréciable d'élèves. 

M. Denais dans sa question écrite n° 5752 
à M. le ministre de l’intérieur, signalait, en 
arlant des travailleurs algériens en 
rrance, les conditions d'existence de ces 
chômeurs permanents bientôt réduits à un 
état de déficience physique trop souvent 
générateur de tuk=rceylose. Ce à quoi le 
ministre avait répondu le 26 juin 1948: 
« … Afin de favoriser l'efficacité de cette 
mesure, un plan de formation profession- 
nelle accélérée sera bientôt en vigueur; 
mais un tel plan ne pent produire d'effets 
bienfaisants qu’au bout … quelques an- 
nées. » 

Je ne comprends pas, mesdames, mes- 
sieurs, Comment d'un côté on juge qu’il 
est nécessaire d'aller vite et d'aller de 
l'avant, tandis que de l’autre, on envisage 
de réduire le crédit de ce chapitre, 

Le conseil municipal de Paris s'est 
ému Jui aussi. Le Bulletin municipal offi- 
ciel de la ville de Paris publie la résolu- 
tion et le vœu relatifs à la situation des 
Nord-Africains dans la capitale. Ils recon- 
naissent la nécessité « que soient assurés 
ES tous services appropriés à Ja fois, 
‘adaptation professionnelle des travail- 
leurs nord-afrieain$ aux conditions propres 
à la métropole et le placement de ces tra- 
vailleurs dès leur arrivée dans la région 
parisiènne; qu’un centre de formation 
professionnelle soit créé par le ministère 
du travail, que des subventions du gou- 
verneur général de l'Algérie et des ré- 
sidents généraux de France en Tunisie et 
au Maroc viennent aider l'effort considé- 
rabls qui est réalisé en faveur des travail- 
leurs nord-africains ». 


C'est précisément afin de transformer 


les conditions de vie de ces travailleurs 


du travail, en créant jes centres de formn- 
tion professionnelle accélérée, à aceneillf 
de nombreux NordAfrcains, em jpartieut- 
lier dans les ceuires Qu bäliment et de 
| la tuétallurgie. 

Nablir Jes Jeunes Nord-Africains d'un mé- 
tier, les) srécialiser, €e’est préparer ca 
eftet des cadres, des techniciens dont l'Al- 
gverie et la Fance ont nesoin. 

Je voudrais, à ce propos, parler dn cen- 
tre de Vaneïa, qui dormait exclusivement 
des apprentis nord-africains. Nous nous 
élevons d’ailleurs contre un tel principe 
et nous comprenons mieux aujourd'hui 
les raisons pour lesqueiles il a été, adopté, 

Le centre de formation professionnelle 
accélérée de Vancia est un internat jins- 
tallé dans un fort désaffecté. 84 apprentis 
répartis en 9 sections reçoivent un ensel- 
gnement qui leur permet, au bout de six 
mois, quand ils savent dans leur spécia- 
lité lire un dessin et l'exécuter, d'obtenir 
un diplôme d’ouvrier qualifié. 

Ainsi, outre les cours d’application, les 
stagtaires font une heure de dessin par 
jour, et deux heures de technologie et de 
calcul chaque semaine. Hs sont chaisség 
selon les notes obtenues. 

Après les premiers six mois, 95 p, 109 
de ces SNL c’est-à-dire 37 Nord-Afri- 
cains sur les 39 que comptait le centre au 
début, ont pu dès le lendemain de leur 
examen, munis de leur diplôme d'ouvrier 
qualifié, travailler sur les différents chan- 
tiers à la reconstruction de la France aux 
côtés de leurs camarades français. En effet, 
ils -avaient tous été embauchés sur-le- 
champ. 

Voilà en même temps une cinglante ré- 
plique aux colonialistes qui ne cessent de 
crier que les Nord-Africains sont incapables 
d'élever leur niveau de wie et qui les cou- 
vrent des injures les plus viles. 

Les Nords-Afrieains émigrés en France 
pourraient devenir une main-d'œuvre pré- 
cieuse si de pareilles écoles étaient mul- 
tipliées. La commission départementale de 
formation professionnelle du Rhône l'a 
bien compris, puisque 400 Nord-Africains, 
d’après La Voix du Peuple, allaient sui- 
vre le stage... 

Je voudrais ici rapporter le ‘témoi- 
gnage de La liberté de Lyon du !9 août 
1947, qui écrivait textuellement : 

« Ce centre eréé par le ministère du tra- 
vail et destiné à donner une qualif cation 
professionnelle à des éléments venus 
d'Afrique du Nord est le premier qui a 
su se développer de manière satisfaisante 
en France. ] 

« Aujourd'hui, les Algériens qui remplis- 
sent le centre sont adroits à manier la 
trueile et le fil à plomb; ils se préparent, 
après quelque mois de stage, à devenir 
des ouvriers qualifiés et rêvent de retour- 
ner faire profiter de leurs connaissanceg 
leur Afrique natale, » 

Je passe, mesdames, messieurs, sur 
le long éloge que La Liberté fait de la vo- 
lonté des apprentis dans le travail, de l’es- 





prit de-bonne camaraderie qui les lie à 
leurs professeurs et de leur enthousiasme 
à apprendre un métier. 

Il est nécessaire de noter que Je vétéran 
de ce centre avait quarante-cinq ans: eon- 
naissait toutes les règles de discipline et 
de camaraderie et s'y pliait mieux que 
quiconque. | 

Je ne erois pas qu'il faille citer içi tous 
les témoignages, aussi élogieux les uns 
que les autres, sur le centre spécial de 
Vancia. Or, le ministère du travail à pris 
la décision de fermer ce centre. | 
HN me paraît arbitraire de réduire les 
crédits à l’enseignenvent professionnel ac- 
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une catégorie de travailleurs trop long- 
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temps brignés, qui vivent encore dans des 
conditions inhumaines et qui constituent 
l’armée la plus importante des manœuvres 
qui ont toujours vu se dresser des obsta- 
cles constants à leur qualification. 

Je crois, monsieur le ministre du tra- 
vail, qu'il est désormais établi, contraire- 
ment à ce que certains pouvaient penser, 
contrairement au préjugé colonialiste, que 
le centre spécial pour les Nord-Africains, 
loin d’être un échee, a permis de faire la 
preuve que les travailleurs algériens, 
comme tous leurs frères, ont les qualités 
nécessaires pour devenir d'excellents ou- 
vriers. ; 

C'est un signe réconfortant de leur foi 
en l'avenir, de leur volonté farouche 
d'améliorer leur sort et de sortir de la 
condition de manœuvre. Avec un métier 
en mains, les jeunes, en particulier, sont 
sûrs d'améliorer leur sort, en même temps 
que celui de leurs frères. Ils formeront la 
nouvelle élite d'Algérie, celle du travail 
et de la technique, qui aura la lourde 
tâche de rattraper le retard d'un siècle de 
colonisation. 

Je voudrais, monsieur le ministre, étant 
donné les résultats magnifiques donnés 
par le centre de Vancia, que cette expé- 
rience fût plus généralisée. 

Partout où il y a des AJgériens — et ils 
sont nombreux dans toutes les régions in- 
dustrielles et minières — à côté d'écoles 
d'analphabètes, comme îl en existe déjà 
quelques-unes, des centres de formation 
professionnelle doivent être créés où une 
large place doit être faite aux Nord-Afri- 
cains. 

C’est le meilleur moyen d'aider prati- 
quement les travailleurs algériens, dont 
l'économie francaise a tant besoin, à se 
spécialiser pour être plus utiles encore. 
(Anpplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, M. Gabriel Paul a pré- 
senté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs le crédit du chapitre 706. 

La parole est à M. Gabriel Paul. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, la 
lettre rectificative n° 48-13 comporte, par 
rapport au projet de budget, sur les dé- 
penses de fonctionnement des centres de 
formation professionnelle accélérée, une 
diminution de crédit de 350 millions de 
francs. 

Le Gouvernement indique, entre autres 
choses, que cette diminution est jugée pos- 
sible, compte tenu de la réduction et des 
effectifs de personnels et du.nombre des 
stagiaires qui seront instruits dans les 
centres au cours de l’année 1948. 

Or, en 1947, le nombre des stagiaires à 
été bien inférieur à celui des candidats. 
Un seul exemple suffirait à le démontrer. 
Le président de la commission paritaire 
départementale du Finistère écrivait aux 
par:ementaires de ce département, le 5 no- 
vembre 1947: 

« Plus de 1.000 stagiaires attendent la 
possibilité d’entrer dans les centres, » 

Mais, aujourd’hui, on entend dire: « Le 
recrutement sera plus défectueux en 
1948! » 

Pourquoi y aurait-il moins de candidats 
en 1948? Les besoins en main-d'œuvre 
qualifiée diminueraient-ils ? 

Si l'on considère la situation économique 
du pays, son état de relèvement et sa re- 
construction, une idée très nette se dé- 
rage: il y a encors beaucoup à faire pour 
da renaissancé du pays. 

Nous sommes considérablement en re- 
tard sur les perspectives fixées par le plan 
Monnet. , . 

Dans un document important publié au 
début de 1948, la Fédération des travail- 





leurs des industries du bâtiment et du 
bois précisait : 

« Il faut considérer qu’il manquerait en- 
viron 200.000 ouvriers qualifiés pour les 
industries du bâtiment et des travaux pu- 
blics, si l’on réalisait les programmes pré- 
vus par le commissariat général du me » 

D'ailleurs, il suffit de regarder les ré- 
gions et les vikles sinistrées pour constater 
que des milliers de manœuvres, hier em- 
ployés au terrassement ou au déblaie- 
ment, éprouvent actuellement mille diffi- 
cultés à trouver de l’embauche dans le 
bâtiment, parce que, dans l’état actuel, il 
est fait plus particulièrement appel à la 
main-d'œuvre qualifiée. 

Pour d’autres branches d’industrie, bien 
qu'il devrait y avoir des besoins, le recru- 
tement des stagiaires est freiné et alors 
qu’en Seine et Seine-et-Oise par exemple, 
60 menuisiers, 203 tourneurs, 64 soudeurs, 
94 fraiseurs pourraient sortir des centres 
en 1948, le recrutement est suspendu, 
cependant que de nombreuses demandes 
sont formu:ées. 

Dans le cadre normal de notre relève- 
ment, le nombre de nos centres et celui 
de nos stagiaires tendraient, par consé- 
quent, à progresser. 

Or, que constatons-nous, à la lecture du 
budget ? 

« Des économies, nous dit-on, seront 
réalisées sur la base du regroupement et 
de la réorganisation des centres ». 

S'il nous paraît possible que des écono- 
mies soient faites, il n’en reste pas moins 
que celles qui nous sont proposées sem- 
blent destinées à « étouffer » les.centres 
de formation professionnelle accélérée. 

Cet « étouffement »:comporte-deux as- 
pects: la liquidation de certains centres et 
la désorganisation d'autres centres, d’une 
part, les difficultés matérielles créées aux 
stagiaires, d'autre part, 

Liquidation et désorganisation ? Certes 
oui, car, enfin, le regroupement est loin 
d'être achevé. Aussi bien, il nécessite des 
frais de réinstallation, de déménagement 
et d'aménagement de nouveaux centres. 

Pourtant, le projet de budget indique 
qu'il permettra de réaliser un milliard 
d'économies. Nous sommes sceptiques. En 
tout cas, nous déclarons que ces écono- 
mies ne seront pas réalisées cette année, 
à moins. que le Gouvernement ne se con- 
tente, sans aulre forme de procès, de fer- 
mer purement et simplement les centres 
secondaires. 

Que va nous apporter, d'autre part, la 
nouvelle organisation des stagiaires par 
équipes de 15 ? Les locaux étaient disposés 
pour l'organisation et la formation par 
équipes de 10 ou de 12. Vous allez suppri- 
mer, monsieur le ministre, des postes de 
moniteurs, Mais, avec l’économie obtenue, 
vous serez obligé de transformer les lo- 
Caux, à MOins que vous ne vous souciiez 
point de la qualité de la formation, qui, 
d’ailleurs,-en tout état de cause, perdrait 
de sa valeur par la diminution du nombre 
des moniteurs. 


S'il fallait une confirmation à ce que 
nous avancons, nous Ja trouverions dans 
le fait que 90 millions seulement sont 
destinés à l'équipement des centres de 
formation professionnelle accélérée et des 
centres de rééducation professionnelle des 
déficients physiques. 

Voici quelques-unes des difficultés maté- 
rielles créées aux stagiaires! 

Vous avez supprimé le salaire des sta- 
giaires des centres de sténodactylos. Vous 
lui substituez -une bourse dont vous pré- 
cisez, dans une circulaire, « le caractère 


d'assistance ». On comprend ce que cela 





bénéficiaires. Ensuite, tout sera mis en 
œuvre pour abaisser leur personnalité, 


Nous craignons que cette mesure injuste 
ne soit étendue, d'autant plus que vous 
préparez le terrain en cherchant aotam- 
ment à faire des stagiaires des êtres dimi- 
nués par l'interdiction qui leur est faite 
ges leur droit syndical dans les cen- 
res. 

Puis, vous ramenez le nombre des 
heures de etage de 48 à 40 par semaine. 
Le stage durera six mois au lieu de cinq. 
Il ne sera plus possible de faire deux 
stages par an. Le salaire des stagiaires 
cera d'autant plus insuffisant que vous 
voulez leur enlever le bénéfice des heures 
supplémentaires. 

Enfin, vous supprimez, monsieur le mi- 
nistre, les attribotions d'outillage à la 
sortie du stage. 

On ne ferait pas mieux si l’on voulait 
délibérément indiquer aux candidats 
qu'ils n’ont plus droit à la formation pro- 
fessionnelle accélérée. Le résultat sera 
clair, et l’on s'explique mieux comment, 
dans de telles conditions, certains peuvent 
laisser entendre que le recrutement ne 
sera pas fameux dan l'avenir. 

N'entreront dans les centres que ceux 
qui, pendant leur formation, auront d’au- 
tres moyens pour faire vivre leur famille 
et qui à leur sortie, seront sûrs d'acheter 
l'outillage qui leur sera nécessaire. 

Ceux qui ont le plus besoin de cette 
formation professionnelle seront écartés. 
Personne ne niera sérieusement que ces 
mesures contribueront à la liquidation des 
centres. 

Ici, comme ailleurs, on retrouve l'un 
des aspects de la politique de démission 
française du Gouvernement. C’est l’une 
des applications du plan Marshall et de 
son corollaire, le pacte bilatéral. Puisque 
le Gouvernement accepte la liquidation 
de nos grandes industries, il est clair qu'il 
ne voit nullement la nécessité de former 
des ouvriers qualifiés. Du peuple français, 
il entend faire des manœuvres, puis de la 
piétaille. 

Une autre politique s'impose. Nous le 
manifesterons en demandant non seule- 
ment le rétablissement du crédit de 350 
millions de francs, mais encore une aug- 
mentation des crédits pour les centres de 
formation professionnelle accélérée. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

A cet effet, nous avons déposé un amen- 
dement portant une réduction indicative 
de 1.000 francs. En le votant, l’Assemblée 
nationale manifestera sa volonté de re- 
construire la France dans l'indépendance. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. Les précurseurs de la 
formation professionnelle accélérée ne 
euvent que se réjouir de voir l’Assem- 
ée s’y intéresser chaque jour davan- 
tage. 

Je voudrais nn ag r rappeler quel- 
ques faits et rétablir la vérité à ce sujet. 

Il y a bien longtemps que la formation 
professionnelle accélérée existe dans co 
pays. C’est un fonctionnaire du ministère 
du travail qui, le premier, dès mai 1938, 
s'y est intéressé. Si ma mémoire est fi 
dèle, il fut le premier directeur de cabinet 
d'un ministre socialiste. 

A ce grand fonctionnaire et à ses coilè- 
gues, je veux dire d’abord notre recon- 
naissance : c’est grâce à leur activité et 
à leur dévouement que des initiative: 
intéressantes ont pu être groupées et qu 
c'est le décret de pnai 1939 qui leur à 


signifie. ‘Tout d'abord, rares seront les { donné vie. 
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M. Eugène Claudius-Petit. It s’agit du 
pet de cabinet de M. Philippe Serre, alors 
sr secrétaire d'Etat dans le gouverne- 
Sent de M. Léon Blum. 


M. Maurice Finet. L'objet de ee déeret 
ju 15 mai 1939 a été quelque peu déformé. 
# utile de rendre à la formation 
nelle accélérée son véritable 
visage et de lui enlever le caractère poli- 
tique qu'on à voulu lui donner em partie 
dans ces dernières années. 

En tout cas, nous nous réJouiIrons cer- 
tinement tous de ce que des erédits im- 
portants soient affectés à cette formation 
proi «sjonnelle accélérée. 

cea dit, je voudrais présenter quelques 
guggestions. : ; 

u y awrait intérêt pour l'industrie ei 
pour 4 formation professionnelle accélé- 
vée elle-même à réduire de six à trois 
5 le stage de rotation et à « mettre 


mois 


I serait 
pi ofession 


dans le bain » ces travailleurs, c’est-à-dire 
à les placér dans l'industrie, avec des 
moniteurs spécialement formés. 

I faudrait également faire disparaître le 
préjusé d'après lequel les ouvriers qui 
ont été formés dans ces centres ne sont 
pas roimpus aux iàches industrielles. 

J'ai été de ceux qui ont bénéficié des 
bienfaits de la formation professionnelle 
accélérée. Si on veut que celle-ci vive, il 
faut revenir à des méthodes plus saines. 
En partieulier, il ne faut pas qu'il y aïl 
dans ces centres plus de moniteurs que 
d'éleves. : k 

En procédant ainsi, on aura fait faire 
un grand pas à la formation profession- 
nelle accélérée. (Applaudissements du 
centre 

M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, mgssieurs, 
là commission des finances a opéré une 
réduction indicative de 1.009 francs sur 
le erédit du chapitre 706, pour montrer 
son désir d'obtenir le rétablissement du 
erédit de 350 millions de franes que le 
Gouvernement à supprimé dans sa lettre 
rectificative n° 48-13. à 

Les orateurs qui m'ont précédé ont sin- 
gu'ièrement allégé ma tâche, puisqu'ils 
ant été unanimes à reconnaitre l'utilité 
de la formation professionnelle accélérée. 

Je ne reprendrai pas leurs arguments. 
Je voudrais simpiement, après eux, au 
nom de la commission des finances, Im- 
sister auprès de M. le ministre du travail 
pour Jui demander s’il est également d’ac- 
cord avec la commission pour rétablir le 
crédit initial et apporter ainsi à la forma- 
tion professionneile toute l’aide indispen- 
sable à son développement au cours de 
l'année 1948 et pour nous donner j'espoir 
que, dans le budget de 1949, des crédits 
plus importants seront prévus en vue d’ac- 
croître très sensiblement les contingents 
de stagiaires dans les centres de forma- 
ion professionnele accélérée. 

Je crois que des économies sur ce cha- 
pitre ne sauraient avoir de grands résul- 
lats pour le pays. 

Nous avons actuellement besoin de for- 
mer une main-d'œuvre qualifiée. En effet, 
comme je l'ai souligné dans mon rapport, 
au moment où le chômage sévit dans cer- 
lines industries, fait paradoxal, d’autres 
manquent de main-d'œuvre qualifiée. 

Il est plus avantageux pour le pays de 
dépenser une somme de 350 millions de 
franes pour éduquer 6.000 stagiaires de 
plus par an que de consacrer la même 
somme au Lu rome d'allocations de chô- 
mage. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur divers bancs à gauche.) 








Les sommes dépensées pour la forma- 
tion professionnelle accélérée constituent 
un excellent placement. 

J'insiste donc auprès du Gouvernement 
pour qu’il ne lésine pas sur la dépense 
à propos de ce chapitre. En se montrant 
assez large — c'est la conclusion de ce 
débat — il ne fera que suivre non seu- 
lement sa commission, mais aussi, je le 
constate avec plaisir, FAssemb'ée tout en- 
tière. (Applaudissements à l’extrème gau- 
cle.) 

M. ie président. La parole est à M. Eu- 
gène Claudius-Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. [l est certain 
que la formation professionne:le accélérée 
a donné Éew à des abus que, trop souvent, 
nous avons été appelés à constater les 
uns et les autres. % 

Il est certain également que les crédits 
voiés pour cette formation professionnelle 
accélérée ont été, dans certains centres, 
mal utilisés. Des scandales trop éclatants 
sont arrivés aux oreilles du publie pour 
que nous soyons aujourd'hui sensés les 
ignorer. 

Cependant, il est surprenant de voir di- 
minuer les erédits consacrés à la forma- 
tion professionnelle accélérée au moment 
où, dans certaines industries, le chômage 
commence à apparaître. 

Il ne faut pas oublier que la création 
des premiers centres de formation pro- 
fessionnelle accélérée, qui s’appeïaient, je 
crois, à l’origine « centres de reclasse- 
ment professionnel », et qui sont nés sous 
le gouvernement de front populaire, lors- 
que M. Philippe Serre était sous-secrétaire 
d'Etat au travail dans le ministère de 
M. Léon Blum, répondait à cette idée très 
nette: 








de considérer, d’une part, que cet homma 
ne recevra plus de secours de chômage, 
d'autre part, qu'il aura recouvré entière 
ment sa dignité de travailleur. 

Je crois que le deuxième élément d’a 
préciation doit être tenu pour primordial, 
et que c'est lui qui doit finalement entrer 
en ligne de compte. 

C'est pourquoi Je demande à M. le minis- 
tre du travail de bien vouloir diminuer le 
moins possible les crédits concernant les 
centres de formation professionnelle aecé- 
lérée, mais de se montrer d’une exigenes 
rigoureuse quant à l'emploi des fonds 
votés par l’Assemblée. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Joseph 
Denais. 


M. Joseph Denais. Je me bornerai à 
oser deux questions à M. le ministre du 
Es D'une part, y a-t-il beaucoup de 
demandes d'admission dans les centres de 
formation professionnelle accélérée qui 
n’ont pu être satisfaites pendant l’annéa 
1947 et le début de 1948 ? D'autre part, 
quel est le prix de revient de la formation 
d'un ouvrier ? 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Ma réponse comprendra deux 
parties: le passé et l’avenir. 

En ce qui concerne le passé, je demande 


| à l’Assemblée nationale de méditer deux 


dates et six chiffres. 
Première date: au 1° septembre 1947, 
il existait 125 centres du bâtiment. 


| Deuxième date: au 30 juin 1948, il n’y en 


permettre le réemploi dans l'in- ! 


dustrie d’un certain nombre de chômeurs | 


par leur reclassement professionnel, e’est- 


à-dire par la suppression de ce qui est ! 


toujours une cause de déchéance hur- 
maine : l’inactivité. 

. C'est en souvenir de ce précédent que 
Je demande au Gouvernement d'observer 
dans ce domaine la plus grande circons- 
pection en matière d'économie. En effet, 
1] est des économies qui coûtent cher! 

H faudrait demander à M. le miaistre du 
travail et de la sécurité sociale de faire 
en sorte que pas un franc de crédit voté 
par l’Assemblée nationale ne soit pas mal 
utilisé, mais que la formation profession- 
nelle accélérée sait conçue de façon assez 
souple pour se modeler sur les crises de 
chôniage qui pourraient apparaître dans le 
pays. Un effort sortialer devra être 
entrepris.dans les industries où le chô- 
mage commence à s’intensifier. En même 
temps, on devra orienter la main-d'œuvre 
vers les professions qui ont besoin d’une 
main-d'œuvre qualifiée. 

Je ne sais s’il est bon de réduire de 
Six mois à Wrois mois le stage dans les 
centres de formation professionnelle accé- 
lérée. IL s’agit essentiellement de moda- 
lités professionnelles dont l’Assemblée 
nationale ne peut décider. 

Ce sont les conditions techniques qui 
font que, dans telle ou telle profession, 
celle du bâtiment par exemple, on peut 
se contenter d’un stage de trois mois, 
alors qu’au contraire, dans d’autres - 
fessions, particulièrement dans la métal - 
lurgie, la qualification, même sommaire, 
d'un professionnel, dermandera au moins 
six mois de stage. 

Il est encore vrai que la formation pro 
fessionnelle accélérée coûtera toujours 
très cher, si l’on veut tenir compte sim- 


avait plus que 105. 

A la première date, il y avait 1.450 sec- 
tions; à la seconde, il n'y en avait plus 
que. 898. 

Mais, à la première date, il y avait 
9,204 stagiaires, et à la seconde, 11.700. 

Ces chiffres fournissent la preuve que 
Yon peut diminuer le nombre des centres 
et le nombre des sections, tout en augmen- 


! tant le nombre des stagiaires. Voilà la 





plement du prix que coûte la formation | 


d’un ouvrier qui acquiert une autre quali- 
fication professionnelle. Mais il importe 


meilleure réponse que je puisse faire à 
un certain nombre de membres de lAs- 
semblée. 

Nous nous sommes efforcés de répartir 
les crédits avec assez d'équité et d’intelli- 
gence pour ne pas nuire au seul but de 
la formation professionnelle accélérée, à 
savoir la formation de stagiaires. 

Je demande donc à l’Assemblée, qui sait 
4 le ministre du travail tiendra compte 
de toutes les observations pertinentes que 
ses membres ont présentées, de faire 
confiance à l’homme qui à actuel!ement la 
charge du département du travail et qui à 
le même souci qu’elle, c’est-à-dire une 
utilisation des crédits rationnelle et judi- 
cieuse, avec ce but exclusif: ne pas dimi- 
nuer le nombre des stagiaires et en faire 
des hommes qui, demain, pourront tra- 


vailler utilement à la recontruction du 
pays. 

M. le président. L'Assemblée est d'ac+ 
cord. 


M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale. Je vous remercie, monsieur 
le président. 


M. le président. Je vois une main qui se 
lève; peut-être dois-je faire des réserves. 


M. le ministre du travail et de la séeu- 
rité sociale. C'était certainement là main 
d'un collègue qui votait pour. (Sourires.) 

En ce qui concerne l'avenir, je tiens à 
faire connaître à l’Assemblée nos préoc- 


\ cupations et nos proiets. 
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Il a paru tout d'abord indispensab'e de 
. proporlionner l'effort en matière de for- 
mation professionnelle à la demande d'ou- 
vriers qualifiés. 

Si, comme le demande M. Joseph De- 
nais, il faut tenir compte du nombre d'ou- 
vriers qui se présentent dans les centres, 
peut-être faut-il davantage encore tenir 
compte du nombre d'ouvriers qualifiés de- 
mandés par les industriels et dont l'in- 
dustrie française a besoin. 

Dans ce but, des contacte ont été pris 
avec l’enseignement technique. La direc- 
tion de la main-d'œuvre de mon minis- 
tère, par ses services de statistiques, sera 
dorénavant appelée à chiffrer, chaque an- 
née et pour chaque profession, le nombre 
d'onvriers qualifiés qui devront être for- 
més au cours de l’année à venir. 

A cet effet, une commission interminis- 
térielle qui comprend des membres An 
ministère du travail et du secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique est ap- 
pelée à se réuoir pour répartir entre les 
centres dépendant de l'éducation natio- 
pale et ceux dépendant du ministère du 
travail les ouvriers à former, compte tenu 
dû délai de formation imparti à chaque 
ministère, c'est-à-dire {rois ans, pour mon 
collègue de l’enseignement technique et 
six mois pour la formation professionnelle 
accélérée, pour ce qui me concerne. 

Mais il a paru nécessaire d'améliorer 
les méthodes de formation. A cet effet, un 
comité de perfectionnement comprenant 
des hommes venus à la fois du monde 
médical, du monde industriel, de l'ensei- 
gnement technique et d'autres départe- 
ments ministériels qui y ont dépêché plu- 
sieurs de leurs fonctionnaires les pus 
hautement qualifiés, sera réuni pour tà- 
cher d'améliorer les méthodes de forma- 
tion. 

J'informe M. Claudius-Petit que M. Phi- 
Jippe Serre fait partie de ce comité de per- 
fectioenement. Notre collègue voudra bien 
m'en donner acte. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je ne l'igno- 
rais pas, monsieur le ministre. (Sourires.) 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Dans un avenir très prochain, 
l'améiioration des méthodes de formation 
professionnelle accélérée sera notamment 
recherchée par la revision de tous les 
programmes et par l'amélioration des pro- 
gressions. 

Ce travail est confié À l'institut de for- 
mation des cadres professionnels, à qui 
est dévolu également le soin de former 
les moniteurs de formation professionnelle 
accélérée et d'augmenter, par des stages 
plus fréquents, la qualification pédagogi- 
que des moniteurs actuellement occupés 
dans les centres. 

Les meilleurs parmi ces moniteurs ont, 
au surplus, été conservés. IL convient 
de noter qu'au fur et à mesure du dérou- 
lement des stages, leur qualification s’est 
améliorée à tel point que, dans un avenir 
prochain, on pourra encore envisager la 
réduction du temps de stage et, malgré 
cela, former des ouvriers professionnels 
d'une qualité dont le moins que l’on 
puisse dire est qu'elle ne sera pas infé- 
rieure à celle des ouvriers sortant des 
centres spécialisés et qui, tant dans le 
bâtiment que dans les métaux, sont, en 
règle ginérale, fort appréciés des em- 
ployeurs, 

Pour vous donfier une idée précise — et 
ce sera ma conclusion — de la qualité des 
ouvriers qui sortent des centres, il me suf- 
fira de vous apprendre que, dans la plu- 

art des cas, les employeurs membres des 
farrs chargés d'apprécier les épreuves de 
sortie engagent ces ouvriers sur-le-champ, 





ce qui prouve qu'ils sont fort satisfaits de 
la ae des employés et des ouvriers 
qu'ils sont amenés à juger. 

J'ajoute que les projets de mon minis- 
tère ne se bornent pas aux propos que je 
viens d’avoir l'honneur de tenir devant 
l’Assemblée, Depuis quelques mois, nous 
étudions le reclassement des déficients de 
toute nature et leur réincorporation dans 
le monde du travail. 

Il s’agit là d'une formation profession- 
nelle qui, naturellement, sera moins accé- 
lérée, étant donné la qualité humaine à 
laquelle elle s'adresse, mais je pense que 
l’Assemblée voudra bien se rendre compte 
de cet effort particulier. 

Des centres spéciaux ont été créés, avec 
beaucoup de prudence, d’ailleurs, et l’on 
peut constater que, dans ce domaine, des 
résultats appréciables ont déjà été obte- 
puis, 

Je citerai entre autres les centres de 
Bühl, le centre de chaussures de Romans, 
les centres organisés par la Ligue des di- 
minués physiques et qui sont sous le pa- 
tronage du ministère 2 travail. 

Voilà les quelques observations que je 
voulais formuler devant l’Assemblée, en 
la remerciant d’avoir instauré une discus- 
sion intéressante, importante, même si 
elle a été longue, sur un sujet qui cons- 
titue une des activités essentielles du 
ministère du travail, (Applaudissements à 
gauche et «u centre.) 


M. Joseph. Denais. Et le prix de revient ? 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
briel Paul. 


M. Gabriel Paul. M. le ministre nous dit 
er entend obtenir un emploi judicieux 
e nos centres de formation profession- 
nelle accélérée. 

Je voudrais, à ce propos, faire état de- 
vant l’Assemblée de deux faits essentiels. 

Emploi judicieux des centres de forma- 
tion professionnelle, nous dit-on. Or, que 
constatons-nous ? 

Il est question de regrouper à Bourges 
les centres d'Auxerre, Nevers, Châteauroux, 
Saint-Amand et du Morbihan, et créer par 
conséquent dans cette ville un grand cen- 
tre de formation des ouvriers du bâtiment. 

Or, il se trouve qu’à Bourges et dans le 
département du Cher, une main-d'œuvre 
destinée à l’industrie du bâtiment ne pa- 
raît pas tellement nécessaire, le départe- 
ment n'étant pas très sinistré, alors que 
l’on aurait besoin plutôt de métallurgistes. 

Par contre, dans des régions sinistrées, 
on compte fermer certains centres, celui 
de Lorient, par exemple. Peut-on dire dans 
ces conditions que la répartition des cen- 
tres est judicieuse ? 

On affirme d’autre part que le nombre 
des stagiaires sera maintenu et ira même 
en se développant. 

Or, compte tenu des installations exis- 
tantes, que constatons-nous encore ? 

Il y a actuellement à Bourges 14 sections 
et 210 stagiaires, à Saint-Amand 90 sta- 
giaires, à Auxerre 75, à Châteauroux 75, à 
Nevers 60, soit au total 510 stagiaires. 

Ces centres doivent être groupés en un 
seul, mais le Gouvernement a limité à 
230 pour l'avenir le nombre de stagiaires 
qui y seront formés. 

Prenons un autre centre de regroupe- 
ment, celui de Saint-Priest, par exemple. 
U devrait grouper normalement les 115 sta- 
ges de Saint-Priest, les 135 stagiaires 

e Vencia, les 150 de Creil, soit 400 sta- 
giaires. Or, les effectifs pures pour l’ave- 
nir à Saint-Priest sont fixés à 150. 

En définitive, on liquiderait ainsi pure- 
ment et simplement certains centres sous 
prétexte de les regrouver en un centre 
principal. 





SR À 

Nous maintenons donc natre amende. 
ment et nous pourrions citer d'autres faits 
si c'était nécessaire, pour justifier nos ap: 
préhensions quant à l'avenir de la forma. 
tion professionnelle accélérée. 


M. le président. La parole est à M. Dje. 
mad. 


M. Abderrahme Cherif Djemad. Monsieur 
le ministre, j'ai souligné tout à l’heure le 
fait qu’il existe à Vancia un centre pro- 
fessionnel spécialement réservé aux tra- 
vailleurs nord-africains. 

IL est désormais acquis que les travail 
leurs nord-africains sont capables de se 
perfectionner et d’accroître leur qualificas 
tion piyfssiopnelle tout comme leurs ca- 
marades europeéns. 

Je voudrais que M. le ministre me dise 
s'il partage cette opinion et s’il entend 
qu’à J'avenir, dans les regroupements qui 
vont s'effectuer, disparaisse toute espcce 
de cloisonnement entre travailleurs nord- 
africains et travailleurs francais. 

Nous avons énormément souffert de ces 
différenciations. En Algérie existent déjà 
un enseignement spécial pour les indi- 
gènes et un enseignement spécial pour les 
Européens. 

Au nom de tous les Algériens et de 
nos camarades communistes, je vous de- 
mande, monsieur le ministre, qu'on en 
finisse avec ces spécialisations et que, dans 
les centres qui seront prochainement créés, 
les travailleurs français et les travaileurs 
musulmans soient fraternellement unis, 
comme ils l’étaient sur le front lorsqu'il 
s'agissait de défendre la France et la Ré. 
publique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité soclale. Nous avons envoyé un cer 
tain nomibre de moniteurs en Afrique du 
Nord pour tenter de créer sur place des 
+ as de formation professionnelle accé- 

rée. 

Nous allons travailler en accord avec la 
direction du travail du Gouvergement gé- 
néral de l'Algérie. Nous voulons éviter, 
en particulier, que certains travailleurs 
venant d'Afrique du Nord soient les vic- 
times d'hommes qui exploitent la misère 
}umaine et qui se servent de cette main- 
d'œuvre, entrée en France la plupart du 
temps clandestinement, dans des condi- 
tions indignes d'êtres humains. (frès 
bien! très bien!) 

Nous avons, pour des raisons maté- 
rielles indépendantes de notre volonté, 
ferraé le centre nord-africain de Vancia. 

Je suis personnellement, comme tous les 
membres du Gouvernement, totalement 
opposé. à ces discriminations raciales indi- 
gnes de la République, du Gouvernement 
et de la nation. 4 kR 

M. Djemad a donc entière satisfaction 
sur ce point. Nous entendons utiliser ce 
cs l’on à coutume d'appeler la main- 

‘œuvre nord-africaine au même titre que 
n'importe quelle autre main-d'œuvre, en 
tenant compte uniquement de sa qualifi- 
cation professionnelle et des conditions 
de vie et d’assimilation qui peuvent iui 
être propres. (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 


M. le président. M. Gabriel Paul vient 
de déclarer qu’il maintenait son amende- 
ment. 

Mais la commission des finances ayant 
déjà opéré une réduction indicative de 
1.000 francs ayant le même sens, cet amen- 
dement ne me varaît vas nécessaire, 18 
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ps . . 
put visé par son auteur sera atteint si 


'Assemblée adopte le chiffre proposé par 

°0 mission. d À 
ni 1e rappurteur a déjà précisé le sens 
de cette réduction indicative; cela peut 
paraître suffisant, 

M. le rapporteur. Si M. le ministre du tra- 
vais accepte de donner à la réduction in- 
dicative le sens d’une demande en vue 
du rétablissement du crédit primitif, 
l'amendement pourrait, en effet, être 
retiré. 

M. le miaistre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je donne à cette réduction 
indicative le sens d’un appui de J'Assem- 
bée nationale dans mes revendications 
quotidiennes auprès de mon collègue des 
finances. (Très bien! très bien!) 

M. le président. L'amendement est donc 

tiré. 

FPersonne ne demande plus la parole 

Je mets aux.voix le chapitre 706 au 
chiffre de 3.899.999.000 francs. 

Le chapitre 706, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 707. — Services 
départementaux de formation profession- 
nelle. — Dépenses de personnel, 29 mi:- 
lions 284.000 francs. » 

La parole est à M. Rosan Girard, 


M. Rosan Girard. Je m'excuse de présen- 
{er une intervention qui ne se rapporte 
peut-être pas très exactement à ce cha- 
pitre. 

M. le président. Ah! Faisons attention! 


M. Rosan Girard. Je ne parlerai pas, en 
effet, de la formation professionnelle ac- 
célérée, mais plutôt de ce que je pourrais 
appeler le chômage forcé et prolongé. 

J'attire l'attention du Gouvernement, 
celle de M. le ministre du travail en parti- 
culier, sur le très grave conflit du travail 
qui sévit à la Guadeloupe depuis le 10 juin. 

En effet, l’industrie sucre-rhum — toute 
l'activité de la Guadeloupe est, on le sait, 
axée sur cette industrie — est en grève 
depuis le 10 juin. - 

Pour savoir ce qu’il faut penser des re- 
vendications des travailleurs, je demande 

M. le ministre de me permettre de lui 
soumettre deux ‘ocuments. 

Voici d’abord une motion du conseil 
général de la Guadeloupe, votée à l’una- 
nimité le 25 juin dernier: 

« Le conseil général de la Guadeloupe 
et dépendances, 

« Considérant qu’en raison de la hausse 
incessante des prix, la classe ouvrière ne 
se trouve plus en mesure, avec les salaires 
actuellement servis, de faire face à ses 
besoins immédiats ; ' 

« Considérant que cette situation a con- 
duit les travailleurs des industries sucre- 
rhum à se mettre en grève dans le but 
d'obtenir le minimum vital; 

« Considérant que, jusqu'à ce jour, au- 
cun accord n’a pu être réalisé entre le pa- 
tronat et les représentants de la classe ou- 
vrière ; 

« Considérant que les revendications ou- 

vrières sont à la fois justes et équitables 
et qu'il convient, dans un but d’apaise- 
ment, de leur donner rapidement satis- 
faction, 
,« Emet le vœu que l'administration s’em- 
ploie à résoudre dans le meilleur délai le 
conflit social actuel et à donner satisfac- 
tion aux revendications parfaitement fon- 
dées de la classe ouvrière. » 

Voici l’autre document. Il émane d’un 
propre camarade de parti de M. le minis- 
tre du travail. Il s’agit d’un article paru 
sous la signature d’un conseiller général 
Socialiste, En voici quelques extraits: 





Parlant du conflit, il écrit: 

« Il est temps que tous les hommes de 
bonne volonté s'unissent pour lui trouver 
une solution équitable, et sauver la 
paysannerie guadeloupéenne de la ruine. 
certaine qui s’abattra sur elle si les cannes 
restant sur pied ne sont pas machées 
avant la fin de septembre. » 

Un peu plus loin: 

« C’est, paraît-il l'arbitrage du ministre 
du travail qui est maintenant attendu. 

« Mais quels rapports ont été adressés à 
Daniel Mayer, et peut-il, à mille huit cents 
lieues de distance,” même s’il est saine- 
ment informé, saisir la complexité des pro- 
blèmes qui se posent ici ? 

« Si cet arbitrage se révèle malheureux 
pour le monde du travail, il incombera à 
tous les démocrates de l'ile, et en particu- 
lier à nous, socialistes, d’avoir la même 
attitude que nous avions en mars 1946, 
c'est-à-dire d'exiger que Ja gen soit 
reconsidérée dans tous ses éléments, car 
il n’est pas logique, il n’est pas humain 

ue ceux qui sont les artisans principaux 

e nos richessés soient condamnés à cre- 
ver de faim ou à mener une existence 
misérable. 

« Plaise à quelques faux professeurs de 
vertus civiques de sillonner les campa- 
gnes pour exhorter maladroitement les 
travailleurs à se remettre à l'ouvrage; leur 
initiative peut porter des fruits isolés, 
n'empêche qu’elle ne dissipe aucunement 
l’'amertume qui ‘noie l'âme du proléta- 
riat. » (Interruvtions au centre.) 


M. le président. Monsieur Girard, je vous 
prie de limiter votre lecture aux points 
essentiels. 

Vous avez demandé la parole sur un cha- 
pitre qui n’a aucun rapport avec le sujet 
que vous traitez. 


M. Rosan Girard. Vous savez bien, mon- 
sieur le ministre, que les conditions de 
vie sont intenables à la Guadeloupe, pays 
d'importation, qui reçoit de la métropole 
l'essentiel des produits qu'il consomme. 

Vous savez très bien que le Gouverne- 
ment a pris, à l'égard de nos territoires, 
une disposition d'exception, à savoir qu’à 
l'égard des taxes sur le chiffre d’affaires 
les départements d'outre-mer sont consi- 
dérés comme territoires d'exportation, ce 
qui a pour conséquence de faire percevoir 
la taxe à la production à l’arrivée des pro- 
duits à destination et partant sur un prix 
de revient grevé de tous les frais de trans- 
port, d'emballage, d'assurance, etc, 


M. le président. Monsieur Girard, je vous 
ai déjà prié d’être aussi bref que possible, 

Je ne puis tolérer une intervention de ce 
genre, qui n’a aucun rapport avec la dis- 
cussion en cours. 

C'est déjà par un libéralisme excessif 
que, jusqu’à présent, je vous ai laissé 
parler. 


M. Rosan Girard. On essaierait vainement 
d'interpeller M. le ministre du travail. (In- 
terruptions au centre et à gauche.) 

Nombreuses voir au centre. Ce n’est pas 
le sujet. 


M. Rosan Girard. À toute demande d'in- 
terpellation sur la politique du Gouverne- 
ment dans les départements d'outre-mer, 
les ministres ont répondu jusqu'ici par une 
demande de renvoi à la suite. Les lettres 
adressées restent sans réponse. Les au- 
diences sont données par des fonction- 
naires irresponsables. Il y a des graves 
problèmes concernant les départements 
d'outre-mer qui doivent être discutés avec 
les ministres, notamment celui que je 
traite aujourd’hui. Je demande à l’Assem- 
blée quelques minutes de patience, 


* 





M. le ministre du travail ne fait rien 
pour résoudre un conflit dont ses propres 
camarades soulignent la gravité exception- 
nelle. 

Il s’agit du sucre dont la métropole a 
besoin et qui va être perdu. Il s'agit des 
cannes de milliers de petits planteurs qui 
vont être perdues. Il s'agit du salaire mis 
nimum vital de notre classe ouvrière, sa 
laire fixé par une commission qui com- 
prenait des représentants du Gouverne- 
ment. 

Par conséquent, je prie M. le ministre 
du travail de ne pas laisser s'élerniser ce 
conflit. Je lui ai envoyé des lettres, j'ai fait 
des démarches auprès de son administras 
tion, mais aucune suite n'intervient. 

Je compte bien être entendu et, cette 
fois, j'espère que M. le ministre du travail 
fera le nécessaire afin que les travailleurs 
de la Guadeloupe aient satisfaction et pour 
qu'un terme soit mis à une situation pré- 
judiciable aux intérêts généraux du terri« 
toire. 


M. le président. Je rappelle qu'il s'agit 
en ce moment des services départemen- 
taux de formation professionnelle. 


M. Rosan Girard. ]l s’agit de la vie de 
travailleurs qui ont faim, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je pourrais faire observer à 
l’Assemblée qu'il s’agit en réalité d’une 
interpellation dont je serais prêt à discu- 
ter la date lors d’un autre débat. 

Les questions soulevées par M. Rosan 
Girard n’ont absolument rien à voir avec 
la discussion d'un budget et je pourrais 
aussi faire observer qu'interpeller ainsi un 
ministre à l’occasion de la discussion de 
son budget est une méthode de travail qui 
nuit au mien de l’Assemblée elle-même. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. L'observation de M. le 
ministre du travail est parfaitement justi- 
fiée. ù 

J'ajoute, monsieur Girard, que vos amis 
ont déposé une demande de discussion 
d'urgence et que plusieurs d’entre eux 
m'ont dit qu'ils en attendaient Ja discus- 
sion avec impatience. Or, l'abus du droit 
de parole retarde précisément cette dis- 
cussion. 

M. Rosan Girard. J'ai tenu à souligner la 
carence du ministre du travail dans un 
domaine essentiel à la vie du département 
que je représente. 


M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Rosan Girard. 

Laissez parler M. le ministre du travail, 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 

Je prie l’Assemblée de faire silence, 
C'est l'intérêt de tous. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. L'Assemblée voudra bien re- 
marquer que mes propos étaient respec- 
tueusement au conditionnel: j'ai indiqué 
ce que je pourrais dire, mais je ne l’ai pag 
dit. (Sourires.) 

S'agissant du fond, je tiens par contre 
à répondre à M. Rosan Girard qu'il n’a pas 
le droit de parler de carence du ministre 
du travail, puisque j'ai réuni, il y a cinq 
ces dans mon propre cabinet, mes col- 
aborateurs immédiats et M. le préfet de 
la Guadeloupe que j'avais mandé spéciale- 
ment, pour résoudre avec lui ce contlit. Ja 
tiens à mettre l’Assemblée au courant. 

Le conflit qui nous oppose est plus en- 
core un conflit de forme qu’un conflit de 
fond. La revendication des travailleurs da 
la Guadeloupe, il faut que l’'Assembléa 
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le sache, n’a pas seulement trait à une 
augmentation de leurs salaires, ce qui 
pourrait paraître, légitime, mais elle à 
aussi pour objet de « raccrocher », pour 
employer un terme consacré par l'usage, 
aux salaires de Ja région parisienne ceux 
d’un départemert dont le moins qu'on 
puisse dire est que les conditions de l'ex- 
loitation économique et les conditions du 
ravail y sont toutes différentes. 

C'est contre cela que le ministre du tra- 
vail s’est élevé, mais il a en même temps 
admis la légitimité de certaines revendica- 
tions et a donné au préfet de la Guade- 
loupe des instructions formelles et pré- 
cises pour que la partie légitime de ces 
revendications soit satisfaile, pour que, 
pour le plus grand bien de la récolte, 
comme pour le maintien de la paix sociale 
dans ce nouveau département de la France 
d'outre-mer, rattaché, sans aucune espèce 
de restriction, aux autres départements de 
la métropole, et où rous nous eflorçons 
d'introduire progressivement la législation 
sociale, il ne soit fait aucune différence 
avec les travailleurs de la métropole. Il 
fallait que cela fût dit. 


M. Rosan Girard, Il est inexact de dire 
que les travailleurs de Ja Guadeloupe de- 
imandent le salaire de Paris, C’est con- 
traire à la vérité, 

M. le président. Monsieur Rosan Girard, 
vous n'avez pas la purole. 


M. Rosan Girard Je proteste, L'Assem- 
blée a le droit d’être informée. 

M. le président. Vous avez dit vous- 
mème que votre intervention n'avait pas 
sa place dans ce débat. N'insistez pas! 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Je n'ai d'ailleurs jamais dit 
que les travailleurs de la Guadeloupe de- 
mandaient les salaires de Paris, 

M. Rosan Girard. ]ls demandent 40 fr. 65 
de l'heure, chiffre 1ixé par la commission 
locale du minimum vital. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 707 7... 

Je le mets aux voix, au chiffre de 29 mil- 
hons 284.000 francs. 

(Le chapitre 707, mis 
adopté.) 

« Chap. 707-2. — Services départemen- 
taux de formation professionnel e. — Dé- 
penses de matériel, 5.500.000 francs. » — 
(Adapté.) 

« Chap. 709. — Main-d'œuvre étrangère, 
— Frais de fonctionnement des commis- 


aur voix, est 


sions de rapatriement, 2 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 709-2, — Prime d'accueil prévue 


pour les travailleurs italiens immigrants 
par l'article 13 de l'accord franca-italien 


du 20 novembre 1946, 40 millions de 


francs. » — (Adopté.) 


. M. te président. « Chap. 740. — Matériel 

et dépenses diverses du contrôle social des 

Nord-Africains, 15 millions de francs. » 
La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Pour répondre À l'appel 
de M, le président et en raison de l’impa- 
tience de l'Assemblée, je limiterai mon in- 
tervention à deux questions. 

En premier lieu, je tiens 4 attirer une 
fois de plus l'attention de M. le ministre 
du travail sur le grand nombre de tra- 
Vailleurs africains qui vivent en France. 
Ds sont à l'heure actuelle au nombre de 


350.000 environ, dont 110.000 dans le 
département de la Seine. 
Ces travailleurs sont logés dans des 


condilions déplorables. Je demande qu’on 








tienne compte de leur situation et qu'on 
étudie la possibilité de les loger. 

11 y a des baraques, des casernes, il est 
done possible d'y arriver. 

Ma deuxième question a trait aux ailu- 
cations familiales des travailleurs musul- 
mans en France, Nous recevons d’eux 
journellement des lettres dans lesquelles 
ils se plaignent que leurs familles, restées 
en Algérie, ne perçoivent pas les allo- 
cations familiales en raison des difficultés 
qu'elles rencontrent pour se procurer ies 
pièces nécessaires. 

J'ai ici une série ‘de lettres d’où il res- 
sort que les caïds ou les cadis demandent 
des sommes très importantes pour déli- 
vrer ces pièces. 

M. Jean-Baptiste Guitton. 
lettres avez-vous ? 

M. Pierre Fayet. J'en ai de nombreuses. 
Je pourrais donner à M. le ministre du tra- 
vail tout un dossier. 

Je pense que sur ce point tout le monde 
est d'accord. 

J'insiste done, comme le demandent les 
travailleurs musulmans, pour que les al- 
locations familiales, au lieu d’être servies 
par les caisses de compensation de l’Alsé- 
rie, soient payées directement par celles 
de Ja métropole, par mandat, aux familles 
des bénéficiaires. 

Je vous assure qu’en répondant au désir 
des travailleurs musulmans en France, 
vous leur donnerez des apaisements cousi- 
dérables. 

Je n'’insiste pas plus longuement et de- 
mande à M. le ministre du travail de leur 
accorder satisfaction. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Combien de 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis. 

M. le ragporteur pour avis. La commis- 
sion du travail unanime a demandé qu'un 
effort supplémentaire soit fait pour le ren- 
forcement du contrôle social des travail- 
leurs nord-africaims. Nous avons été 
quelque peu surpris de constater, au con- 
traire, une diminution des crédits au lieu 
de l'augmentation que tout hissait es- 
pérer. . 

M. le président, La parole est à M. Je mi- 
nistre du travail. 

M, le ministre du travail et de la sécu- 
”ité sociale. M. Favet commet une errexæ 
en évaluant à 350,000 Je nombre des Nord- 
Africains actuellement dans la métropole. 
Mes services les évaluent à 60.000. 

Je veux bien reconnaître que, peut-être, 
la vérité est entre les deux chifires, mais 


el'e doit être probablement assez éloignée 
du chiffre formulé par M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Je proteste contre cctle 


affirmation. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Nous avons créé un grand 


nombre de centres d'hébergement. Nous 


en créerons d’autres. 


J'ai déjà déclaré à l'Assemblée, au cours | 


du vote d’un précédent budget — c'était, 
si j'ai bonne mémoire, celui de 1946 — 
que nous nous efforcions de substituer 
des méthodes sociales et humaines aux 
méthodes qu'on appelait naguëre, dans les 
milieux nord-africains de la métropole, les 


« méthodes de la rue Lecomte », c’est-à- | 


dire ce!les qui avaient une allure policière 


et désagréable pour les populations venues | 


de l’Afrique du Nord. 

Celui qui vous parle à le ferme désir de 
continuer. I! est bien certain d’avoir l’as- 
sentiment du Gouvernement tout entier, 
et M. le président du conseil, qui est en 
ce moment, à mes côtés dans l'attente 





_ 
d'un autre débat, m'’approuve, ce dont je 
ne peux que me féliciter. 

sn ce qui concerne les allocations fami. 
liales, je répondrai à M. Fayet par une 
brève information. 

Un contrôleur spécial de ia sécurité 50. 
ciale est actuellement en Algérie, 1] 
conduit une enquête dont les conclusions 
doivent permettre — c’est en tout cas le 
but de la mission que je lui ai assignée — 
d'améliorer sensiblement la procédure de 
payement des allocations familiales. 

Je ne sais pas si, en fin de compte 
M. Fayet aura satisfaction. Ce que je puis 
dire, néanmoins, c’est que le but qu’i' se 
propose d'atteindre est celui du Gouver- 
nement lui-même, et je suis eonvainen 
que nous parviendons à trouver une s0- 
lution à ce douloureux problème. 


M. le président. La parole est à M. Fayet, 


M. Pierre Fayet. Je ne veux pas polémi- 
quer sur le nombre des travailleurs nori- 
africains en France... 


M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale. Moi non plus! 


M. Pierre Fayet. . mais il y à quelques 
jours, le ministre de l’intérieur lui-même, 
dans une réponse écrite, indiquait qu'on 
comptait dans la rég'on parisienne cent 
dix mille Nord-Africains, leur nombre 
s’élevant pour la métropole à trois cent 
cinquante mille. 

Je précise que ces renseignements éma: 
nént du ministre de l'intérieur lui-même. 

A l'extrême gauche. Accordez vos vio- 
lons ! 

M, Pierre Fayet. Pour ce qui est du 
payement des allocations familiales, je 
prends acte des paroles de M. le ministre, 
en souhaitant que les promesses devien- 
nent ‘des réalités. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 749 au chif- 
fre de 15 millions de francs. 

(Le chapitre "A0, mis aux uoix, esi 
adopté.) 

« Chap. 711. — Serivces généraux de la 
main-d'œuvre, — Magasins e$ transporte. 
— Emolnuments du personnel eontrastue!, 
18.791.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 712. — Services généraux d9 
la main-d'œuvre, — Magasins et trans- 
ports. — Salaires du personnel auxi.iaire, 
6.069.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 713. — Services généraux de Ja 


main-d'œuvre. — Magasins et transports. 
— Matériel, 3.960.000 francs. »n — (Adopté. 
« Chap. 714. — Services généraux de la 


main-d'œuvre, — Entretien et fonclion- 
nement des véhicules, 29.660.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 715. — Responsabilité civile et 
accidents du travail, 4 million de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 716. — Régie de recettes et de 
dépenses. — Services de la main-d'œuvre. 
— Rémunération du personnel contractuel, 
22.369.000 franes. » — (Adopié.) 

« Chap. 717. — Régie de recettes et de 

dépenses. — Service de la main-d'œuvre. 
— Rémunération du personnel auxiliaire, 
18.660.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 7172. — Indemnisation des fonc- 
tionnaires et agents licenciés dans les con- 
ditions prévues par la loi ne 47-1680 du 
3 septembre 1947, — (Mémoire). » 

« Chap. 718. — Régie de reeettes et de 
dépenses. — Services de la main-d'œuvre. 
— Dépenses de fonctionnement, 4 million: 





| de francs. » — (Adapté.) 
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« Chap. 719. — Entretien des prisonniers 
de guerre emp:0yés en régie par le minis- 
ère, — (Mémoire). » | 

Chap. 720. — Entretien des prisonniers 
de guerre. — Dépenses communes. — 
(Mémoire). » 

« Chap. 721. — Entretien des prisonniers 
de guerre. — Dépenses particulières aux 
camps de prisonniers. — (Mémoire). »° 

« Chap. 722. — Entretien des unités de 
de des prisonniers de guerre et person- 
nel français des dépôts. — (Mémoire), » 

Chap. 723. — Dépenses des exercices 
“rmés non frappées de déchéance. — 
(Mémoire). » 

Chap. 724. — Dépenses des exercices 
clos, — (Mémoire). » 


M. le président. Nous en avons terminé 
avec l'examen des chapitres du budget du 
travail et de la sécurité sociale. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer à la prochaine séance la suite de la 
liscassion du projet de loi portant col- 


ui 


Jectif d'aménagement des dofations bud- 


f 


gares pour 1948? (Assentiment.) 


ABROGATION DE L'ORDONNANCE N° 45-323 
Dy 3 MARS 1945 ET DES DECRETS S’'Y 
REFERANT 


Débat sur la demande de discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 6t 
du règlement, M. Garaudy a demandé la 
discussion d'urgence de sa proposition de 
loi tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-323 du 3 mars 1945 et les décrets 
n° 48-855 du 22 mai 1948 et 48-965 du 
10 juin 1938 se référant à ladite ordon- 
nance. 

La commission de la population, de la 

famille et de la santé publique m'a fait 
connaitre qu'elle n'acceptait pas la dis- 
cusion d'urgence. 
. L'auteur de la proposition demande que 
l'Assemblée soit appelée à se prononcer 
sur la discussion d'urgence et m'a remis 
à cet effet, conformément à l'article 62 
du règlement, une demande signée par 
cinquante députés (1) dont la présence 
doit être constatée par appel nominal. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM.‘ les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président, La présence de cin- 
quante signataires étant constatée, je vais 
«)peler J'Assemblce à se prononcer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

Au préalable, je donne la parole à M. Jean 


aveux, rapporteur. 


(1) La demande porte la signature de 


M. Demusois: Mme Braun: MM. Poumadère, 
Musmeaux, Lante, Fayet, Arthaud; Mme Ne- 


delec ; MM. Péron, Camphin, Barel, L'Huil. 
l'er, Albert Petit, Lareppe, Doyen; Mme Nau- 
re; MM. Billat, Juge, Denis, Tricart, Goudoux; 
Mme Mety: MM. Garaudy, Darras, Touchard, 
Rosenblatt, Girard, Julian, Maton, Biscarlet, 
Marc Dupuy, Dutard, Cermolacce, Kriegel-Val- 
"mont, Giovoni, Albert Masson, Briilouet, 
Mamon; Mmes Lejeune, Douteau, Péri; 
MM. Thamier, Savard, Cance, Montagnier; 
‘mes Hertzog-Cachin, Rabaté; MM. Renard, 
Sarlolini; Mme Lucie Guérin, MM. Albert 
Rigal, Benoist, Midol, Mora, Morand, Hocca- 
ny, Michel, Paul, Besset, Ramelte, Vergès, 
ie Lepervanche, Mokhtari, Chambeiron; Mme 
Divernois; MM. Pierre Meunier, Tourné, Pey- 

: Mme Sportisse; MM. Berger, Dassonville, 
Zuünino, Ruffe, Barthélemy: Mme Boutard; 
MM Girardot, Maillocheau, Boutavant et 
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hs 








M. Jean Cayeux, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, c’est à une petite cérémonie 
devenue rituelle que nous devons mainte- 
nant procéder. 

Nous-ne l'avons pas fait depuis le 
16 juillet, puisque, aussi bien, à quelque 
chose malheur est bon, la crise ministé- 
rielle nous l’a épargnée la semaine der- 
nière. 

Cette crise est maintenant résolue et 
voici qu’il nous faut recommencer. 

La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, appelée à 
se prononcer sur la demande de discus- 
sion d'urgence de la proposition de loi 
de M. Garaudy, s’est souvenue que, déjà, 
ellé en a repoussé trois, non pas identi- 
ques dans leur lettre, mais semblables 
dans leur esprit. 

Elle a procédé ce matin à un vote, par 
appel nominal, à la demande des mem- 
bres du parti communiste. Ce vote a donné 
les résultats suivants: 22 commissaires se 
sont prononcés contre l'urgence, 12 pour; 
ces derniers sont tous membres du parti 
communiste. 

La commission a donc refusé de prendre 
en considération la demande de discussion 
d'urgence formulée par le parti commu- 
niste. + 

Au nom de votre commision, et vous 
me permettrez d'ajouter: au nom du hon 
sens, je vous demande de refuser la dis- 
cussion d'urgence. (Applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche, — Erclamations à l'ertrême qau- 
che.) 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée 
les dispositions du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 63 du règlement: 

« En tout état de cause, le débat ouvert 
devant l'Assemblée sur l'adoption de la 
procédure de discussion d'urgence ne peut 
jamais porter sur le fond; l'auteur de la 
demande et un orateur d'opinion contraire, 
le Gouvernement et le président ou le rap- 
porteur de la commission saisie du fond 
peuvent, seuls, intervenir, » 

La parole est à M. Thamier, suppléant 
l'auteur de la proposition de loi. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M, Henri Fhamier. Le 18 juillet, à la Mu- 
tualité, les mille cinq cents délégués des 
états généraux de la France laïque récla- 
maient, à l'unanimité, l’abrogation des dé- 
crets Schuman-Poinso-Chapuis du 22 mai 
1948, du décret du 10 juin ainsi que de 
l'ordonnance du 3 mars 1945. 

Dimanche dernier, à Nimes, c'est encore 
à l’unantmité que le congrès national de la 
Ligue de l'enseignement s’est prononcé 
dans le même sens. 

Délégués et congressistes, traduisant la 
volonté quasi-unanime du peuple français 
(Interruptions au centre et à droite. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche) de- 


mandaient avec insistance que cette déci- 
sion soit prise avant la fin de la session 


de l’Assemblée. 

M. Louis Sietridt. Demandez donc un 
referendum sur la question! 

M. Henri Thamiïer, . c'est-à-dire, dans 
leur esprit, avant les vacances parlemen- 
taires, pour éviter qu’à partir d'octobre 
les écoles confessionnelles soient subven- 
tionnées. 4 

C'est pourquoi le groupe communiste, 
sous la signature de Roger Garaudy, dépo- 
sait le 20 juillet, avec demande de diecus- 
sion immédiate, une proposition de loi ten- 
dant à abroger les textes ci-dessus. 

M. Félix Kir. Au nom de l'égalité. 

M, Henri Thamier, Par vingt-deux voix 
contre treize, les seules voix communistes, 


comme vient de le rappeler M, le rappor- 





teur, la commission s’eet opposée hier une 
nouvelle fois à l’urgence, 

A cette occasion, M. Deixonne a tenté de 
brouiller les cartes, en affirmant que les 
états généraux avaient seulement voulu 
que l'Assemblée prit une déeision avant le 
{er janvier 1919, Je suis sûr que les déié- 
gués socialistes venus des quatre coins de 
a France à la Mutualité ne l’entendront 
pas de cette oreiile, surtout au moment où 
la minorité du comité directeur de la S, F. 
I. O. vient de publier un désaveu retentis- 
sant de la politique que Léon Blum veut 
imposer à son parti. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — interruptions à gau- 
che.) 

Les militants socialistes verront, dans la 
position de M. Deixonne, un nouveau di- 
vorce entre les paro!es et les actes de leurs 
dirigeants. (Interruplions à gauche.) 


M. Marcel David. Pas du tout! Vous 
n'avez pas le droit de dire cela de 
M. Deixonne. 

Il est absent. Je proteste en son nom. 


M. Henri Thamier, Vous pouvez protes- 
ter. Ce sont les militants socialistes qui 
nous départageront, mon cher collègue. 
(Mouvements divers.) 


M, Marcel David, Parfaitement! 
Maïs n'hésitez pas, et allez jusqu'au bout 
de votre pensée. 


M. Henri Thamier. Ils seront d'accord 
pour dire que si Deixonne et Léon Blum... 


M. Marcel David. M. Deixonne n’est pas 
là. Je proteste. Vous n'avez pas le droit de 
l'attaquer en son absence, (Mouvements 
divers.) 


M. Henri Thamier, Je ne suis tout de 
même pas responsable de l'absence de 
l'un de nos coilègues! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


| M. Arthur Ramette. Les absents ont tou- 
jours tort. 


M. Henri Thamier, Si vraiment le groupe 
socialiste a l'intention d'abroger es dé- 
creis du 22 mai et du 10 juin, ainsi que 
'ordonnance du 3 mars, rien ne devrait 
l'empêcher aujourd’hui de voter avec nous 
pour que ce soit fait tout de suite. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

D'aiileurs, les socialistes ne sont pas les 
seuls. Dans le pays, les radicaux, les sans 
parti, les catholiques laïques (Erclama- 
fions au centre et à droile) qui sont nom- 
breux (Interruntions sur les mêmes bancs. 
— Applaudissements à l'extrême gauche) 
verront de quel côté sont les défenseurs 
de l'école dans Ja Répubiique. (Interrup- 
lions au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Refuser d'examiner aujourd'hui votre 
demande de discussion d'urgence, c’est 
permettre aux écoles confessionnelles de 
recevoir dès maintenant, et surtout dès Ja 
rentrée écolaire d'octobre, les subventions 
pub'iques qui manquent à l'école de la 
République, (Applaudissements à l'ex- 
trême Gauche.) 

Alors do le principe fondamental qui 
était à l'honneur depuis des décades dans 
notre pays était le suivant: subventions 
publiques aux écoles publiques, subven- 
tions privées aux écoles privées, grâce aux 
décrets du 22 mai et du 10 juin, 750 mil- 
lions iront aux écoles confessionnelles. 
alors que nous ne disposerons dans notre 
pays que de 210 millions pour les cons- 
tructions scolaires ! viques. \pplaudisse- 
ments à l'extrême nauche. 

Refuser de discuter 1 ot propo itio 1 
loi, c'est déjà s'affirmer d'accord sur 1 
principe des décrets-lois 


nat = PUR ñÀ » 1 1 
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en 1940, car, à notre avis, les décrets des 
22 mai et 10 juin ne pouvaient nullement 
élargir l'application d’une ordonnance qui 
faisait force de loi dans notre pays. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche) 
Refuser de discuter notre proposition, 
c'est s'incliner devant l’ultimatum de 
M. Schumann qui, si nous en croyons un 
récent bulletin d’information du groupe 


ariementaire du M. R. P., « a renouvelé 
pré ram maintes fois donné’ déjà 
qu'ua éventuel débat sur le décret Poinso- 
Chapuis menacerait dangereusement la 


couition gouvernementale envisagée ». 
Refus r notre proposition, 
c'est avouer clait que, sur 1a laïcité, 
comme hier sur la politique génés ile du 
Gouvernement, l’équipe qui compte parmi 
elle Pan! Reynaud, l’un des fossoyeurs de 
la France, veut escamoter le débat. (Ap- 
plaudissements à l’ertrême gauche.) 


r de diseut 


Pour notre part, aous mènerons inlassa- 
nr v 1 paf ve ne 
blement ! abat que nous avons com- 
mn et à là ma réponse à 
M. Ca LX 
L 1 Li 
Da tout Pays, ! J ns les 
laïqu à se | h } de oie 
publique menacée 
Et ce ne sera pas votre gouvernement 
Q po he l'union étroite de 
cé Dour q | 1 jaïque n’est pas mort 
k L it ALsii 4 1 À LH > 1 AL, 
} ! tr U tin 
di iX qui coptent ] de transaction 
+ 


honteuse sur Ja laïcité, pierre angulaire 
de la République et de l'indépendance 
‘Applaudissements à l'extrême 


isant, nous attendrons le départ 
d'une coalition dom par des hommes 
nt fait tant: de mal à notre pays et 
préparerons la ue d’un gouverne- 
d'union démocratique, qui seul 
répondre à l'attente du peuple 
(Applaudissements sur Les 


nee 


ven 
ment 
pourra 
francais. 
mêmes bancs.) 


Dès maintenant, pour que la situation 
soit claire, aous déposons une demande 
de scrutin public. 

Ceux qui refuseront l’urgence agirant 
contre la volonté des laïques de notre 
pays 

Ils crifieront l’école laïque, l’école de 
l'unité et de l'indépendance nationale, à 
des considérations politiques subalternes, 


étrangères à l'intérêt national. 
* . ta: ” nn où 

La France, cette nation laïque par exceï- 
lence, comme Je proclamait Gambetta, 
saura les juger. (Applaudissements à l'ex 
frême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud, contre l'urgence. 

M. Robert Bétolaud. Je serai très bref. 

En réalité, nous assistons au cinquième 

a , 

round du match Garaudy-Deixonne (Sou- 
rires), M. Garaudy ayant perdu les quatre 
premiers rounds aux points, 

Il va d’ailleurs perdre le 
Exclamations à l'ertême gauche.) 

De quoi s'agit-il ? 

Je n'aborderai pas le Cela est 
interdit par le règlement et je n’en ai, au 
surplus, nulle envie. 


Il s'agit de faire abroger 


cinquième 
un 
fond. 


€ l'ordonnance 
1 3 mars 1945, qui, je veux le rappeler, 
st inrputable à M. François Billoux. (Pro- 
lestations à l'extrême gauche.) 
À l'extrème gauche, Et à M. Tixier! 


M. Robert Bétolaud, Le parti commu- 
récemment, au Kominform, a con- 
fessé ses erreurs. 

Il faut croire que cette ordonnance était 
l’une de ces erreurs. C’est pourquoi il met 
autant d'insistance à vouloir la faire abro- 
ger. (Applaudissements à droite, au centre 
et à quuche. — Exclamations à l'extrême 


yauclie.) 


] iste, 





M. Albert Petit, Menteur! 


M. le président. Une telle 
inadmissible. 
Monsieur 

l’ordre, 


M. Albert Petit. Je m'en moque. 

M. le président. Je vous rappelle à l'or- 
dre avec inscription au procès-verbal. 

M. Albert Petit. Vous tolérez tout de nos 
collègues et à nous, vous ne passez rien. 


M. le président. Vous n'avez pas le droit 
de dire cela. On n'a pas le droit d’injurier 
un collègue. 

M. Waldeck Rochet, Que vient faire ici 
le Kominform ? 

M. Robert Bétolaud. Tout cela n’est pas 
sérieux. Nous avons d’autres tâches plus 
urgentes à accomplir que de nous occuper 
chaque semaine, sinon chaque jour, des 
fantaisies de M. Garaudy. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et à gauche. — 
Exclamations à l'extrême gauche.) 

Le Parlement doit, par un vote una- 
nime, à l'exception, naturellement, du 
parti communiste, manifester sa réproba- 
tion contre la campagne démagogique dont 
on vient de nous pæler. 

L'orateur communiste à déclaré qu'il 
allait déclencher une campagne dans tout 
le pays. 

Qu'il le fasse s'il le veut, mais pas ici. 
(Très bien! très Lien! à droite, au centre 
et à gauche.) 

Je pense ètre l'interprète de l'immense 
majorité de cette Assemblée en déclarant 
que nous sommes un peu las du sabotage 
systématique des travaux parlementaires 
(Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs), que l'attitude du parti communiste 
n’a d'autre but que de discréditer le ré- 
gime et que nous sommes un certain non- 
bre ici qui sommes décidés à ne pas nous 
laisser faire. (Applaudissements à droite, 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 


injure est 


Petit, je vous rappelle à 
' , 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil, 


M. André Marie, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, il est impossible au 
Gouvernement d'accepter de pareilles mé- 
thodes de travail. 

I y a cinq jours, à cette tribune, j’ai 
adressé à l’Assembiée un appel fervent 
et chaleureux: je lui ai demandé de se 
discipliner elle-même. 

D’après les paroles que je viens d’enten- 
dre et les applaudissements qui les ont 
accompagnées, je sens que j'ai été entendu 
et compris et que cette Assemblée, devant 
le nombre, l'importance et la gravité 
des problèmes qui restent à résoudre, 
n'entend pas qu’à la faveur de cinquante 
signatures, au caprice de cinquante parle- 
mentaire, des questions viennent d’une fa- 
çon inopinée s’insérer dans la discussion 
et l’ordre normal des travaux parlemen- 
taires. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Je le dis très nettement: la volonté du 
Parlement ne peut s'exprimer qu'à l’occa- 
sion d’un débat annoncé, publié, et non 
as à la faveur de la surprise que crée 
le dépôt brutal, en pleine séance, par 
cinquante députés, de je ne sais quelle 
proposition. 

Au centre. Pour saboter! 


M. le président du conseil, Je m'oppo- 
serai à ces méthodes de travail et je -de- 
manderai à l’Assemblée de me suivre très 
énergiquement dans cette voie. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 





7 

Teiles sont les observations d'ordre gés 
néral que je vous devais. 

Il n'y a pas de surprise. H y à cin 
jours, je tenais les mêmes propos, à cette 
tribune. 

Qu'il me soit permis, au surplus, de 
vous faire remarquer que, depuis cinq se« 
maines, c’est la troisième fois que cin« 
quante députés demandent une discussion 
sur le même sujet, le même vote sur la 
même question. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) } 

M. le rapporteur m'indique que c’est 
la sixième proposition communiste sur le 
mième sujet. (Mouvements divers.) 

La commission étant actuellement saisie 
de la proposition de loi en question, le 
Gouvernement laissera librement ses mem- 
bres se prononcer sur le fond d’une ques- 
tion où l’élément de conscience doit libre- 
ment s’exprimer, mais il est impossible 
de concevoir qu'un tel problème puisse 
èlre traité dans de pareilles conditions, 
Cela, je ne puis l’accepter. 

C’est, pourquoi je vous demande, très 
fermement et très énergquement, de re- 
jeter, comme vous le propose elle-même 
la commission compétente, l’urgence qui 
vous est demandée. (Applaudissernents 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président, Je suis saisi d’une des 
mande de scrutin. 

La parole est à M. Garaudy, pour expli 
quer son vote. (Applaudissements à l'ez 
trême gauche.) 

M. Raymond Triboulet. Encore lui! 

Nous l’avons entendu d“jà la geinaine 
dernière. 

Nous 
cœur! 


M. le président. Monsieur Triboulet, j4 
vous prie de garder le silence. 


connaissons son discours par 


M. Roger Garaudy, Je n'inlerviendrai pas 
une nouvelle fois sur le fond de la ques- 
tion. 

Je voudrais seulement ésouligner, en 
expliquant mon vote, le caractère que 
prend ce débat après les interventions qui 
vienne... d’être faites. 

C'est déjà un fait qui mérite d'être 
signalé, qui donne l'orientation de l'en- 
semble du problème et dont nous prenons 
acte, que le soigneur ou le manager de 
M. Deixonne défaillant soit M. Bétolaud. 
(Applaudissements et rires à l'extrême 
gauche.) 


M. Robert Bétolaud. Je ne sache pas 
que M. Deixonne soit maiade. 


M. Marcel David. M. Deixonne répondra, 


M. Roger Garaudy. Je soalignerai égale- 
ment, comme un fait particulièrement si- 
gnificatif, que M. le président du conseil, 
qui s’est déjà affirmé l'adversaire de la 
Constitution, vienne ici prendre position 
pour nous demander de violer ou de ne 
pas respecter notre règlement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Il ne s’agit pas du caprice de cinquante 
députés. IL s’agit encore moins d’une dis- 
cussion inopinée. ‘ 

Ce qui est inopiné, c'est que, dans un 
pays qui avait vécu cinquante ans sous un 
régime de laïcité, l’on vienne, par des 
décrets, non seulement inopinés, mais dé- 
mure et infiniment regrettables pour 
’unité du pays, poser à nouveau un pro- 
blème qui ne se posait age (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


En ce qui concerne notre droit de de- 
mander la discussion d’urgence d’une pro- 
position de loi, je déclare très clairement 
à M. le président du conseil que c’est uno 
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D" 
affaire du règlement et que cela ne le re- 
garde pas. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président du conseil, Voulez-vous 
me permettre une interruption ? 


M. Roger Garaudy. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Contrairement 
a ce que vous affirmez, le règlement a 
expressément réservé, dans ces sortes de 
nativres, la parole au Gouvernement. C'est 
normal. 
Mais j'ajoute que le Gouvernement pren- 
1 ses responsabilités dans l'ordre des 
vaux parlementaires et qu’il considére- 
ait manquer à son devoir si, sur chacune 


[AL . . . . “ 

de ces initiatives, que je considère comme 
inonportunes, je'ne venais, ici même, faire 
appel à la majorité. (Applaudissements à 


droite, au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 

M, Roger Garaudy. Je considère, mon- 
sieur le président du conseil, que votre 
déclaration est extrêmement grave, car il 
ne dépend pe de la majorité de rompre 
avec un règlement dont la fonction essen- 
tiele est de faire respecter les droits de 
la minorité. (Applaudissements à l'extrême 
gaut he.) 


M. le président. Monsieur Garaudy, per- 
meltez-moi de vous faire remarquer que 
c'est précisément parce que l’on respecte 
le rèclement que vous êtes à la tribune. 








M. Roger Garaudy. J'en viens aux rai- 
sons qui nous out amenés à demander 
l'urgence. 

Cornme le rappelait tout à l'heure notre 
collègue Thamier, nous avors eu l’occa- 
sion, aux états généraux de la France 
laïque, comme au congrès de la Ligue de 
l'enseignement, de prendre en commun et 
unanimement... 


M. Eugène Figal. Quand ? 


M. Roger Garaudy. et vos amis du ras- 
semblement des gauches, monsieur André 
Marie, comme ceux du parti socialiste, 
étaient présents — l'engagement d’abroger 
les décrets en question avant les vacances 
parlementaires. 

Il n'y a là aucune ambiguïté: la raison 

pour laquelle nous demandons cette abro- 
galion avant les vacances parlementaires, 
c'est que nous ne voulons pas que, pen- 
dont les vacances, on trouve un biais qui 
permette de faire fonctionner, dès la ren- 
trés d’octobre, un système nouveau de 
subventions à l’école confessionnelle, 
; Pai conséquent, aucune restriction men- 
lale sur le sens des mots « avant les 
vacances parlementaires » ne peut préva- 
1oir contre un engagement pris en com- 
xnun. 


Au centre. Avec qui ? 


: M. Roger Garaudy. Si aujourd’hui cer. 
ins contestaient cet engagement, ce 
serait le premier reniement qui leur serait 
imposé par leur entrée dans une coalition 
aux côtés de M. Paul Reynaud et de ses 
pe (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur l’urgence. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est cos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,... 590 
Majorité absolue............. 296 


Pour l'adoption... 183 
Contre :.....sosoososs 407 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 


—]1— 


ORGANISATION DE LA REPARTITION 
DES PRODUITS INDUSTRIELS 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi, 


M. le président, En vertu de l’artiele 61 
du règlement, M. Mguwroux à demandé la 
discussion d’urgence de sa proposition de 
loi portant modification de la loi n° 48- 
571 du 31 mars 1948, modifiant la loi du 
26 avril 1946 portant dissolution d'organis- 
mes professionnels et organisation, pour 
la période transitoire, de la répartition des 
produits industriels. 

La commission des affaires économiques 
m'a fait connaître qu'elle acceptait la dis 
cussion d'urgence et qu’elle était prête à 
présenter immédiatement ses conclusions 
sur le fond. 

La parole est à M. Mauroux, rapporteur 


M. Fernand Mauroux, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, à propos de la proposi- 
tion de loi qui a été dévosée, au nom de 
la commission des affaires économiques, 
nous vous devons quelques explications 
sur la question de la répartition des pro- 
duits industriels. 

Ea loi du 26 avril 1946, réglementant 
la répartition des produits industriels, a 
fait l'objet de prorogations successizes et 
son application devait prendre fin le 
31 juillet, c'est-à-dire dans quelques jours. 

Nous avons été saisis d'un projet de 
loi, déposé le 20 juillet par le précédent 
gouvergement, mais ce n’est qu'hier que 
ce projet a été mis en distribution et que 
la commission a été en mesure d’en abor- 
der l’examen. 

Précédemmént, deux rropositions de loi 
avaient été déposées, au cours du mois 
de mars, au Conseil de la République et 
à l’Assemblée nationale, au sujet de la 
répartition des produits industrielles. 

Des excès nombreux avaient en effet 
été constatés: ils tenaient d’abord au fait 
que cette répartition qui était arrêtée par 
le comité économique interministériel s'ef- 
fectuait,. au titre primaire, par des rela- 
tions de bureäu à bureau, de ministère à 
ministère. Elle se trouvait réglée en dé- 
finitive après examen de la direction des 
programmes du ministère de l'éconormia 
nationale. 

Cette direction procédait à l’examen non 
pas dans le but d'appliquer un programme 
défini, mais simplement en s'inspirant du 
désir de satisfaire quelques besoins. L'or- 
dre de ces besoins était d’ailleurs déter- 
miné, non par la nécessilé de mettre fin 
à notre situation de pénurie et à notre 
système même de répartition, mais, je le 
répète, par le désir de satisfaire ceux de 
ces besoins jugés essentiels, leur préemi- 
nence n'étant pas souvent déterminée par 
la nécessité du renforcement de la produc- 
tion elle-même. 

Il convenait sans doute de traiter de- 
vant le Parlement la question du point de 
vue économique, car c'est bien fa ques- 
tion de l'orientation de notre politique 
économique qui se pose à propos des ques- 
tions de répartition des produits indus- 


] triels. 





Mais nous avions d'abord constaté qu'à 
bien des égards, cette répartition se fai- 
sait sans aucun souci d’ordre et d'équité. 
La loi du 26 avril 1946 avait multiplié les 
organismes et il en résultait une impos- 
sibilité absolue de contrôle. 

Elle avait créé des comités consultatifs. 
Ceux-ci, hélas! ne <e réunissaient jamais, 
et l’on peut dire qu'ainsi régnait prop sou- 
vent la fantaisie administrative. 

Les divers organismes appelés à opérer 
les répartitions au stade secondaire, eux, 
agissalent trop souvent en pensant à la sa- 
tisfaction d'intérêts particuliers, et non 
pas aux questions d'intérêt général. 

Les propositions de loi qui avaient été 
déposées s’inspiraient surtout du désir de 
mettre un frein et à la fantaisie adminis- 
trative et aux divers excès que nous avions 
constatés. Cependant, la situation économi- 
que de notre pays avait sensiblement 
évolué depuis le mois de mars, date de 
la dernière prorogation du système créé 
par la loi du 26 avril 1946. 

En effet, il apparaissait, au début de 
l’année, que, par suite du rajustement 
de la parité des changes et du relèvement 
de notre production intérieure, nous pou- 
vions espérer arriver à être débarrassés 
du système même de répartition, 

En raison du relèvement de notre pro- 
duction au cours de l’année précédente et 
de la hausse même des prix, il se pro- 
duisait une véritable restriction des de- 
mandes d’achat de produits. Le marché 
le nos produits industriels voyait se réta- 
blir un certain équilibre entre l'offre et la 
demande. 

Mais, à ce même moment, nous avons 
pu constater que, par suite de la hausse 
des prix intérieurs, et malgré le rajuste- 
ment de la parité des changes, nos expor- 
tateurs rencontraient les plus grandes dif- 
ficultés à placer au dehors leurs marchan- 


, dises ou leurs objets fabriqués. 


Dans la zone dollar, nous ne parvenons 
à vendre que 10 p. 100.de ce qui nous est 
1, Si nous 


nécessaire pour importer et, 
n’avions pas l'appui du plan Marshall, 
nous serions absolument dans l'ir 


impossibi- 
lité d'alimenter la plupart de nos indus- 
triels dont l'activité dépend des matières 
premières que nous achetons dans la zone 
qui se rattache au dollar. 


La situation à l'égard des pays du Bene- 
lux, à l'égard aussi de fa zone du sterling 
est encore beau UP plus fâächeuse, car 
là nous n’avons pas, pour ainsi dire, l’ap- 


t 


pui du marché libre des devises, et c’est 
au taux du marché officiel que doivent 
être vendues les devises provenant de n03 
exportations. 

De ce fait, nos exportateurs se trouvent 
la plupart du temps, dans l'impossibilité 
d'exporter, et cette situation a déjà eu des 
conséqüences fâcheuses dans les faits, car 
nous ne pouvons pas à l'heure actuelle 
acheter au dehors bien des matières pre- 
mières nécessaires à sotre indus 

C'est déjà le cuivre qui n'a pu tre dis- 
tribué au cours du troisième trimestre 
nos industriels. La pénuri 


égard, que des directeurs de se rs él 
triques ont reçu de l'Electricité de France 
l'avis que, si de gros transformateurs ve- 
nalent à êt1 mis ho! d'u ve, on $S roùi- 
verait peut-être très embarrassés pour les 
re pareï rap lem nt faute 1 cuivre n Ca- 
saire. 

Mais ce n’est pas seulement je cuivre qua 
nous achetons dans cette zone, c'est la 


plomb et le zinc, ce sont également des 
produits pétroliers, mais c'est aussi le 


coton que, par suite de la restriction da 
nos exportations, nous ne pouvons iMpOT- 
ter en quantité suffisante, 
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Alors que notre niveau de production 
tendait à s'élever, il est actuellement me 
nacé et nous pouvons eraindre une cer- 
taine régression de notre production elle- 
mème. 

Dans ces conditions, il fallait prévoir 
que nous serions en présence d’une pénu- 
rie bientôt accrue et que nous serions par 
la suile obligés d'imposer à nos produe- 
teurs de nouvelles restrictions. De pius, 
il fallait que la répartition des produits 
industriels s’effectuât désormais de telle 
manière qu’elle permit de maintenir notre 
niveau de production. 

Il était indispensable, de toute façon. 
d'éviter le gaspillage que déterminent de 
mauvais emplois. Il falait aussi que ceux 
qui recevaient leur dû par la voie de la 
répartition eussent le sentiment que 
l'équité était respectée, car, dans la me- 
sure où le régime actuel doit être prorogé, 
il est absolument intolérable que se pour- 
suivent des pratiques fâcheuses perpétuant 
une certaine injustice qui résulte, soit 
d’une fantaisie administrative persistante, 
soit d’une action désordonnée | pu groupe- 
ments chargés de la répartition. 

Pour toutes ces raisons, votre commis- 
sion a pensé qu'elle devait aborder le pro- 








blème dans son ensemble et que si elle 


vous demandait aujourd’hui de proroger 
le système actuel, ce ne pouvait être que 
pour une courte période prenant fin au 
31 août, dernier délai, afin d’avoir le 
temps, pendant ces quelques semaines, 
l’examiner le problème et d’être en me- 
sure de présenter ensuite à l’Assemblée un 
projet vraiment cohérent. 

C'est dans cet esprit qu'elle vous de- 
mande d’adopter la proposition de loi que 
j'ai l'honneur de rapporter. (Applaudisse- 
snents au centre.) 


M. le président. Il n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 7... 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

(La discussion d'urgence est ordonnée à 
dix-huit heures dix minutes.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Edgar Faure, 


M. Edgar Faure, Je renonce à prendre la 
parole dans la diseussion génér #4 me ré- 
servant de présenter des observations à 
propos d'un amendement que j'ai déposé. 


M. le président, La parole est à 
M. Paleweski, 


M. Jean-Paul Palewski, Mesdames, mes- 
sieurs, j'accepte la proposition de loi qui 
nous est présentée et qui tend à reporter 
au 31 août la date limite de l’applica- 
tion de la loi en vigueur, mais à la condi- 
tion formelle que l’Assemblée soit mise 
en mesure de délibérer et de voter une 
nouvelle loi sur la répartition des pro- 
duits industriels, 

Je voudrais que cette nouvelle loi procé- 
dât d'un point de vue totalement différent 
de celui qui avait inspiré l’ancien texte. 

Jusqu'à présent, c’est nne répartition de 
pénurie que nous faisons. Nous nous ins- 
tallons dans la pénurie et nous n'envisa- 
geons pas une augmentation de la produc- 
üivité et du rendement, Or, c’est dans ce 
sens que les critères de la répartition doi- 
vent être totaler it modifiés. 

Je profite de ces brèves observations 
pour demander à M, le ministre d’envisa- 
ger dans le projet de loi qui sera prochai- 
nement examiné par l’Assemblée, une mo- 
lification des critères de répartition, de 
manière à augmenter la productivité et 
e rendement des entreprises. En effet, 

Éésent cette EE 
lap- 


c'est uniquement en déve 
ductivité et ce rendement que nous ée 
perons à ] 


a pénurie actuelle, 











M. le nrésident. La parole est à M. Catrice. 


M. Jean Catrice. Mes premières paroles, 
monsieur Je ministre, traduiront des 
réflexions extrêmement amères. 

Trois jours seulement avant l’échéance 
de la date d’application d’une loi prorogée 
pour la sixième fois, vous nous demandez 
de revenir sur cette question de la réparti- 
tion des produits industriels. C’est là une 
méthode de travail inadmissible. 

Vous avez déposé hier un projet que la 
commission n’a évidemment pas eu le 
temps d'étudier. Nous ne savons pas Si 
ce projet est celui de l'actuel gouverne- 
ment, puisqu'il était signé du gouverne- 
ment précédent. Nous voudrions savoir Si 
le nouveau gouvernement le reprend à son 
compte. 

En ce qui concerne la répartition des 
produits industriels, ainsi que M. Mau- 
roux vient de le rappeler, nous sommes 
actuellement sous le régime de la loi du 
26 avril 1946, encombrés encore que nous 
sommes des restes vivants ue l’O.C.R.P.I. 
qui date de 1943, 

Cette loi avait établi une distinction 
excellente entre la répartition primaire qui 
réserve au ministre la décision d'attribuer 
des contingents de matières premières à 
chaque grand secteur de l’économie, d’une 
part, et la sous-répartition confiée à des 
organismes professionnels, d'autre part. 

Mais cette même loi prévoyait une réor- 
ganisation d'ensemble de la répartition, 
car, déjà en 1946, on considérait que la 
répartition avait besoin d’être réorganisée. 

Mais les décrets d'application prévus par 
cette loi ne sont jamais intervenus et l’on 
nous a demandé, le 28 octobre 1946, une 
prorogation de six mois, qui a été succes- 
sivement demandée à nouveau le 31 mars 
1947, le 30 septembre 1947, puis le 31 mars 
1948. 

Et voilà qu'aujourd'hui on nous de- 
mande une nouvelle prorogation. Vous 
m'avouerez, monsieur le ministre, que cela 
n’est pas sérieux. 

Pourquoi toujours attendre le dernier 
moment et mettre l’Assemblée devant la 
nécessité de voter la prorogation ? 

Déjà, depuis quelques mois, un certain 
nombre de parlementaires, M. Mauroux et 
moi-même à l’Assemblée, MM. Pairault et 
Walker au Conseil de la République, ont 
déposé des propositions de loi concernant 
la répartition. 

Notre commission des affaires écono- 
miques s’est attelée à ce travail et a pro- 
cédé à un examen sérieux et approfondi de 
là question. Mais notre discussion à été 
entravée du fait qu’il nous a été dit que le 
DER alla déposer un projet de 
o1. 

Nous sommes intervenus à plusieurs re- 
prises pour demander que ce projet soit 
déposé en temps utile, dans l'intention 
d'éviter une nouvelle prorogation. Mais 
nous n'avons jamais pu obtenir satisfac- 
tion. 

Vous comprenez que j'avais raison de 
dire que mes premiers propos seraient par- 
ticulièrement amers. 

Au sujet de cette répartition, qu'il est 
nécessaire de changer, je ne voudrais pas 
rouvrir la querelle sur le point de savoir 
s’il faut supprimer Zu maintenir les ser- 
vices de répartition. Cette discussion me 
semble oiseuse. Au surplus, M. Mauroux, 
dans son rapport, y à fait une allusion 
suffisamment nette. 

En effet, le but de ceite répartition est 
de permettre un emploi judicieux des pro- 
duits dans l'intérêt de la nation. 

Les services chargés de cette répartition 
ont deux objets: 

Le premier est de répartir les produits 
À où la pénurie existe encore, étant bien 





Arr, ve 
entendu, monsieur le ministre, que là où 
là pénurie n'existe plus, on supprimera 
immédiatement les servicès de répartition. 
(Applaudissements au centre et sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


M. Edgar Faure, Très bien! 


M. Jean Catrice. Car il est absolument 
inadmissible que l’on continue à répartir 
là où la pénurie n'existe plus. 

Le second objet des services de réparti 
tion est d'intervenir lorsqu'il est néces. 
saire de répartir pour empêcher la suren. 
chère à laquelle donnent lieu des matières 
rares et éviter qu’une espèce de dictature 
de l’argent n’intervienne dans un domine 
où l'intérêt national doit être avant tout 
sauvegardé. 

Mais là ne s'arrête pas à notre sens, l'ob. 
jet de cette répartition nécessaire. Comme 
l’a fait observer M. Paiewski, cette répar- 
tition doit nécessairement aussi orienter 
son aclivité suivant de vastes vues défi. 
nies. 

Or, trop souvent, la répartition, telle 
qu'elle résulte de l’organisation actuelle, 
n'est autre chose qu’une instalation tra- 
cassière et mortelle dans la pénurie, qui 
a fait disparaitre toute initiative, alors que 
celle-ci aurait permis de remédier beau- 
coup plus facilement à la situation pré- 
senie. On ne pense plus dans ces services 
à cette construction, que je viens de signa. 
ler, d’un pus large avenir. 

Si nous avons déclaré tout à l'heure 
que le maintien de ce service était indis- 
pensabie, c’est parce que nous avons de- 
vant nos yeux, pour le redressement de 
l’économie française, à- la fois le plan 
Marshal}, le plan Monnet et le progranime 
de reconstruction économique européenne, 
à peine né, qui nous imposent un certain 
nombre d'obligations essentielles. 

Sans nul doute, si nous ne parvenicns 
pas à mettre sur pied tout un système do 
planification dont nous assurerions le fonc- 
tonnement, la première année d’applica- 
tion du plan Marshall n'aurait pas de suite 
et il serait impossible de mettre en œuvre 
à la fois le plan Monnet et le programme 
de reconstruction économique européenne. 

Voilà pourquoi cet organisme de répar- 
tition des produits industriels est absolu- 
ment indispensable. Il doit done subsister, 
mais à la condition que son activité soit 
orientée d’une manière toute différente. 

Je voudrais insister brièvement sur *8 
fait que nous ne sommes pas satisfaits de 
la répartition telle qu'elle fonctionne. 

J'ai déjà indiqué qu'en 1946, lors de 
l'élaboration de la loi sur la répartition, on 
n’en était pas déjà satisfait. Nous devons 
constater, que ‘cette répartition est plus 
mauvaise que jamais et que le mal »’a 
fait qu'empirer, depuis 1946. 

La répartition est plus mauvaise que ja- 
mais, à cause de la fantaisie administralive 
qui règne d’un bout à l’autre de l'organi- 
sation. du fait que les attributions sont 
faites dans la nuit et du fait également que 
le répartiteur de la sous-répartition ne 
rend jamais compte de ce qu'il a distribué 
et qu'il lui est trop souvent Joisible de 
distribuer n'importe quoi À n'importe qui. 

Aussi, nous ne pouvons pas comprendre 
le recul constant des décrets qui devaient 
intervenir a la réorganisation d'en- 
semble de la répartition. 

“Sans doute, monsieur le ministre, alle7- 
vous nous cire que vous n'êtes pas plus 
satisfait que nous de cette répartilien. 
Mais si nous admirons beaucoup votre phi- 
losophie souriante, nous voudrions Savoir 
si elle signifie que vous attendez avec -pa- 
tience la fin d'un régime qui impose l'obli- 
gation de cette répartition, ou bien qua 
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vous vous résignez à cet inévitable passe- 
droit, selon les termes que Vous avez vous- 
même employés en réunion de commission. 

Quant à nous, je vous l'assure, nous ne 
nous résignons pas. Nous voulons conti- 
nuer notre eflort de remise en place pour 
que disparaisse le chaos né de la guerre. 

Nous voulons que, par la réorganisation 
économique, par le renouveau dans Ja 
répartition des produits industriels, la 
France puisse retrouver sa place dans l’éco- 
nomie mondiale. 

Nous n'avons pas abandonné la volonté 
de faire passer la man gy dans ce domaine, 
conne partout ailleurs. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à droite.) 

c'est l'habitude paresseuse de se com- 

plare dans un provisoire bancal qui a fait 
tant de mal jusqu'aujourd’hui à cette idée 
de direction de l’économie, qui est pour- 
sant indispensable, si nous vou:ons sortir 
des difficultés dans lesquelles nous 
sommes. 
Quels sent les points principaux que 
ous désirons voir examiner pour la remise 
n ordre de la répartition des produits 
industriels ? 

Prenons d'abord, si vous le voulez bien, 
pour procéder par ordre, la répartition pri- 
aire. Nous demandons, en premier leu, 
que se fasse la publication des contingents 
attribués aux divers secteurs de l’écono- 
mie, afin que ces {erniers puissent pré- 
senter leurs observations. 

Nous demandons également que les 
comités consultatifs professionnels, dont 
vient de parler M. Mauroux et qui de- 
vraient exister en fait, soient consultés, ce 
qui n’a pes été fait jusqu’à présent, 
afin qû'ils puissent faire connaître leur 
opinion, 

Déjà, dans la répartition primaire, si ces 
deux objets étaient réalisés, il y aurait 
moins Fobes. moins de déséquihbre, 
moins d’hésitations aussi dans la manière 
d'effectuer cette répartition. 

Il y a certaines options qui, vraiment, 
paraissent fantaisistes et ridicules. Voici 
trois semaines environ, je relevais, en pre- 
mière page d’un journal sérieux, une 
information qui précisait, de la part de 
M. le directeur du cabinet de M. le minis- 
tre de l'industrie et du commerce, qu'il 
était dans les intentions du ministre d’ap- 
pliquer des abattements sur les achats à 
l'étranger de coton au bénéfice de produits 
pétroliers. 

C'est bien là le type de ces options fan- 
taisistes et ridicules dont je viens de 
parler, Nous ne pou“ans admettre, en effet, 
que l'importation du coton soit abandon- 
née au profit de celle des produits pétro- 
Lers. M. le ministre me répondra égale- 
ment qu'il s’agit là d’une question de de- 
vises nécessaires pour l'importation et qui 
nous manquent. Et je le sais tout comme 
Jui, 

Mais je prétends qu’il n’y a pes d’'op- 
tion possible entre ces produits. Et les di- 
rigeants des organisations pétrolières ont 
raison d'expliquer qu'àl est possible d’im- 
pores beaucoup plus de produits pétro- 
iers bruts, non pas au détriment des im- 
portations cotonnières, mais grâce à une 
politique énergique qui envisage l’avenir 
et sache mettre suffisamment de produits 
pétroliers à la disposition des usagers, 
notamment en diminuant les importations 
de charbon américain qui nous revien- 
nent, vous le savez, beaucoup plus cher 
que les importations de produits pétro- 
liers, 

Pour ma part, je voudrais savoir de 
vous, monsieur le ministre, ce qu'il est 
dvann de cette question des importations 


n 
al 
eo 
Le 





de matières premières pour l’industrie du 
coton. 

Je sais que le précédent gouvernement 
a fait des efforts importants pus que les 
centaines de mille de travailleurs de ce 
pays, qui vivent de cette industrie, ne 
soient pas mis en chômage. Je voudrais 
ètre sûr que votre gouvernement va con- 
tinuer ces efforts et je serais très heureux 
d'avoir, de votre part, une confirmation. 


Au demeurant, si les organisations pro- 
fessionnelles étaient consultées, comme 
ccia est prévu dans la loi, on n'aurait pas 
à envisager de questions aussi difficiles. 


D'autre part, dans cette répartilion pri- 
maire, nous voudrions que fût atténuée la 
disproportion qui existe entre les contin- 
gents attribués aux grands organismes et 
ceux appliqués au secteur privé, à la 
petite et à ia moyenne industrie, et prin- 
cipalement aux artisans. 

Je sais bien qu’au lendemain de la li- 
bération il y avait urgence à remettre 
sur pied les grands organismes publics. 
Mais, à l'heure actuelle, alors que la plu- 
part de ces grands organismes sont en 
état, la priorité qu’on continue à leur 
donner est devenue abusive. 

Déjà, l’année dernière, nous adressant 
à M. le ministre de l’économie nationale, 
quelques-uns de mes collègues et moi- 
même avions insisté tout particulièrement 
pour que ‘l’on augmente les attributions 
des artisans. Jusqu'à la fin de l’année, ce 
reièvement n'a pas été décidé, malgré Ja 
promesse qui nous en avait été appertée. 
Il a fallu attendre le début de l'année et 
le précédent gouvernement pour que soit 
noté un commencement de réalisation en 
faveur des artisans. à 

Je voudrais vous demander aujourd'hui 
de faire effort pour enlever aux grands 
organismes publics une partie de leurs at- 
tributions et la reporter, en particulier, 
au compte des artisans. 

Vous savez ce qui se passe, notamment 
dans le domaine de la répartition des ma- 
tières premières. Vous n’'ignorez pas les 
trafics auxquels doivent se livrer les ar- 
tisans pour vivre. Je me contenterai de 
vous citer un chiffre qui prouvera à quel 
point les artisans ont été abandonnés, en 
matière de répartition. Aujourd'hui, ils 
touchent 2,57 p. 100 des produits dispo- 
nibles; avant la guerre, ils en utilisaient 
12 p. 100 sur le pan industriel. J’ose es- 
pérer, monsieur le ministre, que, dans une 
réorganisation de la répartition, un effort 
très important sera fait en faveur des ar- 
tisans.” 

Regardez ce qui se passe, par contre, 
pour les puissants organismes prioritaires. 
Prenez le cas de la S. N. C. K., dont on 
célèbre, à juste titre, la reconstruction 
magnifique, et je suis le premier à me 
ee à tous ceux qui en font la 
ouange. Il n'en est pas moins vrai qu’on 
est slupéfait parfois de voir à quelles 
dépenses somptuaires se livre cet orga- 
nisme. Et ceux qui empruntent les voies 
ferrées sont un peu eflarés d'apercevoir, 
dans tous les grands centres ferroviaires, 
des constructions tenant du palace pour 
loger des locomotives, alors que la re. 
construction privée éprouve tant de diffi- 
cultés à obtenir des matériaux. (Applau- 
dissements au centre et sur de nombreux 
bancs à gauche et à droite.) 


Vous me répondrez, monsieur le minis- 
tre, que cela ne dépend pas seulement 
de vous et que les attributions sont faites 
par le comité économique interministé- 
riel. Et j'en suis tout à fait d'accord. Mais 
le comité économique interministériel, or- 
ganisme particulièrement intéressant, n'a 





pas été mis sur pied, que je sache, pour 
éviter les responsabilités ministérielles. 
Comme vous êtes le ministre du com- 
merce et de l’industrie, je désirerais que 
soient prises par vous en considération 
les demandes que je formule pour toutes 
ces catégories de Français. 

Quant à la sous-répartition, confiée aux 
organismes professionnels, je vous de- 
manderai que soit exercé un contrôle plus 
actif et plus compétent de l'action des 
sous-répartiteurs. 

Je l’ai déjà dit, il est nécessaire que les 
sous-répartiteurs rendent compte de la 
facon dont ils s'acquittent de leur tâche. 
D'ailleurs, lorsque je vous demande un 
contrôle plus actif et plus compétent, ce 
n’est pas dut tout pour encourager un 
renouveau d'intrusion paperassière ou 
« fonctionnariste » à l'intérieur des orga- 
nismes. Nous savons bien que le pays 
n’en veut à aucun prix. C’est pour que, 
grâce à ce contrôle, tout s’accomplisse 
en fonction de l'orientation d'un plan gé- 
néral économique précédemment tracé. 

Et le moment me paraît venu de parler 
de l'abus de certaines formules qui es! 
fait à l’intérieur de cette répartition. Je 
fais allusion, en particulier, à la forumle 
de référence à 195. 

Je sais bien que nombre de circulaires 
ministérielles sont intérvenues pour dire 
et répéter que celte référence à 1958 ne 
devait pas exister. Maïs, en fait, elle est 
employée constamment dans la 6ous- 
répartition des produits industriels, 


Or, je me permets de rappeler que c’est 
une référence d'asphyxie. La production 
francaise, en 1938, était une production de 
misère. Si nous sommes heureux et fiers — 
et nous devons l'être — d’avoir actuelle- 
ment une production égale à 120 p. 100 da 
celle de 1938, nous ne devons pas croire 
que notre effort doit s’arrèter là. 

En effet, la production de 1928, que je 
viens de qualifier de production de misère, 
était égale à celle de 1913, ce qui repré 
sente une régression extraordinaire, puis- 
qu’en 1929, la production était déjà supé- 
rieure de 40 p. 100. 

Je vous demande donc avec insistance 
de faire disparaître de la répartition des 
produits industriels la référence à 1938, 
car il faut maintenant faire une nouvelle 
étape, qui est la référence à 1929. 

Or, en 1929, si nous étions arrivés à une 
telle production, c’est que nous faisions 
beaucoup d'exportation. Il est regrettable 
que, à l'heure où il est pour notre pays, 
une nécessité encore plus urgente d’expor- 


ter, ceux qui possèdent un matériel sus- 
ceptible de produire à cette fin n'aient pas 
les attributions de matières nécessaires, 
par suite de cette constante rt férence à 
1938. 

Nous vous demanderons ensuite la publi: 
cation des contingents attribués, Indépen- 


damment des doctrines personnelles que 
nous pouvons avoir, sur le plan éco- 
nomique, les uns ou les autres, je crois que 
nous pouvons arriver à celte constatation 
que, par suite de la pénurie, la direction 
de l'économie qui est vraisemblablement 
— et c’est mon avis — un mal, est cepen- 
dant un mal nécessaire. 

Mais si, dans le pays, une propagande trop 
souvent démagogique, a trouvé un éche 
extraordinaire contre cette direction de 
l'économie, ce n’est pas tellement contre 
le principe même de la répartition qui 
venait de ce mal nécess ire, c'est à cause 
de l'application déficiente de cette répar- 
tition, 
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‘Or, cette application déficiente est née, 
certes, et je lai déjà dit, d'une certaine 
fantaisie administrative, d'un favoritisme 
trop fréquent, mais aussi de l'application 
clandestine — comme je l'appellerai — de 
la sous-répartition. Et c'est cette applica- 
tion clandestine qui est un danger perma- 
nent, car elle peut faire du dirigisme une 
arme de dictature. Elle en à fait, en tout 
morale 


cas, une arme de désagrégation 
dans le pays. (Très bien! très bien!) 

Nous ne voulons plus de cela, nous ne 
voulons plus de répartition clandestine. 


Nous voulons le contrôle des intéressés, 
nous voulons la répartition au grand jour. 

Et qu'on ne nous dise pas qu'il Y à. 
dans toute cette affaire, un secret profes- 
sionnel à sauvegarder. On a joué de 
cet argument, on en a même abusé. 
Mais, en définitive, cet argument n’aboutit 
à rien d'autre qu’à maintenir des préroga- 
tives dont nous ne voulons plus, qu'à con- 
tolider des abus et qu'à continuer des 
priorités dont nous avons assez 

Au demeurant, si cet argument a une 
valeur relative, que je Jui reconnaîitrais 
volontiers, cette valeur relative ne tient 
pas en regard des inconvénient qu'il pré- 
sente. 

Là encore, je pourrais citer des exem- 
p'es, car j'ai ici quelques lettres à ce su- 
jet. 

Il y à quelques mois, en effet, j'ai écrit 
quatre fois de suite à M. le ministre de 
l'économie nationale pour lui demander 
des renseignements complémentaires au 
sujet de répartitions que je qualifiais de 
fantaisistes, car je savais de quoi il s’a- 
gissait, et qui avaient été faites au profil 
de certaines grandes congrégations éco- 
nomiques. 

J'ai reçu quatre réponses dans lesquel- 
les, malgré mon insistance, il m'a été dé 
claré que le secret professionnel ne per- 
metlail pas, même à un député, de pren- 
dre connaissance de ces distributions. J'ai 
dû m'avouer vaincu, je n'ai pas insiste. 

Seulement, trois semaines après, quel 
qu'un de mon département me remettait 
une lettre d’une maison de répartition, en 
tête de laquelle — je l'ai ici — il était 
écrit que le comité interprofessionnel 
chargé de la sous-répartition lui avait fait 
connaître les noms et les quantités que 
pouvait recevoir chacune des maisons. 

Ainsi done, les chiffres, que je n'avais 
pu oblenir du ministère de l’économie na- 
tionale, à cause du « secret profession- 
nel », une maison de répartition les 
avait oblenus; et celte maison se permet- 
tait d'écrire à chacun des intéressés pour 
lui dire: le comité m'a indiqué que vous 
aviez telle attribution. Je viens vous faire 
nes offres de service. 

Alors, qu'on ne parle plus de secret pro- 
fessionnel. Ce n'a jamais été qu'un se- 
cret de polichinelle, sauf, bien entendu, 
pour les honnêtes gens! (Applaudissements 
au centre.) 

. Voilà, monsieur ‘le ministre, les quel- 
ques observations générales que je vou- 
Jais présenter. 

M. Mauroux à insisté auprès de vous 
pour qu'avant le 31 août nous revenions 
définitivement sur l'organisation de la pro- 
duction industrielle, 

Je vous avoue qu'il nous a fallu un 
très grand eflort, à mes collègues et à 
mot-meme, pour accepter, éncore une 
fois, le report au 31 août, Nous considé- 
rons celle date comme la dernière limite. 
Nous osons donc espérer que, de votre 
côté, vous voudrez: bien faire en sorte 
que le débat vienne devant l’Assemblée 
avant Celle date, car, sans aucun doute. 





il nous serait impossible d'accepter une 
nouvelle prorogation. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche et 
à droite.) 


M. l& président, La parole est à M. Ju- 
lan, 


M. Gaston Julian. Bien entendu, Je 
groupe communiste ne s’opposera pas à 
l'adoption du texte qui nous est soumis. - 

Mais à mon tour, je voudrais faire re- 
marquer à l’Assemblée que c’est Ja 
cinquième fois que nous sommes amenés 
à proroger les délais en cette matière. 

C'est là une méthode détestable et je 
tiens, au nom du groupe communiste, à 
rotester et à souligner l’entière responsa- 
bitité du ministre de l’industrie et du com- 
merce et celle du Gouvernement, en gé- 
néral. 

Il faut que tous ceux qui se plaignent 
très jutement des mauvaises méthodes de 
répartition et de l'insuffisance des produits 
répartis, en particulier les artisans, les in- 
dustriels, petits et moyens, et tous çeux 
qui, par ailleurs, souffrent également de 
la politique du Gouvernement, dans d’au- 
tres domaines, sachent quels sont ceux 
qui portent la responsabilité du maintien 
de l'état de choses actuel. 

Par notre vote favorable, nous voulons 
marquer notre désir de voir l’Assemblée 
rapidement saisie d'un projet de loi sus- 
ceptible d'apporter une amélioration sa- 
tisfaisante au système actuel de réparti- 
tion, aux différents stades, des produits 
industriels. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, ministre de l’indus- 
trie et du commerce. Le texte très court 
soumis à l'approbation de l’Assemblée 
remet à une date ultérieure la discussion 
au fond de la nécessaire réorganisation de 
Ja répartition des produits industrie:s. 

Je ne me lancerai donc pas dans de très 
longues déclarations. Je fournirai seule- 
ment quelques précisions. 

La loi du 26 avril 1946 prévoit la sup- 
pression pure et simple de la répartition et 
de FO: CR P..L 

Votre Assemblée a voté cette loi parce 
qu’elle partageait la vaine illusion, qui 
s'était emparée de l'unanimité de notre 
opinion publique, que le retour aux condi- 
tions économiques et aux conditions de vie 
d'avant guerre était tout proche. 

Mais on a dû déchanter. Il a, alors, fallu 
proroger le statut transitoire de la répar- 
tition qu'avait instauré la loi du 26 avril 
1946. 

Il s'agissait d’un régime transitoire non 
pas entre l’ancien système de répartition 
et un nouveau système, comme l’a dit 
M. Catrice, mais entre l’ancien système de 
répartition et la suppression définitive. 

Ainsi, nous avons été amenés à des pro- 
rogations successives jusqu’au moment où 
l'opinion et le Parlement, mieux informés, 
ont envisagé avec plus de faveur qu'ils ne 
le faisaient il y a quelques mois une ré- 
forme de la répartition. 


Nous le savons maintenant, Ja réparti- 
tion durera encore. Elle durera notamment 
— nous le voyons aujourd'hui d’une façon 
très précise — à cause de la pénurie de 
devises, qui nous empêche de nous pro- 
curer toutes les matières premières néces- 
saires pour faire travailler notre industrie. 

Celte pénurie de devises nous conduit à 
des arbitrages peu faciles, comme ceux 
dont s'étonnait, je ne sais vraiment pas 





pourquoi, M. Catriee, car lorsqu'on n’a pas 
suffisamment de devises pour acheter des 
matières premières, il faut — et c'est la 
tâche du Gouvernement — procéder à un 
arbitrage. C’est ce que l’on fait continue]. 
lement au comité économique interminis. 
tériel et ce sont les décisions de cet orga- 
nisme qui servent de base à ce qu’on ap- 
pelle la répartition primaire. 

Que l’on puisse organiser la répartition 
roger sur d’autres basés, je le veux 

ien. C’est cé que nous verrons en discu- 
tant la loi dont le projet est déposé. 

Quant à la sous-répartifion, c’est d'elle, 
permettez-moi de vous Je dire, que vien- 
nent la plupart des faits qui font l'objet 
de vos critiques. 

J'admets que la puissance publique ait 
un droit de regard ou:de tutelle sur Ja 
sous-répartition, comme on l’a demandé à 
cette tribune. Mais je me permets d’en-. 
gager très vivement les membres des orga- 
nisations professionnelles et syndicales 
chargées de la sous-répartition à s'occu- 
per eux-mêmes de celle-ci. 

Je sais qu'il y a des abus, que des inté. 
rêts sont Jésés. Mais, dans la vie syndicale, 
les détenteurs de ces intérêts savent par 
quel moyen ils peuvent les défendre. Ils 
doivent vivre la vie de leurs organisa- 
tions, Je n’ai jamais entendu dire que l’on 
se soit occupé d’une facon véritablement 
vivante de la sous-répartition. Maintenant, 
après avoir prétendu que l’on était inca- 
pable d'assurer eette sous-répartition, on 
se retourne vers la puissance publique en 
lui demandant ce qu'elle attend pour 
prendre cela en main. 

Que de contradictions! 


M. Jean Catrice. Mais non, ce n'est pas 
cela que nous avons dit. 


M. le ministre de l’industrie et du 
commerce, Si, monsieur Catrice. 

Vous avez parlé tout à l'heure de la 
référence 1938. Voulez-vous me dire qui fixo 
la référence pour eette règie de sous-ré- 
partition, sinon les organismes sous-répar- 
titeurs eux-mêmes ? 

Vous me demandez d'intervenir dans un 
domaine où nous avions cessé d'inter- 
venir, pour imposer aux professionnels des 
règles de sous-répartilion jugées plus 
justes par l'opinion publique. 

C'est cela que vous avez demandé et 
vous avez raison, | 

Dans le projet de loi de réorganisalion 
de la répartition, qui est soumis à votre 
commission, cela est rendu possible. 

Pour moi, je n'ai d'autre ambition que 
d'attirer votre attention sur l’évolution de 
l’opinion elle-même. 


M. Jean Catrice. Me permeitez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre 2 


M. le ministre de l’industrie et du 
commerce, Je vous en prie. 


M. Jean Catrice, Je n'ai jamais demandé, 
et c’est très loin de mes intentions, que 
le Gouvernement intervienne directement 
dans la sous-répartition. 

Il est bien entendu que nous devons 
nous éloigner, au, contraire, de tout fonc- 
tionnarisme, pour essayer de travaiiler 
d'une manière très étroite avec les pro- 
fessions. 

Mais ce que j'ai voulu faire remarquer, 
et j'insiste encore sur ce point, c'est, 
comme l’a dit tout à l'heure M. Palewski, 
qu'à l'heure actuelle, dans le domaine d8 
la répartition, on paraît être installé très 
conlortablement dans la pénurie. 

Ce que je demande au Gouvernement, 
c'ust use de faire en sorte que l'on 
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_ 
jousse de l'avant, c'est de tracer des tà- 
Fbes des plans, de donner des directives. 
Je voudrais en particulier que cette di- 
rection, qui à été donnée déjà plusieurs 

ar T2 
no © d'interdire cette référehce dé 
4028, soit confirmée. Tracer de telles tà- 
ches, ce n'est pas se livrer à une intru- 
sion de la puissance publique dans 
gous-répartition. £ ; 

Je vais vous donner un exemple iavrai- 
semblable. Vous me direz, je 1e sais bien, 

que, pour l’économie du pays, ce n’est pis 
tellement grave. Mais c’est très grave pour 
es gens qui vivent de l’industrie dot je 
vais parler, celle des artisans bonaëetiers. 
 ceux-& ne peuvent obtenir de matières 
premières que s'ils peuvent prouve” qu'iis 
en recevaient avant 1938. Tous ceux dont 
les mactiers ne fonctionnaient pas à ceite 
date cu qui en ont acquis depuis ne peu- 
vent chtenir une attribution de matières 
preuicres. xs 

Alors que nous avons besoin de là pro- 
duetion de tous, j'estime que les artisans 
ent le croit d’ètre protégés autant que 
n'uoporte quel trust. Pourquoi ne pour- 
raicnt-ils pas, eux aussi, chtenir des ma- 
tières premières pour travailler? La 
Yrance, pour se redresser, a besoin du 
concours de tous. 

Le Gouvernement devrait se pencher sur 
fa question de la sous-répartition, non pas 
pour une intrusion tracassière ou pape- 
rassière, mais, au contraire, pour tracer 
les lignes directrices de la reconstruction 
économique du pays, dans le sens de cette 
volonté de reconstruction européenne qui, 
seule, pourra nous sauver des difficultés 
que nous risquons de connaître lorsque 
l'application du plan Marshall aura pris 
fn. 

Telle est Ja tâche à laquelle le Gouver- 
nement devrait se livrer, C'est dans ce 
gens qu'il devrait intervenir. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Monsieur Catrice, nul plus que moi 
n'est convaincu de la valeur de vos pa- 
roles. 

En effet, j'estime que la répartition et 
la sous-répartition sont des fonctions pu- 
bliques. C'est un attribut de l'Etat, ne 
serait-ce que pour des raisons d'équité. 

Je vous demanderai donc d’adopter, 
lorsqu'il vous sera soumis, le projet que 
j'ai déposé depuis plusieurs semaines et 
qui prévoit que toutes les règles de la 
sous-répartition devront être communi- 
quées au ministre intéressé. 

Vous voyez donc, monsieur Catrice, que 
nous sommes d'accord. 

Je souligne cependant que bien des cri- 
tiques que vous avez formulées ne s’adres- 
sent pas du tout à la puissance publique, 
ni à la législation sur la répartition, mais 
qu’elles vont aux organismes sous-répar- 
{teurs et, subséquemment, aux intéressés 
qui ne savent pas toujours défendre leurs 
droits à l'intérieur des organismes profes- 
sionnels dont ils sont membres. 


Je dis cela parce que chacun a le droit 
de fixer les responsabilités. 

Ceci posé, je pense que votre ordre du 
jour vous permettra de voter avant le 
31 août le projet de loi que je vous ai sou- 
mis. C’est dans cet espoir et seulement 
dans cet espoir que j'ai accepté la pro- 
position de votre commission. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Francis Leenhardt, président de la 
commission. Je me réserve de parier. le 
cas échéant, au moment de la discussion 


l'amendement qui a été déposé, 


e ministre de l'industrie et du 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

Je conlte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle unique de la proposition de loi: 

« Article unique. — La date du 31 juil- 
let 1948 prévue à l’article unique de la loi 
n° 48-571 du 31 mars 1948, modifiant le 
deuxième paragraphe de l’article 1% de la 
loi n° 46-827 du 26 avril 1946, est rempla- 
cée par la date du 31: août 1948. » 


Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle unique ?... 


Je le mets aux voix. 


(L'article unique, mis aux voir, est 
adopté à dix-huit heures cinquante mi- 
nutes.) . 


M. le président. M. Edgar Faure a pré- 
senté un amendement tendant à instrer, 
après l'article unique, un article nouveau 
ainsi conçu: 

« Les sanctions prévues par Ja loi vali- 
dée du 29 juillet 1943 ne pourront être 
prononcées que par l'autorité judiciaire ». 

La paroie est à M. Edgar Faure. 


kl. Edgar Faure. Mesdames, messieurs, 
puisque tout le monde est d'accord, d’une 
part pour reporter encore une fois au 
31 août l'échéance prévue par la loi de 
1946, d'autre part pour regretter de se 
trouver dans le cas de procéder de cette 
manière, je suggère à l'Assemblée de met- 
tre en application, au moins sur un point 
particulier, une loi validée depuis plus 
de deux ans. 

Ce point particulier, c'est la question de 
la répression, des sanctions en matière de 
répartition. 

Je me permets de rappeler que la légis- 
Jation de Ja répartition repose sur deux 
pièces essentiel'es: une Joi de janvier 
1943, qui à institué le système, et une loi 
du 29 juillet 1943, qui a institué la répres- 
Si9N. 

Cette dernière loi prévoit deux ordres 
de sanctions: des sanctions administrati- 
ves et des sanctions judiciaires. 

Cela raprelé, je voudrais suggérer à l’As- 
semblée de confirmer aujourd’hui en cette 
matière la doctrine qu'elle a adoptée très 
ciairement à l’occasion d'un débat précé- 
dent sur le projet de loi relatif à la hausse 
illicite, qu'elle a voté le 25 février, ioi à 
l'ocrasion de laquelle nous avons, par un 
vote exprès, écarté les sanctions admi- 
nistratives et rétabli la règle de la légalité 
républicaine qui veut que des sanstiars 
pécuniaires ou autres, dans cette matière 
économique, doivent être déférées aux tri- 
bunaux, car il s’agit de véritables péna- 
lités qui ne peuvent être prononcées et 


-infligées qu'après des débats contradic- 


toires. 

La prorédure des sanctions administra- 
tives, qui permet des sanctions très gra- 
ves, comme la fermeture totale d'une 
entreprise, a donné lieu et peut sans cesse 
donner lieu à des abus regrettah'es. Je 
crois donc que, dès aujourd’hui, sans 
qu'un long débat soit nécessaire, nous 
pourrions dans ce domaine. sanctionner la 
doctrine que nous avons déjà adoptée en 
voter la loi du 25 février. 

D'ici le 31 août, je souhaite que le débat 
dont on a parlé puisse avoir lieu. 

Je constate que M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce est beaucoup 
moins optimiste aujourd'hui qu'il ne 





l'était lors de la séance du mois de mars 
où nous avons voté, en dix minutes, Ja 
dernière prorogation et où, à la date du 
31 mai proposée par la commission, il avait 
été proposé de substituer celle du 31 juil- 
let comme étant vraiment satisfaisante. 

M. le ministre nous promettait alurs la 
libération rapide du commerce du char- 
bon et de quelques autres marchandises, 
Je constate qu'aujourd'hui, après ses ex- 
p:ications générales, il est beaucoup moias 
optimiste et qu’il se rapproche du point 
de vue de M. Mendès-France qui 1'avait 
assez vivement interrompu à ce mo- 
ment-là. 

Quoi qu'il en soit, nous nous reserva 
rons d'exposer nos idées dans + débat 
général, 

Nous n'avons aucua préjus£ en la ma- 
tière et nous ne craignons aucun préju- 
dice dans ce domaine si nous adoptons au- 
jourd’hui une règle qui rétablira sur ce 
point, comme nous l'avons fait sur d'au- 
tres et Comme nous devrions je fare eur 
tous, la légalité républicaine. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. La pro- 
position de loi que nous discutons a un 
objet très modeste, celui de reporter au 
31 août Je système en vigueur actuelle- 
ment. 

Pourquoi seulement le 31 août ? Parce 
que, comme les orateurs qui se sont suc- 
cédé à cette tribune l'ont indiqué, il existe 
des lacunes très graves qu'il est absolu- 
ment urgent de combler. 

J'ai enregistré avec satisfaction l'accord 
de M. Edgar Faure, auteur de l’amende- 
ment, qui veut bien accepter la date du 
31 août. 

Notre collègue estime donc comme nous 
que nous devons procéder à une réforme 
au fond, 

Je lui fais observer que, précisément, 
l’article unique de la proposition en äis- 
cussion aujourd'hui réserve entièrement 
lie fond. 

Au contraire, son amendement ne peut 
être discuté aujourd’hui, la discussion au 
fond étant réservée encore devant la com- 
mission. 

La commission n'a pas connu l’amende- 
ment de M. Edgar Faure. Il faudra néces- 
sairement qu'elle s’en saisisse, 

Je pense donc que M. Edgar Faure, 
témoin de l'unanimité qui s'est manifestée 
à la commission et sur ces bancs pour 
récamer une réforme urgente, voudra 
accepter de retirer son amendement, afin 
qu'il soit discuté lorsque l’Assemb'ée sera 
saisie de la question au fond. 


M. le président. La parole est à M. Faure. 


M. Edgar Faure, Je prends acte des décla- 
rations de M. le président de Ja commis- 
sion, Ne voulant pas me montrer discour- 
tois à l’égard de la commission, qui n’a 
pas connu mon amendement, je n'insiste 
pas. Je me réserve simpement d'interve- 
nir dans le prochain débat. 


M. le président, L'amendement est retiré. 


M. Henri Bergeret. Voulez-vous préciser, 
monsieur le ministre, si la date du 31 août, 
que nos amis acceptent, est une date 
limite et si, par conséquent, il est vrai- 
semblable que, d'ici le 31 août, nous 
auront le nouveau statut de l'O.C.R.P.L ? 

Cela ne résuwte pas expiicitement de vos 
déclarations. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Monsieur Bergeret, j'ai déjà dit que 
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le projet de réforme de l'O, €. R. P. TI. était / 


déposé depuis plusieurs semaines, Je vais 
demander au nouveau gouvernement de le 


prendre à son compte sans délai, et il 
appartiendra à l’Assemblée, compte tenu 
des difficutés de son ordre du jour, de le 


voter le pius rapidement possibie. 


M. Henri Bergeret, 
ras 


savoir. 


est ce que je dési- 


M. le ministre de l'industrie et du com- | 


merce, \Mais si, au 31 août, 


pas. voie, Je seras oblige de demander une 
nouvelle prorogation. 

M. Henri Bergeret. L'engagement qe 
M, ministre prend an nom du Gouver- 
nement me donne satisfaction. 

\ 


REVISION ET BESILIATION DE CONTRATS 
PASSES PAR LES COLLECTIVITES LOCALES 


Discussion d'urgence d'une pronosition de loi. 


M. le président, Fn vertu de l'articte 6 
du rég'ement, la commission de l'intérieur 
a demandé la discussion d'urgence de 
son rapport sur la proposition de loi de 

] } } D 4 » LP FE 4 ' 

fr VA fa HISIO ITS Pr sPs D),IPRUE€Ss, 

M, DeHerrt plusieurs à 0ègne 
tendaut à proroger d'un am le déiai prévu 
pour l'app} cation de \a loi au 20 juilles 
1047, relative à la revision et à la résilia- 
don ex ptionneles de certains contrats 
] 0 Li : 

pas<0e par les vailectivités locales 

(ne 4753). 


fa parole est 4 M. Borra, rapporteur. 


M, Raoul Borra, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, la comanission de l'intérieur el 
la commission des finances ont, tour à 


M. Deflerre, tendant à proroger la loi du 
30 juillet 1947 relative à la revision et à 
la résiliation de certains contrats passés 
par Jes coectivits locales, 

Toutes les collectivités départementales 
on communales et tous étabiissements pu- 


*e projet n'était | 


| complétée 


| consenlie. 


tour, adopté la proposition de lai de 


blies en dépendant, après promulgation. de | 


Ja loi, qu'il y ait eu ow non exéeution de 


travaux, pouvalenf, dans l'intérêt publie, | e 4 + ’ 
| bérations spéciales à chaque 


demander la mésiliation des contrats 
qu'elles avaient passés. 

De nombreuses collectivités S 
pu bénélicier de l1 loi pour des raisons di- 
verses. C’est surtout, sans doute, en rai- 
son des éleetions municipales qu’elles sont 
menacées d’être frappées de forclusion. 

Les municipalités sortantes se sont pré- 
oécupées,évidemment, de bénéficier des 
aveurs du corps électoral; puis, insta:lées, 
elles ont dû passer à l’étude de leur bud- 
get, La commission de Fintérieur à reçu 
de nombreuses doléances. de la part de 
collectivités qui demandent la prorogation 
de læ loi, 

M. Gaston Defferre demandait une pro- 
d'un an. La commission . des 


: Hon 
rogauon 


nces ar l'organe de son rapporteur , - ; AS Do 
faances, par l'organe de so Tapl | vient d'expliquer quelle a été l'attitude 


M. Pruffaut. nous demande de modifier 
ainsi l’article 1% de la loi du 30 juillet 
1947 : 


} 


n'ont pas |! 


« La colectivité intéressée devra, dans le 
| délai d'ue an à compter du 30 novembre 
| 1948, motiver sa demande et présenter un 
projet de réorganisation du service, res- 
: pectant, dans toute la mesure compatibie 
avec l'intérêt publie, les droitsémequis du 
personnel, » 

Après l’article te, M. Truffaut, aw nom 
de la commission des finances, a preposé 
d'insérer un article nouveau, qui à été 
également adopté par la commission de 
l'intérieur, et qui est ainsi Mbellé : 

« La loi n° 47-1413 du 30: juillet 1947 est 
par un arlicle 18 bis aimsi 
COIIeU : 

« Toute demande effectuée en vert des 
titres I ou I de la présente loi, avant le 


30 novembre 1948, permettra à Ja coliec- 
tivité intéressée d'opler, pendmt le délai 
| d'un an, soit pour ja résiliation en vue de 


reprise en régie ou er société. d'économie 
tuixle, soit pour la revision, soit pour Ja 
lésHallon sans reprise en régie directe ». 

L'artiele 19 de Ia même loi dispose: 

« {ndépendamment des possibilités de 
revision où de résiliation mrdiquées, que 
les collectivités locales paurraient, dans le 
dé.ai tixé à Particle 1, constater, par des 
délibérations spéciaes à chaque cas el 
approuvées par l'autorité de tute'le, la aul- 
lié de ieurs Cconirais passés poslé- 
reurement au {6 juin 1940 et antérieure- 
ment à la libération de leurs terriloires, 
lorsque ces contrats ne constituent pas Ja 
prorogation pure simple, des. contrats 
concis entre les mêmes parties amérieu- 
rement au +6 juin 1940 et venant à expira- 
Von au plus tard dans les deux années 
suivant le moment où {a prorogation à été 
La constatation de ceite nullité 
n'auvrira par elle-même aucun droit à 
indemnité, sous que'que forme que ce 
So“, a prolit des cocvnlractants de l’ad 
ministration », 

La Commission des finanges nous à 
demandé de rédiger comme suit le: début 
de cet article 19: 

« Indépendamment des possibilités de 
revision où de résiliation qui leur sont 
offertes par !» présente loi, les collectivi- 
tés locales pourront, jusqu'à la date du 


\ 1% 
LOUIS 


: 
et 


30 novembre 1949. constater par des déli- 


CAS... M 


Le reste sans changement. 

Les deux commissions, celle de l’inté- 
rieur et ceile des finances, sont unanime- 
ment d'accord pour demander à l’Assem- 
blée de bien vouloir accepter la proroga- 


| tion demandée par la proposition de loi de 


M. Gaston Defferre, 

Les colleetivilés locales doivent pouvoir 
étudier à loisir la résiialion des coniratk 
qui leur semblent dommageables à linté- 
rêt publie. 

M. le prégeident. La paro!e est à M. Truf- 
faut, rapporteur pour avis de la commis 
sion des finances, 


M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. M. Borra 


| de la commission des finances. Je n’y re- 


| viendrai : ( 
4: le die du: 50 ammenlon LS | s'il y a lieu, lors de la discussion des 
« Jusqu'à la date du 30 novem 8, 


toute collectivité départementale ou com- | 


munale, tout groupement de ces coilecli- 
vités, tout établissement public en dépen- 
dant, qui a concédé ou affermé, avant la 
promulgation de lx présente joi, l’exploi- 
tation d’un service public ow d'intérêt pu- 
blie, avee: ou sans l'exécution de travaux, 
ourra demander la résiliation du contrat 
Licstes ose reprise en régie ou em éociété 
d'écoaomie mixte Ini paraîtra devoir s’im- 
poser dans l’intérèt publie, 


pas,, me réservant d'intervenir, 
artieles et des amendements que j'ai dé- 
posés au nom de la commission des 
tinances, 

M, le président. Il m'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

(La discussion d'urgence est ordonnée 
à dix-neuf heures.) 

M. le président. Dans la discussion gt- 
nérale, la parale est à M. Ilugues. 


23 JUILLET 


1948 








M. Emile Hugues. Je m'étais fait ins. 
crire dans la discussion générale avant 
que la commission de l’intérieur ait eva. 
miné les amendements qui lui ant été pro 
posés par la commission des finances. 

Je dois dire que, dans l'ensembie, ces 
amendements répondent aux ebjections 
que je me proposais de formuler. Et ce 
n'est pas à Fupanimité, bien entendu, 
qu'avait été accepté à l’origine: le texte du 
rapport de M. Borra; je fus de ceux qui 
atbrerent l'attention de la commission de 
l'intérieur sur le grave danger qu’'entrai- 
nerait à prorogation d’un texte exception. 
nek, me référant aux travaux préparatoires 

Ce i& 10L 

Toutefois, si le texte de la praposition de 
loi doit être amen lé dans le sens proposé 








par la commission des finances, et pour 
ne pas prolonger le débat, je limiterai LA 
Ines observations, 

M. le président. La parale est à M. le se- 
crélaire d'État aux tinances. 

_M. Maurice Petsthe, secrélaire d'Etat auæ 
finances. J'apporte l'adhésion du Gouver. 
nement aux amendements de la commis- 
sion des finances. 

Le Gouvernement regrette que l’on re- 
meite en cause une disposition de carac- 
tère exceptionnel, mais, étant donné 
l'accord réalisé par les deux commissions, 
et dans un but de conciliation, il accepte 
le texte proposé à l’Assemhlée, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la diseussion géné- 
r'ale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
là discussion des articles: 

(E’Assembtlée, consultée, décide de pas- 


ser à la discussion des articles.) 


[Anbicle 4*.] 


M. le président. « Art. 17, — L'article 1e 
de la loi n° 47-1413 du 30 juillet 1947 est 
ainsi modifié : 

« Jusqu'à la date du 31 juillét 1949, toute 
collectivité départementale: qu communale, 
tout groupement de ces cakectivités, tout 


établissement publie en dépendant qui 
a concédé où affermé avant la. promul!za- 


tion de la présente loi l’exploitation d'un 
service publie ou d'intérêt publie... 

« (Le reste sans changement.) » 

M. Truffaut à présenté, au nom de !àa 
commission des finances saisie pour avis, 
un amendement temdant à rédiger comme 
suil le texte mod:ticatif prapasé pour l'ar- 
ticle 1* de la loi n° 47-1M3 du % jui:- 
let 1947: 

« Jusqu'à la date du 30 novembre 198, 
toute coilectivité départementale où com- 
munale, tout groupement de ces gollectivi. 
tés, tout étabiissement publie en dépen- 
dant, qui a concédé ou affermé avant la 
promuigation de la présente Hi l’exploita- 
tion d’un service pubiic ow d'intérêt pu- 
blic, avec ou sans l'exécution de travaux, 
pourra demander ‘a résiliation du contrat 

: lorsqu'une reprise em régie ou: en société 
d'économie mixte lui paraîtra devoir s’im 
poser dans l'intérêt publie. 

« La collectivité intéressée devra, dans 
la délai d'un am à compter du 30 novem- 
bre 1948, motiver sa demande et présenter 
un projet de réorganisatiom® du service, 


| respectant, dans toute la mesure compaii- 


b'e avec l'intérêt publie, les droits a:qu:3 
: du personnel. 

« (Le reste sans changement.) » 

La parole est à M. Truffaut, 

M. Pierre Truffaut, rapporteur pour a17s. 





En déposant cet amendement, la commis- 
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a 
con des finances a donné, dans une cer- 
‘une mesure, satisfaction à la proposition 
de M. Defferre qui demandait une proro- 
gation d’un an. #et 

© La commission des finances a limité 
cette prorogation à quatre mois, puis elle 
a fait admettre, par le texte qui vient de 
vous être lu, qu'il suffirait qu’une collec- 
tivité ait déposé une demande avant le 
2) novembre 1948 pour disposer d’un délai 
d'un an à compter de cette date, en vue de 
l'établissement du dossier de réorgamisa- 
t'on. 

Dans le texte primitif de la proposition 
de doi, la demande devait être accompa- 
unée du dépôt du dossier complet relatif 
au projet destiné à remplacer le système 
précédent. 

Lest évident — c’est un fait d'expé- 
rence — qu'il était matériellement impos- 
cible aux collectivités locales de faire, dans 
le délai qui leur était ainsi imparti, une 

‘üude approfondie de la nouvelle organisa- 
tion de la concession publique. 

La modification ainsi proposée facilitera 
ja tâche des collectivités locales, en limi- 
tant cependant à quatre mois la prolonga- 
tion du délai prévu pour l'application 
d'une loi dont le caractère était nettement 
exceptionnel. 

La commission des finances, en consé- 
quence, demande à l’Assemblée d'adopter 
l'article 1° dans ja rédaction proposée par 
cet amendement, 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Truffaut, accepté par 
l: commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
? iTU1C s PA 

Je mets aux voix l’article 17, modifié par 
l'amendement de M. Truffaut. 

L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. M. Truffaut a déposé, au 
nom de la commission des finances saisie 
pour avis, un amendement qui tend à insé- 
rer, après l’article 1°, un article nouveau 
ainsi libelé : 

« La loi n° 47-4413 du 30 juillet 1917 est 
complétée par un article 18 bis ainsi 
conçu : 

« Toute demande effectuée en vertu des 
titres Ier ou II de la présente loi avant le 
30 novembre 1918 permettra à la collec- 
livité intéressée d'opter pendant le délai 
d'un an, soit pour la résiliation en vue de 
reprise en régie ou en société d'économie 
mixte, soit pour la revision, soit pour la 
résiliation sans reprise en régie directe. » 

La parole est à M. Truffaut. 


M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis. 
Cet amendement signifie que latitude sera 
donnée à la collectivité intéressée, dans le 
courant de l’année et en déposant son dos- 
sier complet, de choisir entre les trois 
éventualités prévues. Jusqu'alors, la de- 
mande ne devait se référer qu’à une seule 
éventualité. 

Ce texte correspond à l'accord réalisé 
entre la commission de l'intérieur et la 
commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Hu- 


gnes. 


M. Emile Hughes, Est-1l blen entendu, 
monsieur Truffaut, que, lorsque la coliec- 
tivité intéressée aura formulé sa demande, 
ele devra par la suite se prononcer pour 
l'une des trois éventualités qui s'offriront 
à elle ? 

Sinon, l'amendement aboutirait à la 
prorogation pour une nouvelle année. obte- 





nue par uue renonciation unilatérale au 
contrat. 


M. le rapporteur pour avis. Dès lors que 
la demande a été formulée, la collectivité 
locale ne peut, en effet, éviter d'opter 
pour l'une des trois éventualités envi- 
sagées. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Truffaut, accepté par là com- 
mission, 

(L'amendement, mis aur voir, est 
adopté.) 


[Article 2.] 





M. le président, « Art, 2, — L'article 19 | 
de la loi du 30 juillet 1947 est ainsi mo- | 
auié : PA eg | 

« Indépendamment des possibilités de | 
revision ou de résiliation qui leur sont | 
offertes par la loi du 30 juillet 1947, les 
collectivités locales pourront, jusqu'à ia | 
date du 31 juillet 1949, constater par des | 
délibérations spéciales à chaque cas... | 

« (Le reste sans changement:) » 

M. Truffaut a déposé, au nom de 1a com- | 
mission des finances, saisie pour avis, un 
amendement ainsi conçu: \ 


l’article 19 de la loi du 30 juillet 1947, 
substituer : 

« 1° Aux mots: « par la loi du 20 juille 
1933 », les mots: « par la présente loi »; | 

« 20 Aux mots: « 31 juillet 1949 », ies | 
mots: « 20 novembre 1%9 ». 

La parole est à M. Truffaut, 

M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avi 
L'article 19 de la loi du 20 juillet 19 
concerne la nullité des contrats pas 


563 
sous le régime de l'autorité de fait a | 
4 
[ 


trrillnt 
ce 


disant gouvernement de l'Etat français. 

L'amendement proposé applique ici la | 
prolongation de quatre mois telle qu’elle | 
à été accordée par ailleurs en conséquence 
de l'entente réalisée entre les deux cora- 
missions. C’est donc une simple conûr- | 
mation d’une disposition déjà adoptée. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Truffaut, accepté par la com- 
MISSION, 

(L'amendement, is aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande : 
la paro'e sur l'articie 2 7. | 

Je le mets aux voix avec les modifica- | 
tions résultant de l'amendement qui vient 
d'être adopté. | 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président, Personne ne dem:nde 
la parole ?.… A 
Je mets aux voix l'ensemble de la pro- | 


position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté à dix-neuf heures 
dix minutes.) 


DEPÔT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION | 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- | 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Juge 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à porter, à dater 
du 1° août 1948, la ration de pain à 350 | 
grammes et à en améliorer la qualité en | 
ramenant le taux de blutage à 85 p. 100, | 

! 
| 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 5075. distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 


position, renvoyée à la commission du ra- 
vitaillement. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur« 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 2° alt- 
néa de l'article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la dernande de 
discussion d'urgence et à sa communicas 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes, 

J'invite la commission du ravitaillement 
â se réunir aussitôt en vue de se PFONON= 
cer sur l'opportunité de la discussion d'urs 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposilion, ‘ 

J'ai reçu de M. Jean Binot une proposi- 


| tion de résolution tendant à inviter le Gous 


vernement à hâter la transformation d'en 
plois de personnel contractuel en empois 
de personnel titulaire des corps civils tecn- 
niques et admimistralifs dans certaines 
usines d'armement nationalistes en 1996. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 9078, distribuée et, S'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
tinances, (Assentiment 

L'auteur demande la discussion d'urs 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du % alfe 
néa de l’article Gi du règiermment, il va 
être “procédé à l'affichage de l1 demande 
de discussion d'urgence et À sa communi- 
cation à la commission compélente ct aux 
présidents des groupes. 

J'invite la commission des finances à sé 
réunir aussitôt en vue de ge prononcer Sur 
l'opportunité de la discussion d'urgencé 
ainsi que sur le fond mêrne de 1 Propos 
sition. 

(Les demandes de 4 sion 4 ncé 
sont affichées à dix-neuf Leures dix Mie 
nutes,) 


mm 10 
PRECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


, s 


M. le président. Aujouru hui, à vingt ef 


une heures et demie, 3 séance publiqus3 


Suite de 1x discussion du projet de lot 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portant arménagermaent, dans le cadre d 
budget général pour l'exercice 1943, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites & 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires eiviles n° 2027: 
3697-4046-4749, — M, ( : Barange, Tübe 
porteur général 


Marine mar hat 
Aviation civile; 
Monnaies et médailles 
Santé publique ; 
Affaires étrangères : 
Affaires allemandes et autricl + 
Haut commissariat t : 
Finances : 

Affaires économiques : 
Ravitaiilement ; 
Education nationale ; 
Anciens combattant 

A! 


rticles du projet de 
I n'y a pas d'obs 
L'ord | ur € Ï 
PF [ 1t 4 q i ; ie 
La séance est lex 

r 1 ’ L 4 ref 

a minuit 
Te (Ch vf 1 cp 1 3 
l Î lsseml ) 
Pat I À Le 
























































4994 ASSEMBLEE NATIONALE = 2° SEANCE DU 28 JUILLET 1938 
: bus. | 
Musmeaux. ponte (Gabriel), en 5 me ee 
EVE "EÉCVE Mme Nautré. Gard. F L 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL nel der |Roucaute (Roger), Desson. Mlle Lamblin, * 
DE LA Noël (Marcel), Aube.| Ardèche. Devemy. Lamine-Guèye. 
A tuillet 1948 Fatinaud. | Rufle. Devinat. Laniel (Joseph). 
te séance du mercredi 28 juillet . Paul (Gabriel), {Mlle Rumeau. Dezarnaulds, pen (Pierre-Olivier} 
sé Finistère. | Sava rd. ; Dhers. : Laribi. 
Paun Mme Schell. er bear Laurelli. 
ee ss je verdon (Hilaire). | Servin. Mile DienesCn, gr (Camille 
SCRUTIN (N° 954) his P« ri ; | Signor. 4 Dixmier. Cantal }, 
Eur néncé di ussion de la proposi- | Péror (Yves) |Mme Sporlisse. Dominjon, Laurent (Augustin), 
tion de loi de M. Garaudy relali à l’abro- Petit (Albert), Seine | Len Douala. Nord. 
ation de l’ordonnan 15-323 du 3 mars | Peyra | Thorez (Maurice). Doutrelot, Le Bail. 
TE ù +. 1. > Piérrard | Thuillier. Draveny. ; Lecacheux. 
ét “ob À A | Dient Tillon (Charles). Dubois (René-Emile). Lecourt 
Normbré ( VOA orooodoncuses 588 | P aumadère Touchard. Duforest. Le Coutaller. 
: 295 | Pourt Toujas. Dumas (Joseph). par” ; 
Mai ( ss cosoee Pourtale Lécrivain-Servoz. 
ro] Tourne Dupraz {Joannès). s", 
7 14 co... «... 183 | ad dat Tourtaud Mlle Dupuis (José), dog Et gee - 
5 | Prot “hedenr ta 5 me Lefebvre 
(PO rsermoses PATES cu | Mme Rabaté Énqe TRE PT ca Marceat A» je 
L’: Di. | Ram lie. | Mc “od ce dé mr arceau), Lefèvre-Pontalis. 
. | Renard. | Borde Legendre. 
a l Mine Reyraud. Æ Duquesne, Lejeune (Max), Somme, 
Ont voie po ur : | is il (A bert), L » Ls | ’ . Durroux. Mme Lempereur 
| Mme Roca | Mme Vermeersch. Dusseaulx. Le Sciellour, 
MM. | Fis | Rochet (Waïldeck) | Pierre Villon. Duveau. Lescorat, 
Aro Nin Rosenblatt. | Zunino. Elain. Lespès. 
. M une 4 e | ie Letourneau, 
Apithy si J ; F ; . SVTara, Levindre 
it . Ont voté contre : Fagon (Yves), Dons J< 
Ariha Gautie | Le Faraud. Livry-Level. 
Astit { 1C"4 | U | , MM. ne æ- Farine (Philippe), Loustau. 
Auguet | Mine Gin9:n, AbeiIn. Ca Lo D Farinez. Louvel. 
Ballanger Rot } | io v Ah > Capouviiie Faure (Edgar), Lucas. 
Geine-et-Oise Girard Allonneau. 4à JM li1e, Fau vel 
Sr | hote à ‘anitan ené) iv, Charles Luss 
Baroe!l - | Girardot pre + -tuté ve). Ce (René). Félix (Colonel). Ma brut. Y. 
Barthélémy | Gosna Angeictu. PS Finet. Macouin. 
Bartoli | GOUTOUX. Anti 4 nr Le Fon.upt-Esperaber, Malbrant 
Mme | Der :},} Gouge. Anx!O0Onnaz. , SEINC-CEUISE, Forcinal. Mall s 
Li: | Crefi Aragon (d') Cartier (Marcel}, Fred ee 
x | * e 44 hi É rome |: dre 2 « 
no rles), Gr Fernand Archidice _ Drome. Srir- pont © 7 
— rce dit IGresa (Jaca 5). Arnal. Castellani. eg ose Marc-Sangnier. 
= de + i pins il Catoire e % aurice). Marie (André), 
ess I | : Acc À “APTE rroment, i vuis 
Billat | Mme Guérin (Lucie), | Aubame, me ce (Jean). Furaud. + ver À ‘tous 
Billou: | Seine-Inférieure, | Auban. + à A den Gabelle. } (oui 
Biscarlet {Mme Guérin (Rose), Aubry. Cayol. Gaborit per (Louis). 
=: rte gs |” Sein Audeguil. Cerclier. Galet. ‘ Mar er 
Blanchet. | Guiguen Augarde. Chaban-Delmas .(Géné- Galy- Gasparrou rats + FO 
Boccagi { UU lon (Je an), Aujouk&. n ral). Geravel +? . - és 
Bonte (Florimoné | Jr t-Loire Auimneran (Gén éral). Chamant. Gaset Mauroux. 
tré 8 “"" [quyot (Raymond), Babct {Raphaël}. Charlot (Jean). 4 ie gl pe Sein 
Mme Boutard, | Seine. Bacon. | Charpentien Gavin! ee. tanins 
Boutavant. [Hamani Diori. Lu +- harpin. Gazier sb 
Boysson (de | Hamon (Mar cel. Badiou. | Chassaing. Geolfre (de) ue 
Brault. Mme Hertzog-Cachin. l’Barang Té (Charles), | Chastellain +4 " e}, Mazier, . 
Mme Madelcine Braun. | Houphauet-Boigny. Maine-et-Loire. Chautard. De D (Pierre-Fer 
. ve ] iu uit. - tOAnér:l ta Chaze. Là 110, nan ; P 
il lou: E Join ville (Général) Barbier, + u tannt 
hp Marce | [Alfred Malleret]. ardoux (Jacques). Chevalier (Fernand), 3 Meck. 
Calas. | Juge Barrachin. Alger. 374 Médecin. 
Camphin. | Julian ton), Barrot. Chevallier Jacques), Deus Mghaignerie. 
Cance. | Hautes- A ÏpeS Bas. " Alger. da siËs + (Félix) Mekki. 
Cartier (Marius), | Kriegel-Valrimont. Baudry d'Asson (d2).|Gherallier (Louis), Gozard. Menthon (de). 
Haute-Marne, | Lambert (Lucien), Baurens. Indre. ! Grimaud Mercier (André-Fran- 
Casanova. | Bonches-du-Rhône. Baylet. Chevallier (Pierre), Guérin (Maurice) cois), Deux-Sèvres. 
Castera. } Mme L ambe rt (Marie), | Bayrou. Loiret. Rhône e Métayer. 
Cermolacce | Finistère. Beauquier, Christiaens. then Fons vo Len Monte 
Césaire. | L amps, Bèche. = y#) eau (Mic 5 Guibert Indre-et-Loire. 
Chambeiron. Larenpe. Bégouin. 0H. Guillant (André) Michaud (Louis), 
Chambrun (de) Lavergne. Béné gentil tm Fe Guille j Vendée, 
ne Charbonne! | Lecœur. Bentaieb. | Cordonnier. pourrie . : 
res en sine | Mrne Le Jeune (Hélène), | Béranger (André). | Coste-Floret (Alfred), Guillou (Louis), + rs 
£hé L lé s | Côtes-du-Nord. Bergasse. Haute-Garonne. Finistère. Mitte r'and 
it, “ és ! Lenormand. Bergeret. Coste-Floret (Paul), Guitton. Mc h (Jules) 
en ri | Lepervanche (de) Bessac. Hérault. Guyomard. Mois ( . 
Costes (Alfred), Seine. | L'Huillier (Waldeck). | Bétolaud. | Coty (René). Guyon (Jean-Ray- np 
Pierre Cot. | Lisette. Beugniez. | Coudray. mond), Gironde. Meet (Guy). 
Coulibaty Ouezz | Lianie, Bianchini. Courant. Halbout. … Mon: on. 
Cristofol | Lozeray. Bichet. Couston. Henneguelle. nee 
Crofeat | Maillo ‘heau. Bidault {Georges) Crouzier. Horma Ould Babana. | Monjaret. 
Mme Darr | Mamadou Konate, Billères Cudenet. Hugues. Mont. 
Dassonvilfe |Mamba Sano, Binot. Dagain. Hulin. Monteil (André), 
Hemueois | Manceau. Biondi. Daladier (Edouard). Hussel. Finistère. 
Denis (AÏnhonse\ | Marty (André). Blocquaux. Damas. s Hutin-Desgrèes. Montel ta 
Haute-V'ennt | Masson (Albert), Rocquet. Darou. j Ihuel. Montillo 
pi Mol Loire Boganda David (Jean-Paul), Jacquinot. Morice, 
\Mime I Mat Edouard Bonnefous. Seine-et-Oise. Jaquet. Moro-Giafferri (de). 
bo André Mercier, Oj3e. Bonnet. David (Marcel), Jean-Moreau. Mouchet, 
Dreyfus-Schmidt | Mine Me n:': | Borra. É Landes a P Moussu. 
Puel (Jacque Meunier (Pierre) | Mile Bosquier. Defterre. Jouve (Géraud). Moustier (de) 
ILIUS 1 SR D 77 ha >fos dt al Juglas. = 4 
y Côte-d'Or. | Bouh: y (Jean). Defos du Rau. LS 5 508 1 La = Moynet. 
Duaclos (Jean) Michaut (Vicfor}, | Boulet (Paul). Degoutte._ LR, Rhôû: Muîter (André). 
Cpeine-et-Oice Seine-Inférieure Bour. : Mme Degrond. UIY. Ninine. 
Duo Michei Bouret (Henri). | aan 4 te Nisse. 
4 Jean-Lo | Midol Bourgès-Maunoury. elachena r. 
ee t (Gérard) | Mokhiart. Xavier Bouvier. | Delahoutre. Krieger (Alfred) De 
Marc Du y (Gin | Montagnier Ie-ct-Vilaine. | Dethos (Yvon). Kuehn (René). Ms Res . 
Dutard. | Môquet Bouvier - O’Cottereau, | Delcos. Labrosse. QT 
Mme Duvernois. | Mora Mayenne, | Denais (Joseph). Lacaze (Henri). mur 
Fajon (Etienne). Morand, Bouxom. Denis (André), ei ta tsar À 
Fayet. Moulon, | Brusset (Max), Dordogne. Lalle. ait re} 
Félix-Tehicaya, Mudry, | Bruyneel, Depreux (Edouard), Lamarque-Cando. al 











Lu 


4 


ls 


CA 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 28 JUILLET 1948 4995 





——— 


en0Y. ; 
Pen (Eugène), dit 
ar 
ptit uy), 
ë Basses-Pyrénées, 
Mme Peyroles, 
perle: 
pilimin. ; F 
Philip (André). 
pierre-Grouès. 
Pinay. 
pineau, à 
pleven (René). 
poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier, 
pouyet. 
Mie Prevert, 
prigent (Robert), 
Nord. | 
prigent (Tanguy), 
Finistère. 
queuille, 
Quilici, 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de), 
Raymond Laurent, 
Recy (de). 
Reeb. 
Regaudie. 
Reile-Souilf. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), Selne. 
Rincent. 
Rivet. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseatl. L 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder, 
Schaff. 
Schauffler, 
Scherer. . 
Schmidt (Robert), 
liaute-Yienne. 


N'ont pas pris 


MM. : 
Ben Aly Chérif. 
enchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat (Mahaman). 
Derdour. 
Guissou (Henri), 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Echenté) (Renés, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Senghor. 

Sesmaisons (dej. 

Siefridt. 

Sigrist. 


Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. | 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Hle-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 
Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène): 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de): 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. Par 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolff. 





Yvon. 

part- au vote : 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. ; 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Serre. 





» 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Fabemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Clostermann. 
Gaillard. 


N'ont pas pris 


Gay (Francisque). 

Jeanmot. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mendès-France. 
Naegelen (Marcel), 


part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. F8 Troquer, qui prési- 


dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants.,.essesrensss 590 
Majorité absolue..........esosers 296 


Pour l’adoption.........ee 183 
CR dr sossemceccoenx ‘OUI 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


ün ci-dessus, 


le. CE re 





Dune. 


— 
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L À 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOY 
La séance est ouverte à vingt et une 


heures et demie. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ia 


deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


1 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDCEs 
TAIRES RECONDUITES A  L'EXERCICE 
1948 
Suite de la discussion d’un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour appells 
la suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles ) (n°* 30274 
3657-4046-4749). 

Cet après-midi, l’Assemblée à examiné le 
budget du travail. 


Travaux publics et transports, 


NH. — Marine marchande, 


M. le président. Nous abordons le bu let 
de la marine marchande. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité. dé commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme : 

MM. Anduze Faris, secrétaire général de 
la marine marchande ; 

Roullier, sous-directeur au secrétariat gé- 
néral à la marine marchande ; 

Le Hénaff, chef adjoint du cabinet du 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Pleven, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. René Pleven, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, lorsqu'il y a une année je pré- 
sentais devant l’Assemblée nationale le 
budget de la marine marchande pour l’an- 
née 1947, j'appelais l'attention de l’Assem:- 
blée sur le fait que, dans notre pratique 
budgétaire et financière actuelle, le budget 


ordinaire ne donnait pas à l'opinion pu- 


blique et au Parlement une idée complète 
de l'effort financier accompli par le pavs 
en faveur de sa marine marchande et def 
pêches maritimes. 

La même observation s'impose encort 
cette année, puisque le budget ordinairt 
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de 1948 n'est, en fait, que la reconduction 
du budget de 1947 tel qu'il a été modifié 
par diverses Jettres rectifcatives qui sont 
entre vos mains, 

Après avoir donné effet à ces lettres rec- 
dificatives, le budget ordinaire de la ma- 
rine marchande se présente cette année 
avec un total de 3 milliards 739 millions, 
en augmentation de 65% millions sur le 
budget de 1947. 


Ci hiffr . cependant, ievrait être cor- 
#igé pour tenir compte de différents cré- 
dits afférents à la marine marchande, 
mais qui, en fait, figurent dans dau- 


tres budgets ou feront l’objet de votes 
séparés, C’est ainsi qu'il ne comprend pas 


un crédit de 120 miLons environ qui cor- 
respond à Ja majoration de traitements 
attribuée aux fonctionnaires de la marine 
marchande à dater du 1* janvier 1918 et 


dont la contre-partie se trouve englobée 
celte année au chapitre 1752 du budget 

u ministère des finances, H n’englobe pas 
non plus toutes les dépenses de fonction- 
nement de l'office scientifique des pêches, 
qui dispose d'un budget autonome ali- 
mente par des taxes spéciales, 


Enfin, le crédit inecrit pour la subven- 
tion à l'établissement national des inva- 
dides de la marine marchande ne comprend 


pas une somme de 200 millions de francs, 
qui est au financement de Ja 
majoration temporaire de 20 p. 100 payée 
aux pensionnés de la marine nañchande 
depuis ke 1e janvier et qui, si je suis 
bien informé, fera l'objet d'un projet spé- 
cial qui sera déposé incessamment, 

Compte tenu de ces diverses observa- 
tions, le total des crédits de la marine mar- 
chande inscrits au budget ordinaire ou qui 
devraient y être englohés s'élève à un peu 
plus de 4 milliards pour l’année 1948. 

Ce dernier chiffre est cependant de peu 
d'importance si on le compare aux crédits 
inscrits au budget extraordinaire, depuis 
que nous avons adopté la méthode des 
deux budgets. 

Je rappelle à l’Assemblée qu'au titre de 
la reconstitution de la flotte de commerce 
et de Ja flotte de pêche, le budget extraor- 
dinaire de la seule année 198 a ouvert 
pour 43 millards 192 milions de crédits 
d'engagement et pour 42 milliards 450 mil- 
lions de crédits de payement, 

Au titre de la reconstruction et de l’équi- 
pement, le budget extraordinaire üäe la 
marine marchande comporte 238 millions 
de crédits d'engagement et 278 millions de 
crédits de payement, 

Depuis la libération, le pays a ainsi 
consacré à la reconstruction de sa flotte 
de commerce et de sa flotte de pêche 
429 milliards 9 millions de francs en cré- 
dits d'engagement et 8t milliards 403 mil- 
lions de francs en crédits de payement, 

Le chiffre de 129 milliards que je viens 
de citer comprend 9 milliards 365 millions 
que le Parlement n'a pas encore volés, 
miais devra accorder avant la fin de l'an- 
née pour traduire en francs les consé- 
quences de la dévaluation monétaire de 
janvier 1948. 

La contre-partie de cet effort financier 
considtrable se trouve dans la reconsti- 
tution du tonnage francais. 

Au fe juillet la flotte de com- 
merce sous pavillon français était de 2 mil- 
lions 511.000 tonneaux, dont environ 
200.00 encore en fin de travaux, alors que 
notre flotte avait, au 1% septembre 1939, 
un tonnage global de 2.692.000 tonneaux. 

En quantité, en tonnage, la flotte mar- 
chande, qui était l’un des: secteurs les 
plus sinistrés de l’économie française, 

tis restait que 876.000 tonnçaux 


neécessalre 


1918, 


J'uisqu'il ne 





ou moment de la libération, se trouve- 


ainsi presque reconstituée. ; 

J'insiste sur le fait qu'ik s'agit d'une re- 
constitution en quantité, en tonnage. La 
qualité des navires n’est peut-être pas la 
inéme et je dois noter au passage que nous 
n’avons malheureusement plus assez de 
grands paquebots. 

Il n’en reste pas moins que nous n'avons 
pas tellement d'occasions de nous féliciter 
des progrès de la recons&uction et il 
est juste de souligner que, dans ce do- 
maine, les goùvernements successifs ont 
suivi une poltique qui n’a pas Connu d’in- 
terruplion et qui donne aujourd'hui les ré- 
su:tats que je viens de constater, 

Ceci m'amène d’ailleurs à demander à 
M. le miaistre des travaux publics et des 
transports, lorsqu'il nous présentera ses 
observations sur le budget, de bien vouloir 
nous donner quelques indications sur la 
falure politique du Gouvernement eg ce 
qui <oncerne un accroissement supplé- 
mentaire du tonnage sows pavillon fran- 
çais. 

Nous avons ju, en effet, avec beaucoup 
d'intérêt, les déclarations qui ont été 
faites dimanche dernier devant les minis- 
tres des affaires étrangères et es ministres 
des linanftes des divers pays compris 
dans le plan Marshall et qui bénéficient de 
ce qu'on appellle l'aide à l'Europe. H y 
eét question de coopération, de cocrdina- 
tion des écoromies. 

I] va de soi que, dans une telle coordina- 
tion, la flotte marchande représente un 
élément extrêmement important. Les ef- 
forts de ecrtains pays, comme :es Pays- 
Bas, la Grande-Bretagne, tendront à obte- 
air que leur flotte marchande soit chargée 
d'assurer la majorité des transports de 
cetie Europe occidentale qui est en train 
de se constituer. Je souhaite vivement — 
et je sus sùr que toute l’Assemblée le 
souhaite avec moi — connaître Ja position 
des négociateurs français sur cette ques- 
tion vitale pour l’aveair de la marine mar- 
chande française, 

L'an dernier, j'avais aussi appelé l’atten- 
tion de l’Assembkée nationale sur la situa- 
tion déficitaire du compte spécial des trans- 
ports maritimes où 6e reflétaient les ré- 
sultats de la gestion par l'Etat de la flotte 
marchande depuis sa réquisition en sep- 
tembre 1999, 

J'avais complété et amplifié ces obser- 
vations au cours de la discussion du statut 
de la marine marchande en février der- 
nier. 

Comme la commission des finances le 
rèedoutait et contrairement à certains cs- 
poirs qui s'étaient exprimés, l’apurement 
des opérations ne pres pas devoir dimi- 
nuer très sensiblement le déficit du 
compte spécial, 

En effet, Jes navires réquisitionnés ou 
affrétés avant été restitués ou devant 
être restitués à Jeurs propriétaires, il 
apparaît qu'un grand nombre de travaux 
d'entretien ou de réparation qui avaient 
été différés pendant la période d’exploita- 
bon intensive des hostilités ou des années 
qui ont suivi doivent maintenant être 
effectués pour remettre Jes navires dans 
l’état où ils étaient, à leur prise en charge 
par l'Etat, 

Pour l’année 1948. l'état évaluatif pré- 
paré par M. le ministre des travaux pu- 
blies et des transports fixe les dépenses du 
compte spécial à 27 milliards et les recet- 
tes dun même compte à 417 milliards 
500 millions soit un excédent de dépenses 
de 9 milliards 500 millions. 

En revanche, le compte d'exploitation 
des navires pour l’année 1948, qui sera 
d’ailleurs un année « courte » puisque la 





déréquisition a été décidée, est prèvy 
comine devant être en équiibre. 

Je rappelle à mes collègues les expl- 
cations que j'avais soumises à l’Assem-. 
blée au nom de la commission des finan- 
ces, le 15 février 198, lors du débat sur 
le statut de la marine marchande, quant 
au caractère très disparate des différentes 
dépenses inscrites au passif du compte 
spécial des transports maritimes. 

Sous réserve de ces observations, Ja si- 
tuation du compte spécial des transports 
maritimes :u 30 juin 1948 est la suivante: 
recettes 41 milliards; dépenses 84 mil. 
liards, Déficit: 43 milliards. 

On peut espérer que ce déficit ne sera 
pas dépassé, PEtat n'assurant plus la ges. 
tion des navires et devant récupérer un 
certain nombre de comples arriérés. I 
n'en reste pas moins que nous devons 
être heureux d’avoir mis fin au régime des 
transports maritimes et du compte spécial 
par la loi du 28 février 1948. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Très bien! 

M. le rapporteur. Si je reviens au budget 
ordinaire, dont les crédits rectifiés s’éta- 
blissent à 3 milliards 739 millions, je cons- 
tate que les différentes dépenses peuvent 
être groupées sous quelques grandes té- 
tes de chapitres. 

Il y a d'abord ce que nous pourrions 
appeler les frais généraux administratifs 

ui comportent l'ensemble des dépenses 

e personnel et de matériel et s’é:èvent 
à un total un peu supérieur à 517 mil 
lions de franes. Ce sont les dépenses de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs, personnel et matériel, Certai- 
nes d’entre elles ont pu être réduites par 
rapport à l’année 1947, en raison des sup- 
pressions rendues possibles par la déré- 

uisition des navires et des équipages ct, 

‘autre part, par le retour à l’autonomie 
des stations de pilotage qui sont désor 
mais financées, comme elles Plétaient 
avant la guerre, par des taxes que ces 
stations perçoivent sur les navires qui 
font usage de leurs services. 

La réduction de dépenses de personnel 
et de matériel qui a été permise par la fin 
du régime ces réquisitions s’élève pour 
1948 à 15.424.000 francs, tandis que le re- 


tour à l’autonomie des stations de pilo- 


tage a permis de supprimer dans le bud- 
gel de 1948, 76 millions de dépenses qui 
étaient en 1947 à la charge de l'Etat. 

D'autre part, conformément aux conelu- 
sions de la commission de la guillotine, 
quelques suppressions d'emplois — au 10- 
tal 31 — ont été effectuées à l'adminislra- 
tion centrale du secrétariat général de là 
marine marchande. 

La plus importante de ces compress'ons 
d'emp'ois résulte de la fusion de la direc- 
tion du personnel et de celle des gens de 
ner. 

L'ensemble de ces économies s'élève, 
pour 1948, à un total de 2.835.000 francs. 

Je signale au passage que, confirmant 

leinement les indications données l'an 

ernier par votre rapporteur, la comurs- 

sion de la guillotine n’a proposé aucune 
suppression d'emploi dans les gervices €%- 
térieurs de la marine marchande. 

Ces services restent squelettiques et, à 
mon sens, nettement insuffisants. Nous 
connaissons tous des quartiers où les bu- 
reaux de l'inscription maritime n'ont 
même pas une dactylographe à leur üis 
position. L 

Ces bureaux, qui tiennent notamment 
les guichets de l’établissement national 
des invalides, sont incapables de mettre 
en pryement les prestaliong dues au Hà- 
rins blessés ou malades. 
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Je persiste donc à demander qu'au pro- 
chain budget, quelques créations d'em- 
lois dans les services extérieurs soient 
antorisées. 

Je signale également que la commission 
des finances nous avait autorisé à accorder 
un supplément de crédits pour permettre 
d'octrover aux personnels de l'inscription 
maritime de statnt dont bénéficient les 
agents techniques de la marine marchande. 

Nous avons appris avec satisfaction qu'un 
accord était intervenu entre le secrétariat 
d'Etat à la fomction publique «et le minis- 
“ere des travaux publics, des transports et 
du tourisme pour réaliser cette réforme 
qui, pour Je moment, cependant, me se tra- 
duit pas par me augmentation de crédits 
dans de budget. 

Le deuxième grand groupe de dépenses 
peut se ranger Sous ja rubrique « Dépenses 
sociules ». Elles s'élèvent à 1.593 rnilñoris 
de francs en €hiffres ronds, en augmenta- 
ton de 001 millions de frames sur l'anmée 
4047. 

cette augmentation reflète la majoration 
de la pension prescrite par la loi du 6 sep- 
temlre 1947, Elle ne comprend pas, comme 
je l'ai déjà dit, le coût de la majoration 
«le 20 p. #08 mise en payement sur notre 
demande le 1% avril dernier. Enfin, «lle me 
coutient aucune provision pour la refonte 
du statut des pensions, 

Je rappelle, à ce sujet, à M. le mimistre 
des travaux publics et des transports qu’à 
l: date du 16 juillet, je lui ai écrit, au nom 
de la commission consultative de T'établis- 
serment des invalides, pour lui demander 
l'appui du Gouvernement, afin de faire 
hiscrire à l'ordre dn jour de 1’Assemblée 
le projet qui résulte des travaux de da 
<ommission consukative. 

Nous voudrions demander à M. le mi- 
uisitre de nous faire connaître, dans da dis- 
cussion, l position du Gouvernement À 
l'égard de ce projet impatiemment attendu 
par les pensionnés et par tous les marins, 


et que nous souhaiterions tous voir adopter 


par l'Assemililée nationale et par le Conseil 
de la République avant da fin de la session 
parlementaire. 

Dans les dépenses sociales, il fauit aussi 


ranger les subventions pour des forers des ! 


marins. SOBiBME prévue pour des dé- 
…enses de fonctiommement est de 26 muil- 
ions 100,000 Francs. 

Il faudrait pouvoir vérifier dans les parts 
si ces crédits sont tout à fit suffisants, 
<ar rien u’est plus important pour la santé 
physique et morale des marins que des 
foyers dignes de ce nob'e nom. 

Je crains ‘que l'étranger me soit très en 
Avance Sur MDuS à cet égard, tt je dois 
noter que les crédits prévus sont infférienrs 
à ceux de 1947 de pres de 3 millions, bien 
que les équipages actuellement en service 
aient tendance à devenir plus nombreux. 

Dans les dépenses sociales, rentrent 
aussi les dépenses correspondant aux 
bourses attribuées aux élèves des écoles 
nationales de la marine marchande. 

Le «crédit de ce chapitre — 2855080 
francs — est, à notre avis, tout à Tait 


insubisant. De nombreux élèves aptes à 


faire des officiers de la marime marchande 
doivent venemcer à s'engager dans cette 
voie, leur famille étant incapable d'assu- 
mer leurs dépenses d'entretien pendant 
leurs études. 

Ce chapitre devrait, à notre avis, ainsi 
que ceux du même ordre qui se trouvent 
sous le titre des dépenses de matériel et 
de personnel, être incorporé dans un titre 
Spécial réservé à l’enseignement maritime, 
Pour que mous puissions, l'an prochain, 
examiner à fond l’ensemble des crédits 
destinés à cet enseignement. 





Notre enseignement maritime tomporte, 
en æflet, actuellement, deux degrés: un 
degré élémentaire, qui est représetité par 
les écoles d'apprentissage, et un degré su- 
périeur, qui est destiné à fournir les cadres 
d'officiers de la marine marchande prépu- 
rés dans les écoles nationales de la mare 
inarchande. 

En ce qui concerne l'apprentissage, le 
chapitre 32%, actuellement inclus dans des 
dépenses de matériel, concerne la réfec- 
tien. l'entretien et l'équipement des écokes 
de la marine marchande, ainsi que les frais 
de personnel, malgré son libeike. 

Il existe, en France, actuellement, vingt 
écoles d'apprentissage. Le nombre des di- 
recteurs, qui était de 28, a été réduit à 22 
en 191$. Le mombre des ‘inctructeurs, qui 
était de 1%, a été réduit à #00. 

I n’est pas possible, à notre avis, d'eflec- 
tuer de nouvelles réductions, On me dis- 
pose pius. en eflet, que de 3 instructeurs 
par école, ce qui est un minimum au- 
dessous duquel on ne saurait descendre. 
Toute suppression nouvelle aurait pour 
conséquence da fermeture d'écoles, alors 
que, dans l'état actuel, en raison de l’exi- 
guité de certaines imsta:lations, on ne peut 
recevoir tous les candidats apprentis et que 
nous ne préparons pas un norabre suffisant 
de mousses et de novices, en particulier 
pour la pêche. 

Le montant total de la subvention aux 
écoles d'apprentissage qui figure au 
budget, s'élève à 78.317.080 frames. J'ai 
recu l'assurance qu'il permettra d'attribuer 
des bûurses d'entretien, sous forme de par- 
ticipation aux dépenses de nourriture, à 
tous les élèves de ces écoles. 

A mon sens, ces crédits sont cependant 
alculés d'une facon un peu trop ctroite, 
car beaucoup d'écoles ne peuvent accueil 
lir tous Les candidats qui s'adressent à 
elles, et ceci, principalement, dans des 
régions côtières dont la population a une 
farle vocation maritime. 

J'attire l'attention de M. le mmmistre, éga- 
kement, sur le fait que des œeprésentants 
de ces régians ent tous l'impression que 


Îles crédits estimés à l'enseignement mra- 


rite sont calculés heuucoup plus étroi- 
tement que ceux estimés aux aurtres bran- 
ches d'enseignement technique. ‘Or, à n'y 
A aucune Talson pour que ke ministre des 
finances ‘traite ifléremment fes ‘deux 
ordres d'enseignerment selon qu'ils dépen- 


derit du ministère des travaux publics æt : 
des ‘transports ou du secrétariat d’Rtat à | 


l'enseignement technique. (Très bien! très 
bien !) 

En ce qui concerne les écoles natiemales 
de la garime marchamde, je suis obligé de 
sionaler que, si beaucoup est fait pour 
l’école nationale de la marine marchande 
fe Paris, créée pendant l'occupation, très 
peu est réservé æux écoles mationakes de 
navigation de la marine marchande situées 
sur les côtes. Te: est le cas, par exemple, 
pour une de ces écoles que je peux visi- 
ter Tréguenmment, celle de Paimpol. 

Il semble que les écoles qui ont dû se 
repher et qui ont été fermées par l'en- 
nemi pour actes de résistance resteut en 
quelque sorte pénalisées. 

Plusieurs d’entre nous ont pu vérifier 
par eux-mêmes que, dans certains cas, 
l'équipementt de ces écoles était si insuf- 
fisant que les candidats qui doivent faire 
des essais quatiques étaient obligés de 
passer :eurs examens le dimanche, de 
manière à pouvoir utiliser les machines- 
outils d'ateliers privés, qui sorit Tuises 
obligearmment à la disposition des direc- 
teurs des écoles par leurs propriétaires. 

Nous n'avons pas le droit de prendre 
des initiatives budgétaires. Mais il me 
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parait imrpossible que, l'an prochain, les 
crédits demandés pour améhorer les äins- 
tallations des écoles nationa.es de ja mma- 
rime marchande — je pense plus spécia- 
lement à l'outillage nécessaire pour les 
seciions de préparation des officiers 1méca- 
hiciens —- me soient pas un peu plus 
généreusement conserilis. 

Tels quels, Les crédits permettront 
d'achever les installations de l'école de ‘a 
marine marchande de Paris, d'assurer la 
réouverture de l'école du Havre, mais des 
autres écoles serant encore coudammmées à 
végéter. 

Le troisième groure de dépenses ‘est 
célui des subventions que l'on pourrait 
dire « éconorniques », c'est-à-dire des €ré- 
dits ouverts pour paver à dflérentes cam- 
pagnies de navigation, en vertu des con- 
ventions enistantes, des subsides ‘que 
l'Etat s’est engagé à leur verser. 

Une dettre rectificative, recue depuis 
l'impression du rapport, à porté ces sub 
vertiwns de 311 milions de francs à 67 
millions de francs. 

Actuellement, em vertu des eerrventions, 
quatre compagnies ont droit à des sub- 
sides de l'Etat. 

C'est d’abord la Compagnie générale 
tramsatlantique, qui, actuellement, me per- 
coit pas de subventions, eur elle (est 
in bomis. 

C'est. en secend dieu, les services 
contractuels des Messageries maritimes, 
qui vont recevoir 612 mriklions de francs, 
au lieu de 286 millivmms de fraucs origi- 
nairement prévus. 

Cette augmentation mouvelle est due à 
ce que de compte d'exploitalion des ser- 
vices contractuels des Messageries mari- 
times pour 1977 va accuser un déficit de 
612 millions de francs, au Heu des 286 mil- 
lions de francs initialement prévus. 

Votre rapporteur s'est naturellement 
vivement préoccupé des motifs d'un tel 
dépassement des prévisions, alors que, 
normalement, on pouvait s'attendre à ce 
que les compagnies de navigation arent, 
en 1947, ure exploitation bénéficiaire. 

11 résulte des explications qui m'ont été 
fournies qu'en 1947, les recettes des ser- 
vices contractuels des Messageries mariti- 
mes accuseront un excédent de 290 œil- 
lions de francs par rapport à celles de 
1946. 

Par contre, les dépenses se sont accrues 
dans une proportion beaucoup plus éle- 
vée, du fait notammetit des deux postes 
suivants : 

D'une part, les réparations des mavires, 
qui coûtaient 250 milhons de frames en 
1946, sont passées à 499 m'Hions de francs 
en 1947. læs navires de cette société, 
comme tous ceux qui ont été gérés par la 
direction des transports maritimes, ont 
souffert âu retard apporté aux réparations 
d'entretien, retard causé par la méces- 
sité d'utiliser intensivement les navires 
et d'assurer une rotation aussi rapide que 
possible. Le compte de 1917 supporte donc 
des réparations qui, «vec des méthodes 
d'exploitation normales, auraient été éten- 
dues sur plusieurs des exercices anté- 
rieurs. Et il faut craindre qu'en 1948 il en 
soit de même. Il y a encore un gros retard 
à rattraper. 

D'autre part, les conventions qui Kent 
les services contractuels des Messageries 
maritimes à la Compagnie des messageries 
maritimes, Instituaient en faveur de cette 
dernière compagnie un forfait de frais de 
gestion qui vartait en fonction des tdtépen- 
ses du personnel administratif de la 
Compagme des messageries maritimes, Ces 
dépenses reflètent, en 1947, les incidenres 
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à deux reprises, en juillet et en décembre 
de l’année dernière, 

Cet élément d'augmentation n’élait pas 
révu lorsque le budget à été préparé et 
É forfait passe de 282 millions en 1946 
à 487 millions en 1947. 

Je rappelle qu’en vertu de la loi votée 
jar l’Assemblée mwationale le 28 février 
Lois ce régime, qui a toujours été l'objet 
de critiques très strieuses et, à mon avis, 
justitiées, doit prendre fin par la fusion 
des cervices contractuels des Messageries 
maritimes et de la compagnie du même 
nom, Mais cette fusion prendra plage seu- 
lement à dater du 1% août 1948: 

Or, je crois qu'une convention nouvelle 
est en cours de négociations avec la nou- 
velle compagnie nationale. IL aurait été 
également très désirable, bien que cela 
paraisse maintenant assez douteux, que la 
nouvelle convention fût soumise au Par- 
lement et votée avant notre séparation. 

Quoi qu’il en soit, il est é$vident que 
nous pouvons avoir de ce fait, dans un 
cahier collectif de crédits prochain, de 
nouveaux crédits à accorder. 

Une autre subvention importante est 
ettribuée au service de Corse, précédeim- 
ment assuré par la compagnie Frayssinet. 
Je constate, au passage, que le transfert 
à la Compagnie générale transatlantique 
de ce service n’a pas eu pour effet 4e 
diminuer les charges budgétaires, puisque 
la subvention, qui était prévue au budget 
pour 17.560.000 franes se trouve, du fait 
de la nouvelle lettre rectificative, portée à 
56 millions de francs, 

Enfin, la dernière compagnie subven- 
tionnée est la Compagnie Sud-Atlantique 
qui ne recevra que la bagatelle de sept 
millions de francs. 

IL est impossible, je tiens à le souligner, 
à votre commission des finances, de vous 
assurer que tous ces chiffres ne seront 
pas très sensiblement modifiés par des 
collectifs à venir, dès que les conventions 
nouvelles auront été préparées par Ie con- 
seil supérieur de la marine ma’chande 
et acceptées par le ministre des travaux 
publics qui devra les soumettre au Parle- 
ment, 

Enfin, la dernière grande catégorie de 
dépenses peut rentrer sous la rubrique 
générale : « Dépenses résultant de la liqui- 
dation des hostilités ». 

Trois ans après la guerre, ces dépenses 
représentent encore dans le budget de Ja 
marine marchande une somme globale 
de XU millions. 

Cette somme est constituée essentieile- 
ment par deux chapitres. Le premier, qui 
correspond aux primes d'atlente payées 
aux armateurs dont les navires ont élé 
détruits par faits de guerre, représente 
300 millions de francs. Le second chapitre, 
qui représente 600 millions de francs, cor- 
respond aux dépenses de renflouement ou 
de remise en élat d'unités qui avaient été 
réquisitionnées pendant la guerre au pro- 
fit non pas de la marine marchande, mais 
de la marine nationale, 

En faisant supporter par le budget de la 
marine marchande des dépenses qui sont 
le résullat d'hostilités et d'opérations mili- 
taires, en fait, on tend à décharger les 
budgets militaires pour charger un budget 
civil et les sommes dont il s’agit auraient 
été, à mon avis, plus justement placées 
dans les crédits militaires de la marine. 

Toutefois, je n'ai pas jugé nécessaire 
d'engager sur cette question une dispute 
de principe et, puisque les crédits sont 
nécessaires, j'ai estimé que nous pou- 
vions les accepter au budget de la marine 
xnarchande. 





Telles sont les observations qu’appellent 
les principales rubriques sous lesquelles 
se rangent les différents crédits de ce 
budget. 

L'examen détaillé des chapitres nous 
permettra, s’il y a lieu, de compléter ces 
observations. 

Je me permets d'émettre l’espoir que le 
budget de 1949 nous sera présenté un peu 
plus tôt que celui de 1948 et je souhaite 
aussi que les différentes observations que 
j'ai faites au nom de votre commission, 
quant à l'insuffisance de certains crédits 
et au sujet de certaines améliorations dans 
la présentation du budget, qui visent no- 
tamment la création d’un titre spécial des- 
tiné à englober toutes les dépenses se ré- 
férant à l’enseignement maritime, pour- 
ront être retenues par le Gouvernement. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. le président, Nous abordons l'examen 
des chapitres. 


firre Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie. — Dette viagère. 


« Chap. 70. — Solde des officiers géné- 
raux du cadre de réserve, 5.749.000 francs.» 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 70. 

(Le chapitre T0, mis aur voix, est 
adopté.) / 


M. le président, Nous arrivons au cha- 
pitre 100 : 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements des divers 
personnels en service à l'administration 
centrale, 49.415.000 francs. » 

La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol, Je ne reviendrai pas 
sur les observations de M. le rapporteur 
au sujet de la modification opérée par le 
Gouvernement dans l'administration cen- 
trale de la marine marchande, à savoir 
la fusion de deux directions. 

Un projet avait vu le jour sous le pré- 
cédent gouvernement; 1 prévoyait une 
modification beaucoup plus générale, et, 
à mon sens, plus grave, de cette adminis: 
tration centrale. Ce projet a été aban- 
donné. Je voudrais avoir l'assurance, 
monsieur le ministre, que vous vous en 
tiendrez à la modification dont M. le rap- 
porteur vient de parler. Je n’insisterai 
d’ailleurs pas sur ses conséquences. 

Je voudrais savoir également si vous 
n'avez pas envisagé, monsieur le minis- 
tre, un projet de fusion des deux sour- 
ces de recrutement du personnel de l’ad- 
ministration centrale de la marine mar- 
chande. 

La première source de recrutement est 
le concours. On recrute ainsi des admi- 
nistrateurs qui sont formés comme tous 
ceux de nos administrations publiques. 
La deuxième source de recrutement est 
celle de l'inscription maritime. 

Je me demande s’il n’y aurait pas inté- 
rêt à instituer un mode unique de for- 
mation, de recrutement, de nos adminis- 
trateurs de la marine marchande, dont le 
rôle est très spécial et dont la compé 
tence serait précisément mieux soulignée 
par un mode de formation unique. 

C'est sur ces deux points que je vou- 


drais avoir quelques explications. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 





M. Christian Pineau, ministre des tra. 
vaux publics, des transports et du tou. 
risme. La fusion des deux directions dont 
il s’agit, et qui se traduit dans le budget 
présenté, a été décidée par la commission 
de la guillotine, qui a réduit d’une unité 
le nombre des directions des services de 
la marine march.nde par la fusion de la 
direction de l'administration générale et 
de la direction des gens de mer, 

Bien entendu, cette fusion s’est faite au 
sein de ce que j'appellerais la « section 
marine marchande » de mon ministère, 
Il ne s’agit pas du tout d'opérer la moin 
dre fusion entre la direction du personnel 
des gens de mer, nouvelle direction uni« 
que, et la direction du personnel des tra- 
vaux publies, le mode de recrutement et 
de gestion de ces services étant très diffé 
rent, 


M. Raymond Cayol. I! en avait été quess 
tion à un moment donné, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Mais je suig 
cette question et je puis vous donner tous 
apaisements sur ce point. 


M. le pré:ident. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 100, 


(Le chapitre 100, mis aux voix, es4 
adopté.) 

« Chap. 101. — Fonctionnaires détachés 
à l'administration centrale, 13.361.000 
13.361.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 102, — Traitements du personnel 
des cadres complémentaires de l’adminis- 
tration centrale, 197.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 103 — Rémunération du person- 
nel contractuel de l’administration cen+ 
trale, 14.858.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 
13.096.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105, — Allocations et indemnités 
diverses du personnel de l’administration 
centrale, 2.381.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 125. — Personnel des services 
de l'inscription maritime, 121 milliong 
735.000 franes. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 126. — Inspec- 
tion et police de la navigation. — Police 
des pêches. — Agents du gardiennage. — 
Traitements et salaires, 68.250.000 francs. #4 


La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol. J'ai été chargé par 
la commission de la marine marchande 
d'appeler votre attention sur le sort des 
agents du gardiennage. 

Vous êtes certainement au courant, mOn- 
sieur le ministre, de ceite question: un 
dossier a été constitué par le syndicat des 
agents du gardiennage. 

Il s'agit d’une question de reclassement, 
Je m'excuse de soulever une telle question 
à propos de la discussion du budget, mais 
je saisis l’occasion qui m'est offerte. 

Pouvez-vous me dire, monsieur le minis- 
tre, si vous comptez donner une substan- 
tielle satisfaction aux revendications de ca 
personnel, en alignant les traitements des 
agents du gardiennage sur ceux de la caté- 
ge avec laquelle ils demandent la pa 
rit 


M. ie président. La parole est à M. le mt 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme, Je m'excuse de 
dire à M. Cayol qu'il m'est très difficile 
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rit 
de traiter une question de reclassement à 
l'occasion de la discussion du budget. 

Je reclassement a fait l’objet des dis- 
eussions que l’Assemblée connait et créé 


entre les différentes catégories de fonc-: 


fionnaires une certaine émotion due aux 
concurrences. 

En qua:ité de ministre chargé de la ma- 
rine marchande, j'ai défendu le reclasse- 
ment du personnel dont j'avais la charge. 
Je n'ai pas toujours, comme beaucoup de 
mes collègues, obtenu les satisfactions que 
je souhaitais. 

H m'est assez difficile de remettre 
à question en discussion devant l’Assem- 
blée, étant donné qu'il s’agit d’un pro- 
pème d’ensemble, et non pas d’un pro- 
blème propre à mon ministère. 


M. Raymond Cayol. Vous faites votre de- 
voir, monsieur le ministre; j'ai fait le 
pulell, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

le mets aux voix le chapitre 126, au 
chiffre de 68.250.000 francs. 

(Le chapitre 126, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 127, — Traitements du personnel 
des cadres Complémentaires des services 
extérieurs, 1.639.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 128. — Salaires dn personnel 
auxiliaire des services extérieurs, 15 mil- 
lions 878.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 129, — Indemnités et allocations 
diverses aux personncls des services exté- 
rieurs, 630.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 151. — Enseignement maritime. 
— Traitements et salaires, 22.080.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 165. — Indemnités de résidence, 
19.638.000 fraucs. » — (Adopté.) 

« Chap. 166. — Supplément familial de 
traitement, 5.734.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 168. — Congés spéciaux de lon- 
gue durée, 1.965.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, Nous arrivons au cha- 
pitre 301: 


üe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 301. — Matériel de l’administra- 
tion centrale, 6.591.000 francs. » 


La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol, Je m'excuse auprès 
de l’Assemblée de reprendre Ja parole: 
je serai aussi bref que possible, 

Mon intervention a trait au personnel 
de la direction des transports maritimes. 

Vous vous souvenez, monsieur Je mi- 
nistre, que lors de la discussion du sta- 
tut de la marine marchande, nous avions 
inséré un article spécial comportant des 
dispositions favorables au personnel de 
celte direction. Dans notre esprit, ces fa- 
veurs étaient amplement méritées par le 
travail écrasant qu'avait fourni ces agents 
de l'Etat. 

Sur l'intervention de la commission et 
du ministre des finances nous avons re- 
tiré cet artiele, sans cependant renoncer 
à donner à ce personnel quelques satis- 
factions bien méritées. 

Or, une circulaire datée du 15 avril 1948 
attribue au personnel de la direction ma- 
ritime une indemnité de licenciement qui 
ne s'élève qu’à un ou deux mais de trai- 
tement suivant que l'intéressé a fourni 
Moins de cinq ans ou entre cinq et dix 
ans de services. 





h 





Il y aurait lieu de respecter l'esprit dans 
lequel nous avions inséré l'article 27 dans 
le statut de la marine marchande. 

Sans instaurer de précédents qui pour- 
raient être génants en matière de traite- 
ment des fonctionnaires, nous ne devons 
cependant pas traiter avec désinvalture 
des agents qui ont vraiment rendu de 
nombreux services à la marine marchande 
à l’époque où la réquisition était en 
vigueur. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports ei du tourisme. l’ermettez-moi, 
mon cher collègue, de vous lire un texte 
qui vous prouvera que j'ai suivi, tout au 
moins partiellement, votre avis. 


M. Raymond Cayol. Je vous avais d'ail- 
leurs écrit à ce sujet, monsieur le mi- 
nistre. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. En effet, et je 
vous avais répondu. Ce sont des extraits 
de cette réponse que je veux lire à l’As- 
cemblée, car cette lettre traduisait bien 
ma pensée: 

« Les agents contractuels ne peuvent 
bénéficier que du préavis de trois mois 
prévu à leur contrat. Les auxiliaires tempo- 
aires ont droit à un mois de salaire s'ils 
ont moins de cinq ans de services, deux 


«mois é’ils ont de cinq à dix ans, trois 


mois s’ils ont de Gix à quinze ans. 

« En ce qui concerne les fonctionnaires 
temporaires, chefs, sous-chefs, rédacteurs, 
comptables, etc... » — je crois que c’est 
surtout à ceux-là que vous faites allusion 
— « la solution est moins nette et j'ai 
demandé à M. le ministre des finances 
d'admettre qu'ils pourraient bénéficier des 
avantages qui sont accordés aux fonction- 
naires titulaires ayant moins de quinze abs 
de services. Je n'ai pu, jusqu'à ce jour, 
obtenir la décision favorable que je 
soubaite en 1eur faveur et qui les ferait 
bénéficier du mois par année de services 
faisant l'objet de leur revendication. » 

Au cours des discussions que j'ai eues 
à ce sujet avec M. le ministre des finances, 
ce dernier m'a présenté une objection 
résultant de la comparaison que nous 
avions faite entre le statut de licenciement 
de ce personnel et celui du personnel du 
ministère du ravitaillemenñt. 

Dans le dernier paragraphe de la lettre 
que je vous ai adressée, je faisais unique- 
ment allusion aux fônctionnaires qui 
avaient quinze ans de services. Or, il n'y a 
pas au ministère du ravitaillement, et pour 
cause, de fonctionnaires remplissant cette 
condition. 

Par conséquent, je ne désespère pas 
d'obtenir satisfaction, puisque l’objection 
qui m'avait été faite n’est plus valable 
pour cette catégorie d'agents de l'Etat. 


M. Raymond Cayol. Je vous remercie de 
vos explications, monsieur Je ministre, et 
j'espère que le vœu que j'ai formulé sera 
un jour réalisé. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 301, au 
chiffre de 6.591.000 francs. 

(Le chapitre 301, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 312. — Frais de mission et de 
déplacements, 18.260.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 313. — Dépenses diverses de 
matériel des services extérieurs, 10.320.000 
francs. » — (Adopté.) 





M. le président. « Chap. 314. — Dépenses 
diverses pour la surveillance et la protec- 
lion des pêches maritimes, 8.500.000 
francs. » 

La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol. Je suis confus, parcs 

ue je vais sans doute déborder le cadre 
de ce budget et soulever une question 
d'intérêt local. Je le ferai le plus rapide- 
ment possible. 

Il s’agit de la pèche au lamparo (Souri- 
res.) qui à soulevé, à Marseille en particu- 
lier, des querelles longues et passionnées. 

Me placant uniquement sur le plan da 
l'intérêt des consommateurs, j'ai toujours 
pensé que la pêche au lamparo pouvait 
amener sur le marché une quantité de 
poissons plus considérable que celle qua 
peuvent rapporter les pêcheurs usant 
d’autres procédés. 

L'avis de l'Office des pêches n'était pas 
défavorable, mais on se heurtait aux diffi- 
cultés inhérentes à la divergence d’inté- 
rêts des différentes catégories de pè- 
cheurs. 

Le jamparo étant autorisé à peu près 
sur tout le littoral sauf à Marseille, 
nous sommes un peu élonnés que 
les arguments qui nous sont opposés 
Jour celte ville ne soient pas valables pour 
lsenbie des ports méditerranéens. 

Je crois savoir que le ministère du ravi- 
tailement à donné un avis favorable à 
la pratique de la pêche au lamparo à 
Marseille. 

Me faisant, je le répète, uniquement 
l'écho des préoccupations des consomma- 
teurs, et pensant que la pêche au lamparo 
est susceptible d'amener sur le marché du 
poisson en quantité plus importante, j'es- 
père, monsieur le ministre, que vous sanc- 
tionnerez l'avis favorable donné par 
M. Coudé du Foresto, en donnant votre 
autorisation. F 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je m'en excuse, 
mon cher collègue, mais ma réponse va 
être moins favorable que les précédentes 

En effet, il y a une opposition, à mon 
sens assez légitime, des autres catégories 
de pêcheurs et notamment des chalutiers 
qui n’admettent pas la pêche au lam- 
paro, qui présente tout de même des incon- 
vénients sur lesquels je n'ai pas besoin 
d'insister. 

Je ne puis prendre, vraiment, sur ce 
point, aucun engagement et je m'en 
excuse. 


M. le président. La parole est à M. Cayol, 


M. Raymond Cayol. Vous comprendrez, 
monsieur Île ministre, que je ne me €con- 
tente pas tout à fait de cette déclaration, 

En effet, j'ai reconnu qu'il y avait des 
intérêts opposés à ceux des pêcheurs, 
essayer de trouver un 


mais ji] faudrait 
terrain de conciliation. 
C'est celui de l'intérêt général ues con- 
sommateurs, sur lequel je me suis placé. 
Est-ce que, à la faveur de ce critérium 
— et de ce critérium seul — vous n’au- 
1iez pas une bonne occasion de vous élever 
au-dessus des intérêts particuliers et divers 
gents des diverses catégories de pêcheurs 


et de dire si, oui ou non, Ja pêche au 
lamparo, d'une part apportera une plus 
grande quantité de poisson destiné à la 
consommation et, d’autre part, dépeu- 
pleura les fonds de la région de Ma 


— il paraît que c’est la principale objec- 
tion — alors qu'ailleurs elle ne les dévaste 
pas. 
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M. le président. l'ersonne ne demande 1 côtes mormandes est d'environ un tiers 


| plus élevé que le fret vers les côtes bre- 


plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 314 au 
chiffre de 8.500.000 francs. 

Le chapitre SM, mis 
adapté.) 

« Chap, 15, — Dépenses diverses pour 
la sécurité de la navigation maritime et 


QUT VOir, esl 


l'hygiène, 7.135.000 francs. » — (Adopté) | 


M. le président. « Chap. 316. — Dépenses 
diverses concernant les personnels des 
services de la marine marchande, 4 mil- 
ons 499% 000 francs, » — (Adopté.) 

La parole est à M. Coudray. 


M, Georges Coudray, Je De prolesic po: 
contre la suppression de la subventæn 
destinée à l'organisalion du potage. 

J'ai été, en effet, de ceux qui, au cours 
de la discussion des précédents budgets 
de la marine marchande, sont intervenus 


vour que leon parvienne, ke plus rapide- 


| ment 


ment possible, à l'autonomie des stations | 


de pilot ire. 

Celte autonomie comporte à mon sens 
certains corollaires que j'avais eu l'occa 
sion d'envisager avec le précédent litu- 
laire du portefeuille des travaux publics 
et des transports. 

I s'agit maintenant de faire vivre les 
organisations de pilotage devenues auto- 
aomes, en développant dans toute Ja mo- 
sure possible, un trafic suffisant dans tons 
les ports et en particulier dans les petits 
ports. 

Je dois reconnaître qu'un effort consi- 
dérable a été accompli en ce domaine et 
on assiste actuellen:snt à une véritable 
tentative de rationalisation des importa- 
tions dans Îles différents ports. Il reste 
cependant beaucoup à faire. 

H y a lieu, à ce sujet, de noter l'im- 
portance du tonnage des importations de 
charbon britannique. 

J'ai sous les yeux le tableau des impor- 
lations de charbon britannique, établi par 
Jassocialion techniqce de l'importation 
charbonnière, pour juin 1948. 

HN se trouve que, sur 107.000 tonnes de 
charbon, 63.000 tonnes sont importées par 
les ports de Dieppe, le Havre, Rouen et 
Caen, c'est-à-dire que 66 p. 100 du ton- 
nage de charbon (britannique sont jim- 
portés dans les ports normands, 

Ce chiffre est Dour le moins étorrart, 
fl est considérable. 

Nous savons que les charbons d’impor- 
tation américains ne peuvent être défbar- 
qués que dans des ports en eau profonde, 
car ils sont chargés eur des bateaux à 
fort tonnage comme les liberty ships. 

Nous savons aussi que ces orts 
sont voisins des centres miniers du Kord 
et du Pas-de-Calais qui peuvent recevoir 
ainsi, dans des conditions rationnelles, le 
charbon dont ils ont besoin 

Le chiffre que j'ai déjà eîté nous paraît 
cependant trop fort et nous pensons qu'à 
y à li une anbmalie. 

Les ports bretons, par contre, rechivent 
fort peu de ces importations, on ne com- 
prend pas exactement pourquoi. 

Comme les charbons yen «gr sont 
ceux pour lesquels le fret est le moins 
onéreux, leur importation, pour C're ra- 
tionnelle, devrait d’abord être faite par 
les ports les plus rapprochés de la côte 
anglaise. 

Je n'’gnore pas que, ans votre minis- 
tère, certains considèrent que les ports 
normands sont de ceux-là, mais je vous 


rappelle que les ports anglais qui Nous | 
charbon sont situés sur la çôte 
+ vers Îles 


livrent le 


du pays de Galles et que le fre 


tonnes. 

Par conséquent, on devrait pouvoir pro- 
céder à l'importalion par les porls bre 
tons au moins de toutes les quantités et 
de toutes les qualilés de charbon qui sont 
nécessaires À celle région. 

Or, ce n'est pas du lout ce qui se wi 
duit. O: voit arriver dans nos ports bre- 
tons des charbons américains transbordés 
de Brest et de Cherbourg, ce qui est vrai- 
irrationnel, ou mème des charbons 

\ c ‘nlaig » 
des mines du Nord et du Pas-de-Ciais, Ce 
qui, vous le voyez, alourdit consiaérab:e- 
ment les transports ferroviaires dans un 
moment o» notre matériel roulant est ré- 
duit Gans une proportion que vous CONMaAIs- 


| 8ez Mieux que quiconque. 


J'insist done, monsieur le ministre, 
pour que l'effort de rationalisation qui 4 
été tenté dans votre ministère soit con- 
tinué avec persévérance. 

Ainsi, vous aurez permis non seulement 
À ces organisations de pilotage de vivre, 


| mais vous aurez aussi sauvé la vie de ces 





Le 
1 
| encore 


c'est-à-dire à la fois celle 

pi et tous ceux qui gravitent au- 
our d'eux et dont vous aurez sans doute 
besoin demain. 

J'ai déjà eu l’occasion de traiter ce pro- 
blème. Je voudrais insister ce soir peur 
que la disparité que je signale disparaisse. 
Tout nous invite à vous le demander, à 
la fois l’économie générale du pays et la 
prospérité de ces petits ports auxquais 
je suis attaché. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Mon cher co:- 
lègue, je comprends très bien l'intérêt que 
vous portez à la vie de ces petits ports et 
je vous donne acte qu'à plusieurs reprises 
vous êtes intervenu auprès de moi pour 
que j'essaie de les aider au maximum, en 
dirigeant vers eux certaines de nos impor- 
tations de charbon. 

Je vous fais remarquer toutefois, qu’en 
ce qui concerne le charbon anglais il est 
absolument impossible de comparer Îles 
courants commerciaux d'avant guerre avec 
le courant commercial actuel, étant donné 
que nous sommes eme du chiffre d'im- 
portation de 12 millions de tonnes à celui 
de 117.000 tonnes. 

HN n'y a aucune comparaison entre ces 
chiffres et, par conséquent, il est normal 
qu'un certain nombre de ports qui rece- 
vaient du charbon anglais avant la guerre 
n’en reçoivent plus aujourd’hui. 

D'autre part, je vous signale que, dans 
la plupart des cas, c'est le destinataire 
lui-même qui choisit le port dans lequel 
doit se faire le déchargement; nous ne 
sommes donc pas entièrement libres de 
choisir le port. 

Un autre probème se pose encore: celui 
du tonnage des bateaux transportant le 
charbon, Comme vous le savez, ces ba- 
teaux, comme ceux d’ailleurs qui transpor- 
tent de nombreux autres produits, sont 
d'un tonnage qui va croissant, en sorte 
que, seuls, certains grands ports peuvent 
les recevoir et les décharger dans de 
bonnes conditions. 

On est obligé par suite de procéder à 
certains transborderment, puis de transpor- 
ter une partie du charbon sur de petits 
bateaux qui les déchargent dans des ports 
de moindre importance d’où le charbon 
est ensuite expédié à l'intérieur du vays. 
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Une telle situation, qui paraît, en eftet 
anormale, ne prendra fin que le jour 
où nos linportations de charbon et autres 
matiéres premières seront régularisées, et 
où nous CONNañrons d'URE Manière pré- 
cise et à l'avance la nature et l’impor- 
lance des bateaux qui viendront dans nos 
ports. 

Mais nous sommes dans une période qui 
suit de près celle de la guerre et de la 
réquisition de la marine marchande. Je 
vous demande donc d'être suffisamment 
patient. 

Nous ayons fait, comme vous avez bien 
voulu le reconnaître tout à l'heure, un 
effort important dans le sens qe vous 
souhaitez. Laissez-nous le temps d'en faire 
un autre un peu plus grand, en espérant 
que lors de la discussion du prochain bud- 
get nous pourrons, mon SUCCCSSEUT où 
Moi, vous donner quelques apaisements 
qu'il m'est encore impossible de vous 
apporter celie gnnte, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la paro:e ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 316, au 
chiffre de 4,199,000 francs, 
(Le chapitre 316, mis 

adopté.) 


M. le président. « Chap. 333. — Ensei- 
gnement et apprentissage maritimes. — 
Matériel, 78.317.000 francs. » 

La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. M. Pleven, rapporteur 
spécial du budget de Ja marine mar- 
chande, a fait remarquer, avec juste rai- 
son, le danger que présentait la diminution 
des crédits prévus nour le fonctionnement 
de nos éco’es d'apprentissage maritime. 

En effet, le projet n° %27 prévorait, 
pour le fonctionnement en 1947 desdites 
école, un crédit de 84.439.000 francs. Entre 
parenthèse, ce chiffre ne permettait pas la 
réouverture des écoles qui avaient été fer- 
mées en 1916. 

Cette année il est prévu un crédit de 
78.317.004) francs. En réalité, pour mainte- 
nir le s{atu quo, c'est une majoration de 
30 p. 100 du chiffre prévu à fin 1947 qu'il 
aurait fallu proposer, parce qu'il faut tenir 
compte des hausses qui se sont succédé 
depuis la fin de l’année dernière, hausses 
qui ont eu une incidence certaine sur les 
‘rais de fonctionnement de ces écoles. 

Or, au lieu d’une majoration de 50 p. 100, 
c'est une diminution de 30 p. 100 par rap- 
port à la prévision de décembre 1947 reva- 
lorisée à ce jour, ue l’on nous propose. 

Personne ne pourra démentir que cette 
diminution de moitié du crédit :mura pour 
conséquence la fermeture de nouvelles éco- 
les d'apprentissage maritime. 

Tout à l'heure, M. Pleven nous à dit que 
les écoles vont végéter. Je lui répondrai 
| déjà les écoles végètent et, si l'on 

iminue les crédits, non seulement les 
écoles continueront À végéter, mais on 
sera obligé de fermer de nouvelles écoles. 

Ainsi, nous devons faire un gros effort 
4 augmenter et améliorer metre floite 

e pêche et notre flotte marchande; cela 
ne pourra se faire. évidemment, sans for- 
mer des marins en quantité et en qualité. 
En quantité, pour donner à nos nouvelles 
unités des équipages qui leur sont néres- 
saires ; en qualité, que l’amélioration 
des techniques fait des navires modernes 
de véritables usines flottantes. 

Il fut une époque où il suffisait d'avoir 
navigué un certain temps pour être un 
marin. Aujourd’hui, il faut, certes, avoir 
navigué, mais il faut aussi une formation 
technique, pour le plus petit comme pour 
le plus grand, 


aux voir, est 
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Jose espérer que mon observation, 
jointe à celle dé M. Pleven, influera sur 
vos décisions et conduira à l'augmentation 
nécessaire de la dotation de ce chapitre. 

Mais, dans ce domaine comme dans ious 
les autres, nous constatons encore une fois 
les résuhats de la bot néfaste du 
Gouvernement. On sabote, d'un côté, l'en- 
seignement technique, de l’autre la for- 
mation professionnelle accélérée, En réa- 
lité, on veut faire des Français des sans- 
métiers et des chômeurs, -afin de pouvoir 
plus facilement les incorporer dans l'ar- 
née que vous voulez créer. 


Mais si, aujourd'hui, nous n'avons pas 
de crédits suifisants pour nos écoles mari- 
times, je suis #ersuadé que, demain, le 
Gouvernement d'union démocratique que 
nous aurons donnera à notre pays des 
techniciens pour notre marine marchande, 
facteur essentiel de notre indépendance 
nationale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Sans vouloir 
anticiper sur ce que sera le gouvernement 
de demain (Sourires), je vous affirme au- 
jourd'hui que vos préoccupations, d’ail- 
Lu parfaitement légitimes, ne doivent 
pas vous conduire à un trop grand pessi- 
misme. 

En effet, les crédits qui subsistent daris 
le budget de cette année, au titre es 
écoles d'apprentissage, sont encore très 
supérieurs à ce qu’ils étaient l’année der- 
nière, La situation financière seule a 
amené le ministère des finances à réduire 
le crédit de 120 millions que je lui avais 
demandé. 

La meilleure réponse à votre question 
me semble contenue dans ce passage du 
rapport de M. Pleven: 

« La mise àu point des crédits (41 mil- 
lions d'augmentation) nécessaires :. l’ap- 
prentissage maritime, compte tenu d'un 
programme qui tend à regrouper cer- 
taines écoles en vue d'un meilleur rende- 
ment; ces regroupements comportent nc- 
cessairement la création d'internats. Il ne 
faut pas se dissimuler que les 75 millions 
ainsi consacrés à l'apprentissage sont trop 
faibles et ne permettent pas l'essor souhai- 
table de cette formation professionnelle. 
Seules, les circonstances nous incitent, 
comme elles ont incité le Gouvernement, 
à limiter cette année un effort qui devra 
être poursuivi dans les années à venir, » 


J'ajoute qu’il ‘n'est pas question de 
fermer des écoles. Je vous donne, sur ce 
point, une garantie formelle. Je tächerai, 
au contraire, l’année prochaine, d'accroître 
l'effort entrepris cette année. 


M. le président. La parole est à M. Gui- 
guen. 


M. Louis Guiguen. M. le ministre vient de 
nous faire remarquer sr approuve mon 
intervention et celle de M.:Pleven, rap- 
porteur du budget de Ja marine mar- 
chande. 

Vous nous dites, monsieur le ministre, 
qu'on ne fermera pas d'écoles, mais avec 
quoi allez-vous les faire fonctionner, puis- 
que vous diminuez les crédits ? 

On a déjà fermé des écoles en 1916. Leurs 
difficultés sont de plus en plus grandes, en 
Taison des hausses successives de prix. 

Vous ne pourrez par les faire fonction- 
ner cette année, 


| 





M, le ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme. Si, car le crédit, 

mi était, l’année dernière de 27.282.000 
ranes.est porté, cetle année, à 78.317.000 
franes. IL n’a pas été réduit par rapport à 
J'année dernière, mais seulement par rap- 
port à celui que j'ai demandé au minis- 
ière des finances. 

Peut - être d'autres écoles n'ouvriront 
LE” comme vous le souhaitez et comme je 
e souhaite moi-même, mais Je Vous £ga- 
rantis formellement qu'il n’y en aura pas 
de fermées et que ceLes qui existent con- 
tinueront à fonctionner. 


M. Louis Guiguen. Si vous avez demandé 
certains crédits, c'est qu'ils étaient néces- 


saires ? 


M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. |!s me sem- 
blaient indispensables au développement 
des écoles. Mais beaucoup de crédits sem- 
blent nécessaires aux ministres techniques 
et Ja situation financière oblige très légili- 
mement le ministre des finances à n’en 
accorder qu'une partie, 

Les ministres techniques ne peuvent que 
s’incliner, ils sont les ministres d’un Gou- 
vernement qui est obligé de penser avant 
tout à l'intérêt général. 


M. Louis Guiguen. Je constate que, par 
solidarité gouvernementale, vous n'êtes 
pas d'accord avec moi, 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je suis tres res- 
pectueux de la solidarité gouvernementale. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
dray. 


M. Georges Coudray. Ce chapitre, mon- 
sieur le ministre, m'inspire une remarque. 

M. le rapporteur a souligné l'importance 
de l’enseignement maritime, et je vou- 
drais, moi aussi, dire combien j attache 
d'intérêt à san développement. 

Nous avons besoin, en effet, de techni- 
ciens, en particulier du pont et de la ma- 
chine. 

S'il y a actuellement pléthore d'agents 
subalternes, par contre ou s'arrache, vous 
le savez bien, monsieur je ministre, dans 
les compagnies privées comme dans les 
compagnies nationalisées, les techniciens 
du pont et de la machine. 

Ainsi que l'a souligné M, le rapporteur, 
ce fait tient à ce que aotre flotte de com- 
merce, si éprouvée par la guerre, se 
trouve aujourd'hui, à la suite d'un magni- 
fique effort auquel il faut rendre hom- 
mage, à peu près reconstituée, 

J'estime que l’enseignement maritime 
doit être organisé surtout sur Je litloral, 
pour pouvoir s’y développer largement, 

Or, j'ai été surpris de trouver dans le 
projet de budget la consécration de iécole 
d'enseignement maritime de Paris. Fo 
effet, j'y trouve un crédit de 600.000 
francs pour le transfert de Jadite école à 
Paris, avenue Foch. Pour mon compte, je 
le regrette, monsieur le ministre. 

J'ai vu rouvrir avec plaisir les écoles du 
Havre et de Paimpol, fermées pendant Ja 
guerre. fl en reste encore bien d’autres à 
rouvrir, en particulier une que je con- 
nais bien, et que j'espère voir bientôt 
fonetionnèr de nouveau, 

Mais le choix de Paris ne me semble 
pas particulièrement heureux. Je ne crois 
pas que ce soit sur les rives de la Seine, 

rès des Champs-Elysées et des grands 
oulevards, que se trouvent l'ambiance et 
le climat nécessaires à la boane formation 
de nos marins. Je ne pense pas que ce soit 
sur les eaux calmes et paisibles de la 





Seine que l'on puisse endurcir les ma- 
rins à leur métier, Lis gagneraient à s'ins- 
truire au contact de la mer et à connaître 
Ja vie du Jarge, 

Je euis convaincu qne ce a’est pas 4 
Paris que vous obtiendrez des vocations 
durables. 

Elles seront, au contraire, superficie:les, 
ce qui ne contribuera certainement pas à 
assurer à noire marine les équipages va- 
leureux que nous lui voulons, (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nisire des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je reconnais 


ment maritime n'ont pas encore été rou- 
vertes, Mais leur nombre est moins élevé 
que ne le suppose M. Coudray. 

Je défendrai, cependant, le principe de 
l'existence d'une de ces écoles À Paris, 
Elle existait d’ailieurs avant la guerre. Il 
s'agit, en effet, d’une école qui forme sur- 
tout des techniciens de la machine, dont 
il n'est pas indispensable qu'ils soient for- 
més dans un port de mer. 

Au demeurant, cette école de Paris est 
celle pour laquelle il y a le plus de can- 
didats. Si nous la fermions, nous risques 
rions de voir un certain nombre des can 
didats à cette écoie de Paris ne pas con- 
courir à l'admission dans une école située 
à une certaine distance de Ja capita'e. 

IL serait donc dangereux de fermer 
l'école d'enseignement maritime de Paris, 
dont l'existence n'empêchera d'ailleurs 
nullement Je développement d'autres éta- 
blissements semblables dans des ports ap- 
proprics, 


M. le président, Personne ne demandé 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 353, at 
chiffre de 78.317.000 francs. 


(Le chapitre 333, mis aux voir, cest 
adopté.) 

« Chap. 336. — Indemnités pour difficul- 
t£s exceptionnelies d'existence, 8.200.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 337. — Loyers et indemaité: da 
réquisition, 4.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 339. — Payements à l'Hnprimee 
rie nationale, 2.500.000 francs. ) 
(Adopté.) 

« Chap. 310. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 4.615.000 


francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 341. — Acquisition de véhicu'eg 
automobiles, » — (Mémoire.) 

« Chap. 342. — Entretien et fonetionne- 
ment des véhicules automobiles, 4.29S.00q 
francs. » — (Adopté.) 


! 


« Chap. 345. — Entretien des immeubh'es, 


3.500.000 francs. » — (Adopté.) 
ô° partie. _ Cha ges sociales 

« Ch°p. 400. — Allocations familiales, 
22.120.4X) francs, » — (Adopté. 

« Chap. 442, — Prestations en e-<pèceg 
assurées par l'Etat au titre du régime :le la 
sécurité sociale. » — (Mémoire.) 

« Chap. 4041, — OEuvres sociales en fa 
veur du pers mnel admis ratif, 2 413. ] 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 402. — Attribution au personnel 
auxiliaire de 


Ê y ’ 
l'Etat des a! iLIONS vVIageres 


annuelles prévues par le 4° l 
du 18 septembre 1940, 44.000 francs. » — 
tAñnnté \ 

iuopic.} 
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M. le président, « Chap. 403. — Subven- 


tlon à l'établissement national des inva- 
lides de la marine, 1.500.000.000 de 
francs. » 


La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Cayol. Monsieur le prési- 
dent, mon intervention devait venir après 
celle de M. Coudray, qui devait présenter 
des remarques générales sur le régime des 
pensions, à quoi M. le rapporteur spécial 
a fait excellemment allusion dans 60n 
rapport, 

Je désire examiner un point de délail, 
et je ne sais si, pour la bonne méthode, 
il n'aurait pas été plus indiqué que M. Cou- 
dray prit la parole avant moi. Mais puis- 
qu'elle m'a été donnée, je vais m'expliquer 
rapidement. 

J'interviens sur quelques cas précis inté- 
reasant les inscrits maritimes des terri- 
toires d'outre-mer qui ne bénéficient pas 
des mesures sociales. 

Vous savez qu'à l'exception des cantons 
de Dakar, de Saint-Louis et de Rufisque, 
les inscrits des terriloires d'outre-mer ne 
peuvent obtenir leur immatriculation et, 
en conséquence, bénéficier des mesures 
sociales, , 

I y a là un problème qui me semble 
présenter un intérêt certain, et je vou- 
drais savoir si le Gouvernement s'en pré- 
occupe et s’il apportera une solution à 
ce que je demande en faveur de nos ma- 
rins des territoires d'outre-mer, 


M. le président. La parole est à M. Ma- 


uicrT, 


M. Antoine Mazier, M. le rapporteur, dans 
son exposé gsubstantiel, a examiné les 
divers éléments du budget de la marine 
marchande et à notamment souligné l'im- 
portance de l'effort de reconstruction 
accompli depuis la libération, 

Mais la valeur d'une marine ne se me- 
sure pas seulement à l’importance du ma- 
tériel; elle se mesure aussi à la qualité 
du personnel, et c'est pourquoi je m'as- 
socie aux observations présentées sur le 
RE Mg mas des écoles d'apprentissage 
et de l'enseignement maritime. 

Elle se mesure aussi aux conditions dans 
lesquelles est recruté le personnel, et j° 
vous demande, monsieur le ministre, de 
porter tous vos efforts à la mise en place 
aussi rapide que possible des bureaux pa- 
rilaires qui permettront un recrutement 
plus rationnel des marins. 

Enfin, la valeur du personnel dépend 
aussi de la façon dont il est recruté. 


L'on sait, dans nos régions maritimes, 
que c'est la perspective de la retraite qui 
favorise le recrutement. J'aborde ainsi 
la question de la subvention à l’établisse- 
ment des invalides qui conditionne en 
quelque sorte le régime de la retraite des 
marins, 

Depuis la libération, les pensions des 
marins ont subi plusieurs modifications. 
Elles ont 6té augmenttes par les lois de 
novembre 1946 et septembre 1947. 


Au mois d'avril, elles ont été augmen- 
tées à nouveau de 20 p. 100, mais prati- 
quement, aucun texte législatif n’assure le 
financement de cette augmentation. IL est 
grand temps qu'intervienne, comme l’a si- 
*nal6 M, le rapporteur, une législation nou- 


‘1 
» 


t 
ve 


La commission consultative des invalides 


a Clabi un projet qui aous paraît répondre 
jue désirent nos populations mari- 
jet simplifie le 


à n 


times, Ce mode de 





calcul de la retraite. T1 s'inspire des prin- 
cipes qui ont présidé à la refonte du ré- 
gime des pensions des fonctionnaires civils 
et militaires et représentera, par. consé- 
quent, un progrès sérieux sur le régime en 
vigueur, 

Mon intervention a surtout pour objet 
d'encourager M. le miuistre des travaux 
publics et des tranéports à faire pression 
sur M. le ministre des finances, en l’assu- 
rant qu'il a derrière lui l’Assemblée una- 
nime. Ce n'est pas de lui, en effet, mais 
de M. le ministre des finances, que dépend 
la solution du problème, car le budget 

énéral doit concourir au financement de 

+ caisse de retraite des marins. Les coti- 
sations, même élevées, actuellement ver- 
sées ne permettent pas, en effet, et n’ont 
jamais permis d'en assurer le financement 
intégral, 

Il y a un an, votre prédécesseur signa- 
lait qu'en 1939 la subvention de d'Etat était 
de 80 p. 100, Elle est aujourd’hui tombée 
à 60 p. 100. 

L'an dernier, lorsqu'il s’est agi d’aug- 
menter le taux des pensions, nous nous 
sommes heurtés à une résistance très opi- 
niâtre de M. le ministre des finances. Il 
faut, cependant, qu’il comprenne que cette 
subvention est légitime car les conditions 
de travail des marins leur donnent un 
droit sur la collectivité; ils sont soumis, 
en effet, à des servitudes qui n'existent 
pas pour d'autres catégories de citoyens, 
en matière, notamment, de service mili- 
taire, 

Si j'interviens, c'est pour vous assurer 
que vous aurez certainement avec vous 
l'Assemblée tout entière pour faire aboutir 
un projet de loi que nos populations ma- 
ritimes attendent avee impatience. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, de 
transports et du tourisme, Le projet de loi 
auquel M, Mazier vient de faire allusion, et 
dont M, le rapporteur a souligné l’im- 
portance, a été définitivement mis au point 
et approuvé gar mon ministère, et il y a 
quelques jours je l'ai transmis au minis- 
tère des finances. 

Je n'ai aucune raison de penser que ce 
dernier fera opposition au dépôt du pro- 
jet, et j'espère qu'aussitôt, la commission 
de la marine marchande pourra s'en saisir. 


Je dirai aussi à M. Mazier que les bu- 
reaux paritaires auxquels il a fait allusion 
existent depuis trois semaines et que, par 
conséquent, dans ce domaine également, 
il a satisfaction. 

Pour ce qui est dé l'observation présen- 
tée par M. Cayol, je lui signale qu’en réa- 
lité, aucune mesure n'empêche l’inscrip- 
tion dans un port. Si certains marins ne 
peuvent être inscrits dans certains ports 
des territoires d'outre-mer, c’est parce 
qu'il n’y existe pas de services de l’ins- 
criplion maritime, 

Rien ne les empêche de se faire inscrire 
dans d’autres ports. C’est simplement une 
question d’organisation beaucoup plus 
qu'une question de principe. 


M. le président, La parole est à M, Cayol. 


M, Raymond Cayol, Je serais vraiment 
heureux, monsieur Je ministre, que vos 
paroles correspondent, non seulement à la 
réalité présente, mais aussi à la réalité 
future, 

J'ai entre les mains une lettre de l’admi- 
nistwateur du port de Marseille qui indique 





qu'aux termes des règlements en vigueur, 
seuls les originaires des quatre cantons que 
j'ai cités peuvent, sous certaines condi. 
tions, obtenir leur immatriculation dans 
un port métropolitain. 


Cette mesure restrictive est susceptible 
d’être améliorée ou même annulée par des 
décrets qui peuvent être pris en applica- 
tion de la loi du 7 mai 1946 conférant aux 
ressortissants des territoires d’outre-mer la 
qualité de citoyen français au même titre 
que les nationaux de la métropole. 


Ce n’est pas un cas particulier que j'ai 
voulu citer, mais un cas général, et il est 
alors permis de se demander si la Loi du 
7 mai 19448 aura tous ses effets, 


M. le président, La parole est à M, la 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je crois avoir 
mal compris la question que vous m'avez 
posée, En réalité, elle n’est pas propre à 
l'inscription maritime; c'est une question 
d'ordre général qui sera résolue dans un 
cadre d'ensemble. 

Mais du point de vue de lJ’inseription 
maritime, il n’y a aucune opposition de 
notre part. Nous sommes simplement tenus 
d'appliquer les lois existantes en la ma. 
tière. 


M. le président. M. Hamon à présenté 
un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs le crédit du chapitre 403. 


La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon, Mesdames, messieurs, 
j'ai, en effet, prsenté au chapitre 403 
un amendement tendant à réduire le ceré- 
dit de ce chapitre de 1.000 francs. 


Ce n’est pas parce que nous le trouvons 
trop abondamment doté; c’est, au con- 
traire, parce que nous estimons ce crédit 
trop faible. Autrement dit, c’est à titre 
indicatif que nous avons déposé cet amen- 
dement. 

En effet, le groupe communiste — M. Je 
rapporteur spécial l’a signalé lui-même il 
y a quelques instants — ne trouve pas, 
dans le budget, les crédits nécessaires 
au financement de l'augmentation des 
pensions intervenue à partir du 1% 'jan- 
vier 1948. 

Je rappelle que, lorsqu'au mois de mars 
1948, nous avons été dans l'obligation de 
proroger la loi de septembre 1947, parce 
cue n’était pas intervenue entre temps 
la refonte des pensions, le groupe commu- 
niste a déposé un dnendement deman- 
dant une augmentation de 20 p. 100. 


Le rapporteur nous avait alors dit 
u’incessamment serait déposé un projet 
e loi concernant cette augmentation, et 
qu'il était, par conséquent, inutile 
d'amender le projet dans ce sens. 

Ici, j: voudrais faire un rapprochement. 
M. Pleven nous a dit tout à l’heure tex- 
tuellement qu'un projet spécial, ayant 
pour objet le financement de ces 20 p. 100, 
serait déposé incessamment. 

Nous avons déjà entendu ce langage au 
mois de mars, et nous sommes (bientô: au 
mois d'août 1948. 


M. le rapporteur, Mais les majorations 
de pensions ont été payées. 


M. Marcel Hamon, Les majorations Ont 
été payées, mais le projet n'est toujours 
pas déposé. Et si des directives ont éto 
données au mois de mars 1948, nous n8 





nièm 
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voyons toujours pas figurer au budget les 
crédits correspondants. 

C'est parce que le projet n’a pas été dé- 
osé que nous sommes inquiets et que 
nous demandons des explications précises. 

La deuxième raison du dépôt de cet 
amendement, c’est que, comme M. Je rap- 
porteur spécial le soulignait tout à l'heure, 
nous ne voyons figurer au budget aucun 
crédit pour la refonte des pensions. 

Je voudrais souligner ici combien la si- 
tuation des marins et des veuves de, ma- 
rins est tragique. 

De vieux marins sont obligés de vivre 
maintenant avee environ 40.000 francs de 
pension, lorsqu'ils sont de la sixième caié- 
gorie. 

Je vous citerai le cas d'une veuve de 
marin. Son mari était un marin de la 
cinquième catégorie. I a navigué vingt- 
cinq ans au long cours. fl à fait la guerre 
de 1914-1918. Ils ont élevé trois enfants. 

Cette veuve doit maintenant vivre avec 
7.000 françs par trimestre. 

Il est donc-plus que temps de refondre 
les pensions des marins. 

Et je voudrais ici, après mon collègue 
M. Mazier, mais en donnant peut-être un 
peu plus de précisions, rappeler comment 
sont intervenues certaines augmentations. 

IL y a d’abord la loi du 3 octobre 1946, 


qui prévoyait une indemnité extraordi- 
naire pour les marins. 
Malheureusement, cette loi désavanta- 


geait les pensionnés les plus modestes. 


En effet, son article 17 portait, in fine: 
« … sans que toutefois le montant de ladite 
indemnité extraordinaire puisse dépasser 
le taux global de la pension liquidée sur 
la base des dispositions antérieures au 
1e juillet 1943 », ce qui voulait dire en 
termes clairs qu’il était impossible aux 
marins d'obtenir une augmentation supé- 
rieure à la pension qu'ils avaient avant 
le 1% juillet 1943. 

L'augmentation de 1946 a done été mi- 
nime, précisément pour les pensionnés les 
plus modestes. 

Par la suite, le 5 juin 1947, le groupe 
communiste a déposé une proposition de 
loi tendant à l’amélicralion des pensions 
des inscrits maritimes. 

L'amélioration prévue était assez sensi- 
ble puisqu'elle prévoyait le doublement 
des pensions de base, ainsi que des sup- 
pléments. 

Elle prévoyait également que la pension 
proportionnelle serait attribuée, sans con- 
dition, à cinquante ans d'âge, et après 180 
mois de navigation. Elle prévoyait encore 
pour les veuves, les deux tiers, au lieu 
de la moitié de la pension du mari. 


Mais la majorité de la commission à re- 
fusé, il y a un an, de prendre position sur 
la proposition de loi communiste, 


Quelques jours avant les vacances, le. 
Gouvernement a déposé un projet de loi, 
qui est devenu la loi de septembre 1947. 


Malheureusement, ce projet était beau 
coup plus désavantageux pour les marins 
que la proposition le loi du parti commiu- 
niste, 

Cependant, une précision était donnée 
dans l'exposé des motifs. J'avais moi- 
ème posé la question à M. le ministre 
chargé de la marine marchande à l’épo- 
que; je lui avais demandé si nous pou- 
vions au moins être assurés que la refonte 
des pensions iuterviendrait avant le 
1 janvier 1948 ? 








HR avait répondu formellement: Oui, la 
refonte des pensions sera faite avant le 
is janvier 1948. 

Or, nous en sommes aujourd'hui encore 
à l’attendre. 

IL est vrai qu’on nous à donné un ar- 
gument, qui semblait avoir à un moment 
dopné une certaine valeur. On nous à dit: 
ll serait utile et sage d’attendre que le 
projet de refonte des retraites de l’en- 
semble des fonctionnaires soit déposé pour 
présenter celui concernant la refonte des 
pezsions des inscrits marilimes. 


Or, le projet concernant l’ensemble des 
fonctionnaires est maintenant déposé de- 
puis un certain temps déjà, mais nous ne 
voyons toujours pas venir le projet de 
refonte des pensions des marins. 

Cependant — et je m'étonne qu'on ne 
l'ai pas souligné — la commission de la 
marine marchande a discuté un projet de 
refonte des pensions des marins, Mais on 
n'en parle pas parce qu'il était de L'ini- 
tistive du groupe communiste, 


Er, effet, en février dernier, le groupe 
communiste a déposé une proposition de 
loi relatize à la refonte des pensions des 
marins. Après que cette proposition de 
loi eût été inscrite neuf fois à l’ordre du 
jour de Ja commission de la marine mar- 
chande et des pêches, celle-ci a réussi à 
adopter péniblement quatre articles qui, 
je dois le souligner, ont tous été adoptés 
au cours de la même séance. Ce qui veut 
dire que, pendant huit séances entières, 
on a retardé la discussion de la proposition 
communiste. C’est le moment de le faire 
savoir puisque tout le monde proclame la 
néceæité de refondre les pensions des ma- 
is (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. Raymond Cayol. Mais vous n'apportez 
aucune solution pour le financement. 


M. Marcel Hamon. Chose curieuse, jeudi 
dernier, la majorité de la commission a 
décidé d’arrêter la discussion de la propo- 
sition de loi communiste. 

Or, elle était en possession d’un texte. 
Celui-ci était. amendable; on pouvait le 
transformer. On avait déjà commencé à 
le discuter. 


Tout le monde vient pleurer misère au- 
jourd’hui et s’apitoyer sur la situation des 
marins. Comme il serait urgent, dit-on 
de refondre, les pensions des marins! 

Mais, après avoir commencé la diseus- 
sion d’une proposition de loi, la commis- 
sion relarde, puis finit par arrêter com- 
plètement la discussion. 

Voilà la vérité. Et je crois qu'il était 
nécessaire qu'elle fût dite ici aujourd'hui. 

Nous sommes prêts à retirer l’amende- 
ment que nous avons déposé, mais à deux 
conditions. 

La première, e’est _ l’on nous garan- 
tisse que, dans un délai très bref, le Gou- 
vernement déposera un projet de loi pré- 
voyant les crédits correspondant à l’aug- 
mentation de 20 p. 100, qui est déjà effec- 
tive. 

La deuxième condition, c'est que le mi- 
nistre chargé de la marine marchande 
nous dise formellement qu’au 1* janvier 
1949, au plus tard, un projet de loi sur 
la refonte complète des pensions des ins- 
cri:s maritimes sera déposé, discuté et 
adopté, avec effet rétroactif au 1# jan- 
vier 1948. 

A ces deux conditions, nous sommes 
prêts à retirer notre amendement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 





M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux pubiies, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
tr et du tourisme. !! m'est person- 
nellement indifférent que M. Hamon main- 
tienne ou retire son amendement. 3 


J'ai Se re à M. Mazier, en même temps 
qu’à M. le rapporteur, que les pensions des 
marins ont été payées. 

Le projet est prêt; il est actuellement en 
discussion au ministère des finances. Il 
sera déposé devant l'Assemblée, qui en dis- 
cutera. C'est une affaire purement tech- 
nique. 

Tous, ici, le ministre en particulier, nous 
sommes d'accord pour donner des satisfac- 
tions parfaitement légitimes aux marins. 

Mais j'avoue que je ne puis suivre 
M. Hamon dans des discussions d’ordre 
politique qui n’ont rien à voir en celle 
matière. 


. Marcel Hamon. Jj'enregistre: d'ordra 


| politique. 


M. le président. La parole est à M. Si 
fridt. 


M. Louis Siefridt. Mes amis du groupe du 
mouvement républicain populaire ne peus 
vent pas laisser dire qu'il se sont opposés, 
à la comraission de la marine marchande; 
à l’adoption du nouveau statut des pen- 
sions. Pas plus que les membres des ‘u- 
tres groupes, nous n'avons jamais jris 
une telle attitude. 

C'est pour deux raisons que nous 
n'avons pas voulu suivre nos collègues 
COMANnUNIsteEs, 

La première, c’est que s'ils proposaient 
un nouveau statut des pensions, ils ou- 
bliaient de prévoir l’élément principal: la 
æéation des recettes correspondantes. 

Je sais que cela est conforme à 
attitude habituelle. 


M. Jean Lliante, On peut prélever leg 
ressources sur le budget de la guerre. 


Jeur 


M. Louis Siefridt, On propose de nom- 
breuses dépenses, mais on oublie toujours 
de proposer les recettes correspondantes. 


Or, ceci est essentiellement un ques- 
tion de Gouvernement. Le montant des 

ensions sera nécessairement fonction de 

"effort que celui-ci pourra faire, 

En second lien, nous savions tous, vons 
comme. nous, qu’une commission était 
réunie — la commission consultative des 
invalides de la marine — qui avait pré- 
cisément pour rôle de mettre au point 
le nouveau statut des pensions. Nous y 
avions tous des représentants. F 

Il était normal qu'ayant invité notam- 
ment des représentants des marins à sié- 


ger au sein de celte commission, nous 
attendions leur décision. 

Nous venons d'apprendre que le travail 
est terminé et que M. le ministre de la ma- 
rine € pu transmeltre des propositions à 


son collègue le ministre des finances. 


Je me permeitrai d'autre part de rappe- 
ler que notre ami M, Coudray avait lui 
aussi, il y a de 'ongs mois, déposé une 
proposition de résolution demandant, 
d'une part, la refonte du statut des pen- 
sions et, d'autre part, le vote des moyens 
financiers nécessaires pour faire face À 
cette réforme. 

En ce qui nous concerne, par consé- 
quent, nous ne sommes responsables d'au 
cua relard. 
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Si retard il y a, peut-être pourrions nous 
eu accuser la commission consultative des 
invalides de la marine. 

Mais je sais que la question essentielle 
est celle du financement. 

A cet égard, monsieur le ministre, je 
vous signale, dans un ordre d'idées un 
eu différent, que, depuis Ile début de 
l ‘e, nos ports perdent des ressources 
importantes, du fait que le Gouvernement 
n'a pas déposé le projet de loi, attendu par 
les ports autonomes ou non autonomes, 
relatif au relèvement des droits de quai. 


annee 
annee, 


Un port autonome comme le Iavre perd 
chacue jour, depuis une année, un demi- 
million de francs. . 

La part perdue par l'Etat est probable- 
ment quatre ou cinq fois plus élevée, k 
le tiers des droits de quai est payable en 
devises étrangères. 


Je sais qu'un projet est maintenant dé- 
posé, Mais je voudrais que M, le ministre 
cha le la marine marchande insiste de 
toute son autorité pour que ce projet 
vien en discussion avant la séparation 
du lar.ement 

Il y va de l'intérêt financier des ports 
autonomes, qui ont besoin de ressources 


pour tenir leur outillage en parfait état 
et pour faire face au trafic grandissant 
qu'ils ont l'avantage de pouvoir réaliser. 

Nous comptons sur M, le ministre des 
finances pour nous donner rapidement, 
sur ce point, entière satisfaction. 


M. le président, La pa: le est à M. Ia- 
mo). 


M. Marcel Hamon. Je voudrais faire un 
cerlain nombre de remarques, et d’abord 
répondre à M. Siefridt. 

La principale critique qu'il fait à Ja 
proposition de loi communiste, c'est 
qu'elle ne prévoyait pas de financement. 

Je pose la question à M. Siefridt, qui 
parlait tout à l'heure d’une proposition 
de résolution de M. Coudray: auriez-yous 


voté contre la proposition de votre collè- 
gue parce qu'elle ne prévoyait pas de 
{ir somont ? 
11NaliCeMENnL 


M, Louis Sicfridt. Une proposition de 
résolution n'est pas une proposilion de 
loi. (£rclamations à l'extrême gauche. 


M. Marcel! Hamon, Dans une proposition 
de loi concernant les pensions des marins, 
le financement n’est pas prévu, ou très 
rarement. En tout cas. la loi de 1941 ne 
prévoyait pas de financement, 

La nôtre, au contraire, prévoyait ut 
financement, que vous avez refusé de dis- 
cuter, 

Je me suis 
méthodes de financement et de le: 
connaître par écrit à tous les 
de la commission. 


jonné la peine d'exposer ces 


faire 


pouvez pas 


Par conséquent, vous ne 
prévu de 


dire que nous n'avions pas 
linancement, 

Celui-ci aurait nu vous paraître bon ou 
mauvais, mais il fallait le discuter. 

Voilà ce que j'avais à vous dire d’abord. 

Ayant déposé une 
je voudrais maintenant 
vote. 


expliquer mon 

Le sens que nous donnons à”cet amen- 
dement est le suivant, M. le ministre 
n'avant pas répondu d'une manière for- 
melle, en particulier à la question qui 
nous parait la plus importante, celle de la 
refonte des pensions à marins, qui ris- 
gue d'êlre remise aux Calendes grecques, 


membres | 





» 


malgré les déclarations de M. Pleven, 
nous maintenons cet amendement, en 
donnant, comme je l'ai déjà précisé, à la 
réduction que nous proposons un cCarac- 
tère indicatif, 


M, le président, Ia parole est à M. le 
rapporteur, 


M, le rapporteur, Il n'y aurait aucun jin- 
convénient, à mor sens, à voter la réduc- 
tion de mille francs proposée par M. Ha- 
mon, en lui donnant le sens qu'y atta- 
chent l’Assemblée et le Gouvernement, à 
savoir que Je projet soit déposé en temps 
utile pour être voté avant notre sépara- 
tion, 

M. le rinistre des travaux publics et 
des transports nous a dit tout à l’heure 
que son département avait donné son ac- 
cord au projet établi par la commission 
consultative de l'établissement des invali- 
des de la inarine, 

Je prends acte très 
déclar 


volontiers de sa 
ation. 

Je pense qu'il est possible de faire ac- 
cepter ce zxrojet par le ministère des 
finances, et peut-être même, si tous les 
partis s'’entendaient pour ne pas faire de 
surenchère électorale sur un tel sujet, à 
le faire voter sans déhat par l’Assemblée, 
comme nous avions réussit à faire passer, 
au mois de septembre 1947, le projet au- 
quel se référait tout à l'heure M. Hamon. 


J'indique à cet égard que le projet 
a été établi par la commission consulta- 
tive de l’établissement des invalides, avec 
le concours, et désormais l'accord, de 
toutes les organisations szndicales du 
monde maritime. L 

Je rappelle également que notre com- 
mission comprend maintenant des repré- 
sentants de tous les partis. 

Ce projet prévoit une dépense supplé- 
mentaire qui laissera une insuffisance de 
recettes de 1.381 millions de francs à 
l'établissement des invalides. 

C'est cette insuffisance de recettes qui 
devra être couverte par une nouvelle sub- 
vention du budget, 

Quant à la couverture de cette subven- 
tion, nous avons demandé — j'espère que 
M. le ministre des travaux publics voudra 
bien appuyer notre thèse — qu’elle soit 
assurée, non pas par une augmentation 
nouvelle des cotisations payées par les 
marins et par les armateurs, cotisations 
qui sont dès maintenant supérieures à 
celles payées dans toutes les autres bran- 
ches de l'activité nationale, sauf je crois 
l’industrie du bâtiment, mais par les 
receltes libérées par le statut de la marine 
marchande et les produits de la taxe 
AR € mo de 5 p. 100 prévue par la 
oi.Tasso. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Le Gouverne- 
ment ne s'oppose pas à l'amendement puis- 
que, il y a plusieurs jours, il a répondu à 


. | l'avance à l'intention qu'il exprime. 
demande de scrutin, | , G I P ° 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Hamon, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 





se 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. Fr 


(MM. les secrétaires font le dépouille. 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat qu 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 600 
Majorité absoiue............. 301 


Pour j'adoption...... 600 
Contre 


se 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 403, au 
chiffre de 1.499.999.000 francs. 

(Le chapitre 403, mis aux voix avec ce 
cluffre, est adopté.) 

« Chap. 40. — Subvention spéciale 4 
l'établissement national des invalides de 
la marine. » — (Mémoire.) 


M. le président, « Chap. 405, — Enset- 
gnement maritime, — Bourses, prèts 
d'honneur. — Aide aux élèves victimes de 
la guerre, 2.855.000 francs. » 

La parole est à M. René Cance. 


M. René Cance. Monsieur le ministre, 
vous proposez au chapitre 405 un crédit 
de 2.855.000 francs pour l'attribution de 
bourses aux élèves qui fréquentent nos 
écoles nationales. 

Après le rapporteur, M. Pleven, je veux 
attirer votre attention sur, l'insuffisance de 
ce crédit qui ne permet d'accorder que 
des aumônes, 

Si l’on tient compte, en effet, du ton- 
nage actue:lement à flot, soit plus de deux 
millions de tonnes, et des prévisions de 
reconstruction, on peut dire que les be- 
soins en officiers de toutes spécialités sont 
tels que nos écoles nationales devraient 
être fréquentées par 400 ou 500 élèves. 
Cette pénurie d'officiers est actuellement 
particulièrement grave en ce qui concerne 
les officiers mécaniciens. 

I serait nécessaire de créer dans n08 
écoles nationa'es des cours d'officiers mé- 
caniciens de troisième classe. Les candi- 
dats à ce brevet sont, en général, des 
graissenr: ou des premiers chauffeurs qui 
sont réduits à acquérir les rudiments de la 
théorie dans des onvrages techniques, le 
plus souvent démodés, qui n'ont pas été 
écrits à leur intention. 


La marine marchande trouverait, grâca 
à ces écoles, des éléments qui compléte- 
raient les cadres de nos navires de com 
merce et pourrait évalement former des 
chefs et des seconds mécaniciens pour 
notre flotille de pêche qui s'est accrue 
récemment d'unités modernes. 


Si le recrutement des officiers de la ma- 
rine marchande est actuellement difficile, 
la principale raison en est. À mon sens, 
que les dépenses de seolarité sont hrau- 
coup trop lourdes pour les familles mades- 
tes qui sont précisément les plus nom- 
breuses; à envover leurs enfants dans les 
écoles nationales. 

Dans la maiorité des cas. ces élèves sont 
issus de familles qui ne résident pas dans 
la ville où se trouve l'école. C'est le cas 
notamment de tous les jeunes gens origr- 
naires de la côte bretonne qui fréquen- 
tent l’école nationale de Nantes. 

Les parents reçoivent hien les alloca 
tions familiales, mais celles-ci sont basées 
sur le taux des petites localités, alors que 
l'élève réside effectivement dans une ville 
industrielle 
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pu 

ll n'est pe exagéré d'affirmer qu'un 
élève logé à l’école, qui prend ses repas à 
ja cantine, dépense au minimum 4.000 
francs par mois pour sa subsistance, 
c'est-à-dire 70 francs par repas. 

Mais la famille doit encore faire face 
aux dépenses d’habiller'ent et d'entretien 
el l'élève paye toutes les fournitures sco- 
luires dont le prix est actuellement très 
élevé. 

Or. les bourses actuellement accordées 
sont seulemenet — je erois — de 1.500 
francs par mois, ce qui revient à dire 
u'une famille de condition modeste est 
dns l'impossibilité absolue d'envoyer son 
ils dans une de nos écoles nationales. 

si nous pouvions proposer des augmen- 
tions de crédit, nous demanderions que 
le erédit de ce chapitre soit majoré de 
8 à 10 millions de 8 ce qui est en- 
core modeste. 

Dans le cas, par exemple, d’un élève 
issu d'une famille ouvrière, nous pensons 
que la bourse à lui attribuer devrait être 
de 6.000 franes au moins par mois, soit 
60.000 francs pour les dix mois de scola- 
rile. 

n’est pas exagéré, non plus, d'estimer 
à 150 le nombre d'élèves qui auraient be- 
soin d'une bourse complète. Le Gouver- 
nement, soucieux d'assurer la renaissance 
de notre marine marehande, doit prati- 
quer une politique de formation des ea- 
dres, qui préparerait les jeunes à un mé- 
tier qui exigera toujours plus de compé- 
tence et de connaissances techniques. 
Cette politique — je le dis en terminant 
— serait démocratique, puisqu'elle per- 
mettrait de rendre ke grade d'efficier de 
la marine marchande accessible aux hom- 
mes du rang et aux enfants des familles 
les plus modestes attirés par le métier de 
la mer. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publies, des transports 
et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je réponus à 
M. Cance que les crédits, teis qu'ils figu- 
rent au budget de mon miaistère, ont été 
calculés de facon à respecter la pronortion 
avec le budget de l'enseignement tech- 
nique. 

Je serais, évidemment, très heureux si 
l'ensemble des crédits destinés à la for- 
mation professionnelle pouvait être aug- 
menté; mais dans le cadre des crédits qui 
sont impartis à mon ministère il n'y a pas 
une insuffisance particulière à lenseigne- 
luent maritime. 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 405 au chif- 
Î 
fre de 2.855.000 francs. 


(Le chapitre 405, mis aur voir, esl 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 406. — OEuvres 
sociales en faveur des gens de mer, 


26.100.000 franes. » 
La parole est à M. Cayol. 


M, Raymond Cayol. Je voudrais avoir 
l'assurance que la majeure partie des cré- 
dits prévus à ce chapitre sera bien consa- 
crée à la reconstruction et à l'aménage- 
ment des foyers de marins, à l'égard des- 
quels M. Pleven, à qui rien n'échappe, 
vous à demandé, monsieur le ministre, 
d'employer toute votre sallicitude. 

Vous savez que nous sommes liés à cet 
égard par une convention internationale. 
J'insiste donc pour que, d’une part, la 





majeure partie de ces crédits soit efleeti- 
vement consacrée à ces foyers de marins 
et, d'autre part, s’il y a effectivement une 
pression à exercer sur le ministre de a 
reconstruction afin d'obtenir de lui le 
payement des dommages de guerre pour 
certains de ces foyers sinistrés, vous exer- 
ciez cette pression avec énergie. 


M. le ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme. Je signale à 
M. Cayol que les crédits dont il s'agit sont, 
non pas des crédits Ce reconstruction, mais 
des crédits d'aménagement, d'entretien et 
de fonetionnement. 

En ce qui concerne les crédits de recons- 
truction auxquels il fait allusion, je crois 
que le nombre de fovers de marins sinis- 
trés est très faibie. Je ne crois pas que 
M. Cavol puisse Mm'’en citer um autre que 
celui de Dunkerque. 


M. René Cayol. IL y à celui du Havre. 


M. le ministre des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme. En tont etat de 
cause, les crédits inscrits à ce chapitre 
sont bien destinés aux foyers de marins 
et à leurs œuvres. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 26.100.000 francs. 

( Le chapitre 106, 
adopté.) 

« Chap. 407. — Subventions diverses de 


106, au 


mis aux voir, esl 


caractère social, 400.000 francs. » 
{‘Adopté.) 
7° partie. — Subventions. 


« Chap. 513. — Etudes. — Progagande. 
— Récompenses, 940.000 franes, » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 514. — Subven- 
ion au fonds du Crédit maritime mutuel, 
i0 mullions de franes, 

La parole cst à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. La comparaison en- 
tre le crédit inserit à ce ehapitre pour 
19148 et celui qui y élait inserit pour l'exex- 
cice 1947 ait apparaître une reduction de 
20 millions de francs. 

L'explication nous en est fournie par 
M. le rapporteur: cette réduction est la 
conséquenee de la moditication intervenue 
dans le régime financier de cette institu- 
tion qui ne laisse à la charge de l'Etat au- 
eune allocation d'intérêt. Cette réorganisa- 
tion serait acceptable si elle ne révélait 
quelque insufiisance. 

En effet, le montant des crédits mis à la 
disposition des caisses régionales par la 
Caisse centrale du crédit corporalif, qui se 
révèle de beaucoup inférieure aux deman- 
des, s'élève, pour les crédits à long terme, 
à 100 millions de franes et, pour les eré- 
dits à court terme, à 200 millions de francs, 
alors que les demandes dépassent de loin 
les 500 millions de francs. 

L'insuffisance de crédit est donc 
de 200 raillions de franes. 

De même, le plafond des prèls est ac- 
tuellement de l’ordre de 1.%0:00 franes, 
alors que le coût de Ia construelion du 
moindre chalutier dépasse de beaucoup 
cette somme. 

IL serait donc nécessaire, monsiewr je 
ministre, de relever ce plafomdi et de Le 
porier à trois millions de franes, en veil- 
lant toutefois à la façon dont ces prèts 
sont attribués. 


de près 





Au surplus, je vous signale, monsieur 
le ministre, les protestations qui s'élèvent 
dans tous les ports à l'annonce de l'aug- 
mentation du taux d'intérêt, qui serait 
porté de 4 à 4,50 p. 100. 

Telles sont les raisons de mon amende- 
ment. Je voudrais que M. le ministre me 
donnât des assurances en ce qui concerne 
l'augmentation des crédits mis à la dispe- 
sition des caisses régionales, le relèvement 
du plafond des prêts et le maintien à 4 
p. 100 du taux d'intérêt actuel. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


W. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Votre amende- 
ment, monsieur Cermolacce, ne m'a pas 
été communiqué. Je vous demande done 
de me préciser s'il tend à une réduetion 
indicative de 1.000 francs ou à la suppres- 
sion du crédit ? 


M. Paul Cermolacce. 
duetion indicative de 


Il vise à une ré- 


1.000 francs. 


M. ie ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. La réduction in- 
dicative de 1.000 francs ne me gêne pas. 

Nous sommes en retard pour l’appliea- 
tion du déeret, ce qui explique en partie 
l'observation de M. le rapporteur et la 
vôtre. I n’y a donc pas de désaccord fon- 
damental entre nos positions. 

La réduetion ne me gêne pas; toute- 
fois, puisque le crédit est de dix millions 
de franes, je crois, monsieur Cermolacce, 
que la réponse que je viens de vous faire 
vous suffira et que vous voudrez bien reti- 
rer votre stosment. 


M. le président. Monsieur Cermolacce, je 
n'ai pas reçu d’amendement de votre part 
sur le chapitre 544. 


M. Paul Cermolacce. La réponse de M. le 
ministre me donne, en somme, satisfaction 
et, puisqu'il n’y à pas d’amendement, je 
n'aurai pas la peine de le retirer.. (Sau- 
rires.) 


M. le président. La parole est à M. Cayal. 


M. Raymond Cayol. Les observations que 
je voulais présenter sont analogues à cel- 
les de M. Cermolacce, en particulier en ce 
qui concerne le taux d'intérêt des prèts. 

Je suis heureux de déclarer à notre coi- 
lègue que méme s’il n’y a pas d'amende- 
lent, nous voterons dans le mème sens 
que lui. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 514 au chif- 
fre de 10 millions de francs. 
(Le ot4 mis 

adopté. 

« Chap. 515 — Allocations d'intérêts 
fixées par la loi du 1° août 1928 sur le eré- 
dit maritime, 42 : francs, 
(Adonpté.) 

« Chap. 516. Aide à l'armement libre 
(application de là loi du 12 juillet 1934), » 
= idopte. 


chapitre aux voir, est 


} 
nil IOTIS de D + 


_M. le président. « Chap. 517. — Exploita- 
on des services maritimes postaux et 
d'intérêt général, 675 millions de francs. » 
M. Cermolacee à déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 12 miliionms de franes. 
La parole est à M. Cermolacee. 


M. Paul Cermolacce. L'article 6 de la Loi 
du 25 février 1943, sur l’organisation de 
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ti à nes | 
la marine marchande disposait notam- | Quelles sont ces servitudes ? Prenons M. Paul Cermolacce. Je veux seulement 


ment : 

« Sont prorogées, jusqu'à une date qui 
pe pourra excéder siX mois après la pro- 
wmulgalion de la présente loi, la conven- 
tion du 29 décembre 1920 conclue entre 
l'Etat et la compagnie des Messageries 
maritimes, la convention du 29 novembre 
1939 entre l'Etat et la Compagnie générale 


transatlantique. Sera prorogée de deux 
mois la convention du 10 mai 1927 con- 


clue entre l'Etat et la compagnie Frais- 
sinet. » 

Cette convention a été prorogée et mo- 
ditiée provisoirement, 11 n’y a pas très 
longtemps, Le vote sur ce point a été ac- 
quis plus expresses réserves, 
quant au contenu des conventions, de 
la part de l'Assemblée qui reconnaissait 
ainsi le bien fondé du rapport établi 
par la cour des comptes en date du 15 dé- 
eembre 1938 dénonçant la responsabilité 
morale de certains administrateurs avant 
engagé des opérations avec des sociétés 
Oliales, optrations qui tendaient à tour- 
aer les conventions et à donner à ces s0- 
ciétés une situation telle qu'elle risque 
d'altérer les comptes d'exploitation et 
des bilans, 

Le délai prend fin légalement le 17 sep- 
tembre 1918, et à ce jour, malgré les en- 
gagements résultant du projet gouverne- 
mental, aucun projet de convention n'a 
encore été déposé par le Gouvernement. 
Autrement dit, si l'on tient compte de 
l’ordre du jour de nos travaux, il nous 
faudra proroger des dispositions condam- 
pées par l'Assemblée nationale. 

I faut reconnaître qu'on est beaucoup 
lus diligent quand il s'agit de frapper 
es ouvriers, les petits commerçants, d'a- 
bandonner les droits de la France aux ré- 
parations et son indépendance 


Nous constatons 
tre rectificative, monsieur Je ministre, 
qu'il est question de reconduire, notam- 
ment pour les Messageries maritimes, la 
dotation de 1947. 


sois les 


aussi dans votre let- 


M. le rapporteur, On l'augimente beau- 
eoup 


M. Paul Cermolacce. Pour les Message- 
nes maritimes elle est augmentée, Cela 
ressort des explications que vous avez 
fournies, monsieur Je rapporteur; mais 


gela ne figure pas dans le projet de budget. 
Pour 1948, la subvention pour les Mes- 


sageries marilimes serait de 612 millions 
de francs, Pour le service de Corse, elle 
est de 56 millions : 
Une convention, modifiée, il ect vrai, 
p'applique au service de Ja Corse, 
Je veux profiter de cette occasion, mon- 
sieur Je ministre, puisque le cahier des 


charges en ce qui concerne l'exploitation 
des lignes de la Corse n'a pas été discuté, 
pour vous demander si l'escale de Teulon, 
via la Corse, sera rétablie, Dans l'affirma- 
tive, à quelle date le sera-t-elle ? Sera-ce 
pendant la saison des vacances ? 


2 


La subvention est de 7 millions de francs, 
enfin, pour la Compagnie transatlantique. 
Au total. les subventions s'élèvent done à 
675 millions de francs, 


Nous avions raison, 
l'organisation de Ja 


débat sur 
marchande, 


lors du 
marine 


d'indiquer qu'en réalité c'était la désorga- 
nisation de noire marine que la majorité 
de cette Assemblée était en train d'opérer. 

Je sais que l’on nous objectera que les 
servitudes demandées à ces compagnies 
entrainent automatiquement droit à com- 


pensalions. 


| 
| 





l'exemple des Messageries maritimes. Se- 
rait-ce la guerre en Indochine ? Peut-être 
va-t-on souligner l'état défectueux de la 
flotte des Messageries maritimes, 

Ce serait ainsi reconnaître la part très 
belle faite aux messageries dites libres, 
en refusant d'adopter l'amendement que 
nous avions déposé et qui prévoyait l’ap- 
port de tous les navires, quitte à la nou- 
velle compagnie de rétrocéder ceux qu’elle 
ne désirait pas. 

Or, on a fait le contraire. On a gardé 
les vieux navires et laissé les neufs à la 
lransocéanique. Le résultat, c'est que les 
actions de celle-ci ont augmenté. Elles 
étaient de 475 francs, le 22 juin dernier; 
elles sont passées à près de 700 francs, au 
début de juillet, 


Il est aussi curieux de constater, cepen- 
dant que le cahier des charges prévoyait 
dans quelles mesures et qui devait eflec- 
tuer les réparations — à savoir plus parti- 
culièrement Ja Société provençale de cons- 
tructions navales, à Marseille — que ce 
sont aujowrd'hui jies Chantiers de France, 
à Dunkerque, qui font de plus en plus 
ces travaux, sans que rien de particulier 
les désigne pour cela. 

Bien mieux, ces chantiers ont du travail 
pour prés de quatre années, tandis que la 
Société provençale de constructions na- 
vales menace de licencier son personnel, 

Si nous ajoutons que c’est à Dunkerque 
que siège :a société qui a pris le nom de 
Transocéanique, on peut se demander si 
le déroutage de ces navires n'est pas pour 
perrmettre certaines pratiqués qui avaient 
cours déjà avant guerre. 

Je veux citer le cas du Compiègne et du 
Félir-Roussel et, ces jours-ci, d’un nou- 
veau navire qui est appelé à se faire répa- 
rer à Dunkerque, 

Est-il vrai aussi, monsieur le ministre, 
que la flotle indochinoise, c'est-à-dire les 
packs indochinois, ferait passer des ba- 
teaux sous la gestion de cette compagnie, 
au détriment des Messageries maritimes ? 
Autant de questions qui mériteraient ré- 
ponse de votre part. 

Notre amendement a pour objet, d’une 
part, de faire voter les conventions le 
plus rapidement possible, en précisant 
qu'elles doivent être votées en connais- 
sance de cause et non à Ja sauvette, 
comme ceia ative trop fréquemment pour 
de teis projets. Il sera, d'autre part, l'indi- 
cation de la volonté de cette Assemblée 
de ne pas proroger ce qu'elle a condamné 
en février dernier, (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

M. le président. la parole est à M. le mi- 
nistre des travaux pubiics, des transports 
et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je demande à 
l’Assemblée de ne pas adopter l’amende- 
ment de M. Cermolacce. 

La convention provisoire avec les Mes- 
sageries maritimes entrera en vigueur le 
1 août. Le projet de loi approuvant la 
convention définitive a été établi par les 
soins de mon ministère. Il est à l'heure 
actuelle au ministère des finances. Dès 
qu'il en sera revenu, il sera déposé devant 
cette Assemblée, qui aura la faculté de 
l'examiner à fond et, par conséquent, d'en 
discuter tous les termes. 

Rien ne sera caché à l'Assemblée, Tou- 
tes les craintes exprimées par M. Cermo- 
acce me sembient donc vaines, 


M. le président. La parole est à M. Cer- 
molacce, 





faire observer à M. le ministwe que la com. 
mission de la marine marchande s’est déjà 
prononcée sur ce point. Elle a reconnu 
qu'elle n'avait pratiquement pas le temps 
nécessaire pour discuter le contenu d’une 
telle convention. 


D'autre part, j'ai posé d’autres questions 
relatives à la Transocéanique et au dé! 
routage des navires qui vont se faire répa. 
rer à Dunkerque, tandis que le cahier des 
charges encore en vigueur exige la répa- 
ration à Marseille. Enfin, pour la flotte in. 
dochinoise, j'ai demandé s'il était vrai 
qu’elle devait passer sous la gestion de Ja 
Transocéanique, au détriment des Messa. 
geries maritimes ? 


M. Henri Mallez. Croyez-vous qu’à Dun- 
kerque on n’est pas capab'e de travailler 
aussi bien qu’à Marseille ? 


M. Paul Cermolacce. Si, mais je prétends 
qu'à Dunkerque, il y a du travail pour 
quatre ans tandis qu’à Marseille, on est en 
train de licencier des travailleurs. Est-ce 
cela la solidarité ? Je croyais que c'était 
autre chose. 


M. le président. La parole est à M. Pri- 
gent. 


M. Robert Prigent. Je m'étonne de la 
querelle que M. Cermolacce cherche aux 
réparateurs de navires du port de Dunker- 
que. 


M. Paul Cermolacce. Ce n’est pas uns 
querelle. 

M. Robert Prigent. Tous ceux qui con- 
naissent ces questions savent que les Mes. 
sageries maritimes ont toujours eu des 
têtes de lignes à Dunkerque, notamment 
pour les lignes d’Extrême-Orient. 

D'autre part, des paquebots comme 
le Compiègne et le Félix-Roussel ont déjà 
subi avant guerre des travaux de répara- 
tion de la part des Chantiers de France, à 
Dunkerque, qui sont donc indiqués pour 
continuer la remise en état de ces navires, 
après leur utilisation comme transports de 
troupes, ainsi que ce fut le cas pendant la 
guerre, 

Par ailleurs, si ces chantiers ont des car- 
nets de commandes s’échelonnant sur plu- 
sieurs années, il s’agit de constructions de 
bâtiments neufs. Ces travaux sont diffé- 
rents des réparations effectuées sur des na- 
vires qui ont, je le répète, déjà été réparés 
jar ces chantiers, avant guerre, et pour 
esquelles lesdits chantiers paraissent donc 
mieux placés. 

La question est donc beaucoup plus sim- 
pe que M. Cermolacce a voulu l'indiquer. 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Celte question 
est sans rapport avec les conventions 
dont nous nous occupons à l'heure actuelle 
et j'insiste auprès de l'Assemblée pour 
qu’elle repousse l'amendement de M. Cer- 
molacce. 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Cermolacce, repoussé par le 
Gouvernement, 

M. Paul Cermolacte. 
le scrutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une de- 


mande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


Nous demandons 
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rmihil 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter TRS ME 

Le scrutin est clos. 

(MM. es secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pou lement du scrutin: 


Nombre des votants... .ue ms 574 
Majorité absolue... ss... 288 


Pour l'adoption... 183 
Contre eos... mmeee 391 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur 
Je chapitre 517 ? 

Je le mets aux voix au chiffre de 675 
milions de francs. 

Le chapitre 517, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 518. — Subven- 
tion à l'office scientifique et technique des 
pèches maritimes: 37 millions de francs, » 

La parole est à M. Gaborit. 


M. Roger Gaborit. Je voudrais attirer 
l'attention du Gouvernement et du Par- 
lement sur la situation équivoque de l'of- 
fie sci: atifique et technique des pêches 
marilines qui, n’ayant pas de statut pro- 
pre, a un budget autonome et vit en partie 
2 la charité de l'Etat et en partie d'expé- 
lents. 

De deux choses l’une: ou on veut sup- 
rimer cet office, ou on doit lui donner 
es moyens de remplir la tâche pour la- 
quelle il a été créé. 

Si on veut le conserver, la subvention 
de 37 millions de francs, prévue au chapi- 
tre 518 du budget, est insuffisante. 


En effet, cette subvention se décompose 
de la façon suivante: ajustement de la 
subvention de 1947, en fonction du relè- 
vement des salaires : 9.100.000 francs. 
Subvention complémentaire pour l’arme- 
ment du navire océanographique Président- 
Théodore-Tissier: 18 millions de francs. 
PRe:onduction des sommes allouées en 
4917: 9.900.000 francs. 


C'est dire que l'Etat alloue à l'office 
scientifique des pêches 19 millions de 
rancs de subventions de fonctionnement. 


Ces sommes sont insuffisantes et c'est 
tellement vrai qu’à elles viennent s’ajou- 
ter les sommes prélevées sur les produits 
conchylicoles et les conserves, par le jeu 
des étiquettes de salubrité, sommes qui, 
pour 1947, se sont élevées pour les con- 
chyliculteurs, à 13.600.000 francs et, pour 
les conserveurs, à 4.600.000 francs, soit 
un 2,7 de 18.200.000 francs. 

Avant la guerre, le budget de l'office 
élait alimenté par une subvention de 
l'Etat, par des taxes spéciales perçues sur 
ke sel, sur les navires, sur le domaine ma- 
im», ainsi que par ie HA sur les 
jeux. Ces taxes ont été supprimées en 
199. Actuellement, ce sont donc essen- 
tiellement et injustement les conchyli- 
culteurs et les conservateurs qui, seuls, 
font les frais de l'opération, en payant les 
étiquettes de salubrité. 

Or, celles-ci, qui étaient à 4 francs pour 
un panier de 40 kilos, vont passer à sept 
rancs, ce qui va grever davantage encore 
le budget des conchyliculteurs et des con- 
servateurs. Vous me direz peut-être que ce 
sont les consommateurs qui payent et non 
les producteurs. Je vous répondrai qu’au 
moment où le Gouvernement songe à s’at- 
taquer aux prix, il ne semble pas logique 
d'envisager l'augmentation des étiquettes 
de salubrité, augmentation qui aura une 
répercussion sur les prix de vente, 





Il eût été plus rationnel, à mon avis, 
d'envisager -la prise en charge par l'Etat 
du budget total de l'office scientifique et 
technique des pêches, ou de faire partici- 

er à son financement tous les produits de 
a mer, comme cela se fait à l’étranger où 
le financement est assuré par une taxe de 
4 p. 1.000 sur tous les produits de la pêche, 
sans exception. : 

J'ajoute, pour terminer, qu’il est indis- 

ensable de prévoir une réorganisation de 
’office scientifique des pêches. 

Si on veut maintenir le contrôle de la 
salubrité des coquillages, ce qui est dis- 
cutable, il faut donner à l'office les 
moyens de faire ce contrôle rationnelle- 
ment 

Or, ce n’est pas le cas actuellement; 
et il n’est pas rare de voir deux établis- 
sements ostréicoles côte à côte, dont l’un 
est salubre et l’autre insalubre, Ceci ne 
s'explique pas, sinon par le fait, comme 
l’a dit M. le directeur de l'office scienti- 
fique, que, n’ayant pas assez de person- 
nel, cet office ne peut pas fournir à tou- 
tes les tâches qui lui incombent. 


Si on veut permettre à l'office de rem- 
lir la mission qui lui avait été confiée par 
a loi de 1918, c’est-à-dire de développer 
les recherches au point de vue maritime 
en vue de la détection et de l’utilisation 
des produits de la mer, il faudra lui accor- 
der des subventions bien supérieures pour 
l'entretien de ses laboratoires ou de ses 
navires de recherche. 


La France, en effet, est loin derrière 
l'étranger en cette matière. La Russie a 
actuellement 56 laboratoires et 16 navires 
de recherche. La Norvège a 7 laboratoires 
et 4 navires de recherche. L'Angleterre a 
7 navires de recherche. La France ne pos- 
sède que 5 laboratoires, auxquels il faut 
donner les moyens de vivre, et un seul 
navire de recherche auquel il faut don- 
ner les moyens de naviguer, Il faut sur- 
lout permeltre à l'Etat français de possé- 
der d’autres navires, qui sont absolument 
nécessaires aux missions dévolues à l’of- 
fice des pêches. 

Si l'intérêt national le commande — et 
je le crois — il importe de mettre fin 
au plus vite à la situation équivoque de 
l'office scientifique et technique des pé- 
ches en lui donnant les moyens indispen- 
sables et en le délivrant de la nécessité 
d’avoir recours à des ponctions sur les 
producteurs, ce qui, en fait, retombe tou- 
jours sur les consommateurs. (Applawdis- 
sements sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je reconnais vo- 
lontiers avec M. Gaborit que le montant de 
la subvention prévue au budget est extrè- 
mement faible et beaucoup plus faible 
qu'il ne serait utile pour le bon fonction- 
nement de l'office. Ù 

Mais vous savez comme moi, mes chers 
coilègues, qu'il est impossibie pour la 
France, actuellement, de consacrer à un 
certain nombre de ses organismes toates 
les sommes qui seraient nécessaires pour 
les faire vivre norma'ement. Je suis, d'ail- 
leurs, le premier à le regretter. 

Toutefois, en ce qui concerne les pro- 
ducteurs, je n'ai pas l'impression que 
ceux-ci ce plaignent tant des sommes 
qu'ils sont appelés à verser à l’oflice que 
de la manière dont est effectué le contrôle, 
qui ne leur donne pas satisfaction. 

C’est la raison pour laquelle l'office a 
été autorisé, pour que le contrôle des éti- 
queltes soit efficace, À recruter du per- 
sonpel et je crois savoir que le chiffre 








d'augmentation de ce personnel est de 
quatre-vingts agents. : 

Avec ce supplément de personnei appré- 
ciable, nous pouvons espérer une amélio- 
ration sensible du contrôle et, par consé- 
gens mettre fin aux critiques des pro- 
ducteurs qui, jusque là, étaient justifiées. 
Ceci doit rassurer M. Gaborit. 

Par contre, en ce qui concerne la sub- 
vention pour l’année prochaine, il m'est 
malheureusement impossible de prendre 
un engagement, çar je ne suis pas seul en 
cause et mon collègue des finances pourra 
être amené à proposer des réductions. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 518, au 
chiffre dè 37 millions de francs. 
(Le chapitre 518, mis aux 

adopté.) 


voir, est 


8° partie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 600, — Frais de justice devant 
les tribunaux civils, administratifs et de 
commerce. — Réparations de dommages, 
60.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 606, — Dépenses entraîntes par 
la réquisition des marins du commerce, 
1 million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 607. — Dépenses résultant de 
l'application du code du travail maritime 
et du code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande, 2 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 608. — Versement au fonds de 
renouvellement des navires de l'Etat aflec- 
tés aux services entre la France, l'Algérie 
et la Tunisie. » — (Mémoire.) 

« Chap. 609, — Frais d'administration et 
de contrôle des sociétés de crédit maritime 


mutuel. » — (Mémoire.) 

« Chap. 611. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — "Mé- 
moire.) 


« Chap. 612. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 613. — Dépenses des exerc:ce3 
clos. » — (Mémoire.) 


TITRE I 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 702. — Bâliments sous réquisi< 
tion. — Indemnités de privation de jouis- 
sance et dépenses de remise en  élat, 
600 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Indemnité d’attente ver- 
sée aux armateurs des navires perdus, 
300 millions de francs, » 

M. Cermolacce à déposé un amendemeot 
tendant À réduire le crédit de ce chapi- 
tre de 1.000 francs. » 

La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce, À ce chapitre figure 
un crédit de 300 millions de francs. En 
1947, la dotation était de 189 millions ; 
l'augmentation est donc de 111 mitions 
de francs. 

M, le rapporteur à pris soin 
dire que cette augmentation sur le bud- 
get de 1947 n’est qu'une apparence, La 
charge afférente à t'indemnité d’attenta 
versée aux armateurs des navires perdus 
avant été assumée, l'an dernier, jusqu'au 
{er juillet 1947, par le compte spécial des 
transports maritimes et n'étant entrée en- 
cuite dans le budget ordinaire de 1947 
que pour six mois. En définitive, i: y au- 
rait une diminution de 78 millions de 
francs. 

Je veux bien admettre cette 
tion, puisqu'il faut l’appeler ainsi, 


de nous 


diminü- 
mais ik 
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faut noter qu’il existe un débours de 300 
millions de francs découlant du régime 
d'exception de la charte-partie du 1‘ sep- 
tembre 1940, qui prévoit que le propriétaire 
d’ua navire perdu continue à percevoir 
une indemnité d'usage alors que l'usage 
a cessé avec la chose, 

C’est bien le bateau fantôme qui est 
devenu une réalité, réalité fort coûteuse, 
d'ailleurs ! 

Il serait intéressant de savoir quelles 
sont les sommes versées antérieurement à 
ce titre par le compte spécial des trans- 
ports maritimes, De même il éerait utile 
de connaître le compte de gestion des 
transports maritimes 

Lors de la discussion du projet de loi 
sur l’organisation de la marine marchande, 
M, le rapporteur de la commission des fi- 
it d’ailleurs formulé, au nom 
ommission, les plus expresses 
réserves sur ce compte d'exploitation. fl 
avait souiigné l’impérieuse nécessité d'opé- 
rer une vérification rapide et sérieuse des 
comptes de voyage, afin de faire appa- 
raitre c.airement le déficit des transports 
maritimes qui, selon lui, s'élevait à 3: 
milliards de francs. 

Depuis ce débat, il faut reconnaître que 


nances aäa\ 


de cette « 


l’on est aesez discret sur ce point. On ne 
parie même plus de ce déficit. Tout au 
moms M. le rapporteur est seul à en par- 
ler, très brièvement d’ailleurs, et l’on est 


beaucoup plus pressé quand il s’agit de 
rechercher un déficit imaginaire dans les 
l'une entreprise telle que la S. N. 
BH. € M À. 


Ainsi, pour les deux années 1947 et 
1948, c'est 678 millions de francs que 
l'Etat versera aux armateurs au titre de 
l'indemnité d'attente, laquelle continuera 


à être versée jusqu’au remplacement de 
tous perdus. 

Ainsi se post avec force le problème du 
remplacement aussi rapide que possible 
du tonnage perdu et, par là même, la 
question du programme de reconstruction 
de notre flotte de commerce. 

J'ai consulté avec beaucoup d'intérêt 
dans les annales techniques de la marine 
marchande le numéro spécial consacré à la 
reconstruction de la flotte de commerce. 
Je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit 
à maintes reprises sur le tonnage existant 
avant la guerre, sur la place occupée par 
la marine marchande française dans le do- 
maine international, et sur ses pertes qui 
se sont élevées à près des deux tiers de 
notre tonnage et qui ont rendu nécessaire, 
aussitôt après la libération, l’affrètement 
de navires étrangers. Mes observations 
porteront uniquement sur la reconstruc- 
tion de notre flotte de commerce. 

Je lis à la page 179 du numéro spécial: 

« Une durée de cinq ans a été prévue 
pour l'exécution de ces mesures d'ur- 
gence, qui doivent nous assurer une flotte 
d'’eaviron trois millions de tonneaux, soit 
environ le tonnage d'avant-guerre, durée 
qui doit expirer en 1950 et pour laquelle 
il est pourvu: - 

1° Au renflouement et à la réparation 
de tous navires francais retrouvés à l’état 
d’épave et susceptibles d’être récupérés 
puis relnis en état, soit quelque 300.000 
tonnes de navires de plus de 1.000 ton- 
neaux ; 

2° A la livraison de certains navires re- 
mis par l'Allemagne, au total 59.000 ton- 
neaux, alors que nos pertes certaines dé- 
pus de loin un million de tonneaux. 
‘est une constatation supplémentaire de 
l'abandon des réparations dues par l’Alle- 


nos navires 


magne.…. 
M. le président. Me permettez-vous, 
monsieur Cermolacce, de vous signaler 


qu'il est près de minuit et que, par raison 





\ 


d'économie, l’Assemblée a décidé de ne 
pas siéger au delà de cette heure. 


M. Paul Cermolacce. Je suis à votre dis- 
position, monsieur le président, pour con- 
tinuer mon exposé demain matin. 


M. le rapporteur. Nous pourrions en ef- 
fet poursuivre l'examen de ce budget de- 
main matin, avec la permission de l’ora- 
teur. 


M. le président. Nous reprendrions donc 
la suite de la discussion demain matin. 


M. Paul Cermolacce. Je suis tout disposé 
à contribuer à éviter des frais à l’Assem- 
blée. 

M. le président. Il n’y a du reste plus à 
discuter que l'amendement de M. Cermo- 
lacce, Aucun orateur n'est inscrit sur les 
autres chapitres de ce budget. 

M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. J'accepte d’au- 
tant plus volontiers le renvoi que, demain, 
l’Assemblée discutera le budget de l’avia- 
tion civile qui nécessitera ma présence à 
2 Danc. 

M. le président. La suite du débat est 
ionc renvoyée à la séance de demain 
matin, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, jeudi 29 juil- 
let, à neuf heures et demie, premiere 
séance publique : 

Discussion en deuxième lecture de la 
proposition de loi portant modification des 
lois n° 46-628 du 8 avril 1946 et n° 46-2298 


du 21 octobre 1946 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz (n°5 4813-4889 
— M. Louvel, rapporteur) ; 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 


M. Louvel, tendant à modifier certaines | 


dispositions de la loi du 17 mai 1946 rela- 
tive à la nationalisation des combustibles 
minéraux (n°5 454M-4922-4991 — M. Louvel, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi nr gg aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l’exercice 1947 reconduites à 
l’exercice 1948 au titre du budget ordi- 
aaire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) (n°s 
3027-3657-4046-4749 — M, Charles Barangé, 
rapporteur général) : 

Marine marchande 

Aviation civile; 

Monnaies et médailles; 

Santé publique ; 

Affaires étrangères : 

Affaires allemandes et autrichiennes; 

Haut-commissariat en Sarre; 

Finances ; 

Affaires économiques ; 

Ravitaillement : 

Education nationale ; 

Anciens combattants : 

Articles du projet de loi. 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
seance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 


(suite); 


Suite de la discussion des affaires ins- | 


crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

H n’y a pas d’observation?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 





DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil économique 
un avis donné sur: 1° la proposition de 
loi de M, Bacon et plusieurs de ses collé. 
gues, tendant à la création d’une nou- 
velle forme de société dite « Société de 
travail et d'épargne »; 2° la proposition 
de loi de M. Landry, conseiller de la 
République, relative à la structure sociale 
des sociétés anonymes (n° 96-3090). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5100 et 
distribué, 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à être appelée à don- 
ner son avis sur la proposition de loi 
(n° 5009) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant: 1° à li 
reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux pour les troisième et quatrième 
trimestres de l’année 1948; 2° à élever le 
taux de cette allocation à 1.600 francs par 
mois, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 4928) de M. Pierre 
Montel et plusieurs de ses collègues, ten: 
dant à fixer le statut des officiers de ré- 
serve de l’armée de terre, qui à été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion de la défense nationale. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 

ositi le résolution (n° 4921) de 
proposition « à 
Mme Degrond et plusieurs de ses colli- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 
à recourir à l'emprunt pour parer à l'in- 
suffisance des crédits d'équipement accor- 
dés au titre des télécommunications sur 
l'exercice 1918, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des 
moyens de communications. 

La commission de l’agriculture demande 
à être appelée à donner son avis sur la 
proposition de résolution (n° 5069) de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
constituer immédiatement le fonds natio- 
nal de modernisation et d’équipement 
prévu par l’article 4% de Ja loi du 7 jan- 
vier 1948; 2° à affecter à ce fonds de mo- 
dernisation et d’équipement le tiers du 
produit du prélèvement exceptionnel et à 
fixer aux trois cinquièmes de cette somme 
la fraction devant être utilisée au bénc- 
fice de l'équipement rural, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion des finances. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de résolution (n° 4598) de M. Mon- 
tagnier et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant # inviter le Gouvernement à mainte- 
nir le prix du permis de chasse pour l'an- 
née 1948 au taux actuel tant que la pra- 
tique de la chasse ne sera pas organisée 


nationalement, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de l’agri- 
culture. 


Conformément 4 l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenfi- 
ment.) 
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RAPPEL D'INSCRIPTION A L’ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'y 
AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l’arti- 
cle 26 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 27 juil- 
let 1948, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d’aujourd’hui, la deuxième 
lecture du projet de loi relatif à l’organi- 
sation et au fonctionnement de la lutte 
contre les maladies vénériennes (n°° 4962- 


4987 


JO: j» 
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COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
quelle la commission des finances déclare 
renoncer à donner son avis sur le projet 
de loi relatif à l’organisation et au fonc- 
‘ionnement de la lutte contre les maladies 
vénériennes (n°% 4962-4987), et qui a été 

nvoyée pour examen au fond à la com- 
uission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 

Acte est donné de cette communication. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par 
M. le président du Conseil de la République, 
ine proposition de loi, formulée par M. La- 
fay, tendant à permettre la pratique de la 
greffe de Ja cornée grâce * l’aide de don- 
peurs d’yeux volontaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5076, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Eügar 
Faure une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à permettre 
aux contribuables de demander sans délai 
le remboursement des sommes versées en 
trop au titre de l’acompte provisionnel. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5072, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Hélène Le Jeune et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer aux enfants, aux jeunes 
et aux vieillards de province, la même 
quantité de lait qu'aux ayants droit de la 
région parisienne. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5073, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillement (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à citer à l’ordre de la 
nation Paspirant pilote Jacques-François de 
La Rocque, qui a fait le sacrifique héroïque 
de sa vie pour sauver ses passagers ; 2° à 
décerner à titre posthume la croix de la 
Légion d'honneur à l’aspirant pilote Jac- 





ques-François de La Rocque, un des plus 
purs héros de l'air. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5077, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Métayer et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à la nomination d’une commission 
spéeiaie chargée d’enquêter sur les motifs 
qui ont pu provoquer l'accident avant 
entraîné la mort de l'équipage et la destruc- 
tion du Cormoran N.-C.-211. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5079, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétition. (Assentiment.) 


ail 00 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président J'ai reçu de M. Cavol un 
rapport, fait au nom de la commission de 
la marine marchande et des pêches, sur le 
projet de loi modifiant les articles 116 
æt 119 de la loi du 13 décembre 1926 (code 
du travail maritime) (n° 276). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5080 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Lucas un rapport, fait au 
nom de la commission de l'agriculture, 
sur la proposition de loi de M. Bas et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier 
la législation relative aux bouilleurs de cru 
(n° 2424). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5082 
et distribué. ; 

J'ai reçu de M. Cayo! un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission 
de la marine marchande et des pêches, sur 
le projet de loi autorisant le président du 
Gouvernement provisoire de la République 
à ratifier plusieurs conventions adoptées 
par la conférence internationale du travail 
{sessions maritimes) en 1936 à Genève et 
en 1946 à Seattle (n°s 275-2454). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sdus le n° 5083 et distribué. 

J'ai reçu de M. Barangé, rapporteur gé- 
néral, un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de 
loi relatif à certaines dispositions finan- 
cières à prendre pour l'application de l’ac- 
cord bilatéral de coopération économique 
conclu entre la République française et les 
Etats-Unis d'Amérique (n° 4750). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5084 

et distribué. 
“J'ai recu de M. Burlot un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi relatif au contingentement 
des rhums des départements et territoires 
d'outre-mer (n° 4427). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 50S5 
et distribué. 

J'ai recu de M..Gros un rapport, fait au 
nom de la commission de l’agriculture, 
sur la proposition de loi de M. Perdon et 
plusieurs de ses collègues, tendant à ac- 
corder aux jeunes travailleurs des profes- 
sions agricoles et forestières des congés 
payés d’une durée identique à ceux des 
autres professions (n° 3886), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5086 
et distribué, 

Personne ne demande Ja parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minu it.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 


cm 








Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Charlot 
(Jean) pour remplacer, dans la commis- 
sion des finances, M. Ramadier. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
as suscité l’opposition de cinquante mem- 
res au moins.) 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la fre séance 
du 7 juillet 1948. 


AUTORISATION DE RATIFIER | 
TROIS ACTES INTERNATIONAUX (L. 1098) 


Page 4390, 2° colonne, daus le tablean 
(Affaires étrangères), 
Au lieu de: « chapitre 3113... », 


s PP PT 
Lire: « … hapitre 3114... D 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 2% juillet 1948. 





ll 


DEPOT DE RAPPORTS 


Ur 


Page 4896, 3 colonne, 3° alinéa, 

Au lieu de: « proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement », 

Lire: « proposition de résolution de 
M. Anxionnax tendant à inviter le Gouver- 
nement ». 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 28 JUILLET 1918 


a 


Application des articles 9% et 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent étre posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député. qui désire poser au Gouver- 
nement des questic t 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées el ne conlenir aucune 1Mmpuia- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépüt. 


ns. orales ou écrites, doi 


« Les questions écrites auxquelles 1 n'a pas 
été répondu dans le délai révu par l'arti- 
cle 97 c ès sont, sauf indicalion contraire 
de leurs iutet +. automafio ment ct ert 
en questions es et pre nt rang 
à co’ plei at leur insertion au J 
cie. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu ext Fe 
dans le mois qui suu cette publication, Les 


réponses des ministres doivent également y 
être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
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qu'ils réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur rénonse; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
d'OS ». 





AFFAIRES ETRANGERES 


7204, — 28 juillet 1948, — Mme Madeleine 
Braun expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que l'article 4er de l'annexe XVI 

i traité de paix avec l'Italie signé à Paris 
lo 10 février 1947, prescrit que: « sauf excep- 


ons énoncées dans les paragraphes 2 et 3 
lessous tout contrat ayant nécessité pour 
exécution d rapports entre des parties 
sont devenues ennemies au sens de la 
partie D de la présente annexe sera tenu pour 
résiné depuis le moment où l'une quelconque 
parlies est devenue ennemie »; et lui 
maridé il, en vertu de cette disposition, 
tous les contrats signés entre personnes 


hysiques ou morales françaises et italiennes 
avant la date où tout commerce entre elles 
t devenu illégal » doivent être considérés 
amine résiliés épso facto aussi bien ceux 
signés en France ou en territoire français 
qu'à l'étranger entre Français et Italiens et 
us les réserves prévues par le traité, notam- 


nt pou Etats-Uris au paragraphe 2 de 

section D dé innexe XVI. 

7205. 28 juillet 1948. — M, Jean Guillon 
iemande à M. le ministre des affaires étran- 
gères si le Gouvernement de la République 
main! { toulo s4 souveraineté aur l'île 
Clipp 11 et sous quelles formes il l’affirme. 

7206, 2% juillet 1948, — M. dean Guillon 


emande à M. le ministre des affaires étran- 
2ères quelle a été la position du Gouverne- 
vent francais, lors de la prise de possession 
ics Îles Marion par la Grande-Bretagne, 


ACRICULTLRE 
72207, — 28 juillet 1948, — M, Jacques Bar- 
doux demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture: 1° lorsque le propriétaire d’un moulin 


farine, du bâtiment et du matériel fixe, a 
édé la propriété du fonds de commerce avec 
US <es Cléments mobiliers et la location de 
l'immeuble et du matériel fixe, depuis 1937, 

a une société à responsabilité limilée, à qui, 

vertu de Ta législation actut lle, doit appar- 
enir le contingent de mouture, (au proprié- 
taire de l’immeubie ou au propriétaire du 
nds de commerce); 2° si le contingent de 


aouture doit être considéré comme un élé- 
‘ent incorporel du fonds de commerce de 
\eunceri 'u cornme un droit attaché à l'im- 
meubi 

208. — 28 juillet 1048 — M. Jacques Chas- 


saing demande à M. te ministre de f’agricul- 
ture: 1° s’il est prévu dans le plan d’équipe- 
nent rural une ouverture de crédits destinés 

réaliser Ies programmes de construction de 
chemins pastoraux ; 2e dans quelle mesure les 
iméliorations pastorales seront, lors de l'éta- 
issement du prochain budget, l'objet « d'au- 
arisations de promesse » et de « crédits de 
payement », 


7209, — 23 juillet 1948, — M, Bernard Pau- 
mier demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture: 1° à combien ont été évaluées les im- 
portatrons de vin, en provenance du Portugal, 
prévues par l'avis publié au Journal officiel 
du 16 juillet 1948; 20 à combien sont évaluées 
les importations de vin, en provenances de Ja 
Grèce, prévues par l'avis publié au Journal 
officiel du 20 juin 1948, 


ee en 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE 


_ 7240. — 28 juiliet 1948. — M, Adrien Mouton 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de guerre: quel est le 
matériel roulant, utilisé par son ministère, 
pour le transport des corps des victimes de 
la guerre, 





DEFENSE NATIONALE 


7211. — 25 juillet 1948, — M, Joseph Leca- 
cheux demande à M. le ministre de la dé- 
fense nationale: 1° si un étudiant en raéde- 
cine nommé médecin auxiliaire de réserve 
en 1945 en rajson du nombre insuflisant de 
ses inscriptions, peut, maintenant qu’il a ter- 
miné ses études, être nommé médecin officier 
de réserve cornme l'ont été les médecins 
ayant terminé leurs études lors de leur pré- 
sence sous les drapeaux ; 2° quelles conditions 
el formalités il doit remplir. 


ee ee me | 


7212. — 28 juillet 1918. — M. Eugène Rigal 
expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale qu'une lourde adminisiration du gouver- 
nement militaire a été mise en place dans les 
terriloires occupés; que cette administration 
pourrait, pour le plus grand bien des finances 
publiques, et sans danger pour le prestige de 
notre pays, tre réduite au moins de moitié ; 
que les dépenses de personnel, d'entretien et 
d'essence pourraient être diminuées dans de 
très sensibles proportions, puisqu’à Baden- 
Baden notamment la circulation autornobile 
est plus intense que sur les grands boulevards 
parisiens; et demande quelles sont les me- 


sures d'éconcraie envisagées. 


EDUCATION NATIONALE 


2213. — 28 juilict 1948. — M. Charles Viatte 
attire l'attention de M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale sur les difficuliés d’'interpréta- 
tion de l'arrêté du 10 mai 4%%8 modifiant’ le 
réglement des écoles normales et spéciale- 
incnt de son article 102; et lui demande: 
lo si ladite circulaire, qui interdit tout grou- 
pement dans les écoies normales, vise l’ap- 
partenance à toute collectivité spécifiquement 
religieuse ou seulement l’appartenance à des 
groupements confessionnels organisés à l’inté- 
rieur de l'école, étant entendu que toute 
propagande politique ou religieuse doit être 
interdite à l'intérieur de l'école; 2° si l'auto- 
rité académique ou un directeur d'école nor- 
male peut s'autoriser de cette circulaire pour 
interdire, le dimanche, à un élève-maître ou 
à une élève-maîtresseæ l'assistance à un culte 
religieux de son choix et, notamment, Jui 
interdire l’assistance à un culte religieux plûs 
spécialement destiné à des étudiants ou à des 
universitaires; 3° si les élèves-maîtres ou 
élèves-maîtresses ont le droit de suivre, en 
dehors de l'école normale‘ et pendant leurs 
heures de loisirs, un cours public d’instruc- 
tion religieuse qui donnerait « ce complément 
de culture religieuse et philosophique » dont 
parlait Jules Ferry et que l'école laïque ne 
peut pas dispenser précisément parce qu'elle 
est laïque; 40 si un élève-maitre ou ane 
élève-maitresse a le droit de posséder, dans 
ses objets privés, des ouvrages fondamentaux 
philosophiques ou religieux sans caractère de 
propagande (bible, coran, missel, livres de 
spiritualité, etc.). 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7914, — 928 Juillet 1918, — M. dacques Bar- 
doux demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les sommes 
versées entre le 4er janvier 1940 et.le 4 juin 
1955 à la caisse des retraites pour la vieillesse, 
à capital aliéné, pour constitution d’une rente 
viagère en six versements successifs, tombent 
sous le coup de l'article 21, paragraphe 1 d, 
de l'ordonnance du 15 août 1945 pour la 
contribution de l'enrichissement, même si le 
contribuable peut démontrer: 14° qu'entre le 
{er janvier 1940 et le 4 juin 4945 il n'a, en 





. | 
raison de son âge, exercé aucune profession 
et participé à aucun commerce ou industrie: 
2° qu'il a effectué ces versements à l'aide de 
bons du Trésor acquis antérieurement au 
4er janvier 1940, È 





7215. — 28 juillet 4948. — M. Jacques Ban 
doux demande à M. le minisire des finances 
et des affaires économiques si, lorsque les 
enfants et la veuve survivante commune en 
biens acquêts et usufruitière légale, consti- 
tuent une société pour l'exploitation de Ja 
propriété rurale qui était cultivée par le dé. 
funt, cet apport à ladite société fait échec au 
droit de préemption établi au profit des pro- 
fessionnels de l'agriculture par les lois du 
3 avril 1946 et du 9 avril 1917. 





7216, — 28 juillet 1918, — M. Jacques Chas 
saing dernande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si l'application 
du plan Marshall ne permettrait pas, conjoin- 
tement avec l'application du plan Monnet, de 
dégager les crédils nécessaires pour reprendre 


.Jes programmes de construction des chemins 


vicinaux et de désenclavement — les travaux 
étant pratiquement suspendus depuis 1940 — 
et insiste pour que ces travaux, qui se placent 
au prermier rang de l'équipement rural, soient, 
de toutes façons, subventionnés et entrepris 
dans le plus bref délai, 





7217, — 28 juillet 1948. — M. Aïibert Gazler 
expose À M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une personne fran- 
çaise, décédée en 1943, avait déposé de son 
vivant, dans une banque située à l'étranger, 
des avoirs non déclarés aux administrations 
fiscales, qui étaient régis par des contrats, 
conclus solidairement avec son conjoint sur- 
vivant et assurant à celui-ci, en cas de survie, 
le droit exclusif de disposition des avoirs en 
cause, au détriment des droits successoraux 
de ses héritiers légitimes réservatoires, égale- 
ment de nationalité française; que ces hért- 
tiers, ignorant la situation exacte de ces 
avoirs, effectuèrent- à l'office des changes, 
d’abord, avant le 4er mars 194, une déclara- 
tion de présomption d’avoirs successoraux à 
l'étranger, puis spontanément, en 1947, une 
déclaration complète de ces avoirs, lorsque 
des recherches eurent abouti à leur décou- 
verte; que cette déclaration fut ensuite canfir- 
mée par celle de l'administrateur séquestre 
désigné par autorité de justice, qui en prit 
l'administration en 1947; et lui demande: 
40 si la situation des divers ayants droit sur 
ces avoirs doit être examinée séparément par 
l'office des changes, et si elle peut comporter 
des solutions distinctes suivant les cas des 
divers intéressés, au point de vue de la régu- 
larisation de ces avoirs; 2° si l'office des 
changes peut considérer qu’il y a solidarité 
entre les différents ayants droit pour le 
payement des taxes dont il peuvent être rede- 
vables auprès de cet organisme, même lors- 
que des actions en recel ont été engagées 
contre l'époux survivant ou ses complices. 





7218. — 28 juillet 1948. — M. Albert Gazier 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'ordonnance n° 45- 
86 du 16 janvier 1945 a institué une amamnislie 
fiscale pour les infractions concernant les 
biens à l'étranger, en la ‘subordonnant au 
payement d’une taxe de légitimation, duquel 
l'administration a, toutefois, admis que les 
déclarants pouvaient être affranchis « dans 
tous les cas où leur bonne foi n’est pas dou- 
teuse » (instruction n° 469 de l’enregistre- 
ment, n° %8); qu'un Français, résidant en 
France, y est décédé en 1943 en laissant de: 
avoirs successoraux, inconnus de ses hérilier: 
légitimes réservataires et non déclarés aux 
adrninistrations fiscales de son vivant, les- 
quels avoirs étaient déposés dans des banqu£* 
cuisses et régis par des contrats-joints soli- 
daires, assurant, en cas de mort, le transfert 
automatique et exclusif du droit de disposition 
de ces avoirs à sa veuve survivante, COsigna- 
taire de ces contrats; que celle-ci se borna, 
en février 1915, à prétendre auprès de l'office 
des changes qu'elle ignorait ces avoirs, après 
s'être, en fait, opposée à des recherches dans 
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1j»: documents de son mari; que l'héritier ré- 
servataire, ainsi dépossédé, après avoir eflec- 
tué en février 1945 une déclaration de pré- 
somption d'existence de biens successoraux à 
l'étranger, les fit connaitre spontanément à 
l'office des changes, après les avoir décou- 
verts, malgré les difficultés dues à l'existence 
des contrats-joints; et Ini demande: 4e si, 
dans ce Cas particulier, l'exemption du droii 
légitimation serait accordée à l'héritier en 


d( . ere 

cause, soit par application de , la décision 
administrative süsvisée, soit en considération 
Je ce que les avoirs en question ne parais- 


saient. en €ée qui le concerne, que soumis à 
l'obligation de sigle déclaration prévue à 
l'article 43 de l'ordonnance no 45-86, et de 
( infractions fiscales ne paraissent 
retenues à lenconire de 
cette exermption s’éten- 
avoirs en question qui 


1e des 
êlre 
20 si 


trait à la part des 








it attribuée à cet héritier par exhérédation 
d'autres ayants droit pour cause de recel suc- 
Ce soral. 
7219. — 28 juillet 1958. — M, Albert Gazier 
rappelle à M. te ministre des finances et des 


affaires économiques que l'ordonnance m° 45- 
si du 16 janvier 49%5 avait premrit à tout 
Français, ayant Sa ri siden habituelle en 
France, de déclarer tous ses heu à Félran- 
“er, tels qu'ils existaient au 81 décembre 
1 ‘t lui demande: 1° si les héritiers légi- 
times réservataires d'un Français, 
en 1913 en France, où il résidait, por 
être considérés, aux termes de celte 
1 


décédé 
ivaient 
orden- 
nance, comme tenus de déclarer les avoirs 
cessoraux, incemmus d'eux, laissés pür leur 
auteur à sa mort em dépôt dans une banque 
suisse, alors qu’ils s’en trouvaient dépossé- 
dés par le jeu de contrats solidaires passés 
avec l’établissement dépositaire par le défunt 
ct sa femme, demeurée sa veuve, à laquelle 
le droit de dsposition des avoirs en question 
était ainsi transféré automatiquement et 


exclusivement, bien que le droit successoral 
français eût dû être normalement appliqué 
en vertu de la convention diplomatique 


co-suisse du #5 juin 1809; 20 si, au cen- 
l'obligation de déclaration incombait 
ment à la veuve survivante; 3e si les 
hériticrs peuvent être considérés comme 
n'étant em contravention, ni avec Île décret- 
loi du 9 septembre ‘99, ni avec l'ordonnance 
du 16 janvier 4%5, en raison de ce qu'ils 
avaient, à toutes fins utiles, adressé à l'office 
changes une &éebaration de présomption 
d'avoirs successeraux à l'élranger, av ant le 
4 mars 19%, qu'ils ont par la com- 
plétée par une. déclaration spontanée en 1947, 
lorsque leurs recherches aboutirent. 


fran 
traire, 
unique 


des 


n 
S ite 


28 PE 1918, -— M, Bernard Pau- 
le ministre des ve 


7220. — 
mier demande à M. 


et des PAIE économiques quelle est - 
somme globale déposée à des. comptes Fe à 
ciaux au Crédit national, organisme habilité 


complabiliser les rentrées prévues au litre 
du prélèvement de l'emprunt forcé, jusqu’au 
ter juillet, date à laquelle devait être inst it 14 
le fonds ati onal de modérnisation et d'&qui- 
pement (ce fonds n'est, par ailleurs, pas mis 
cn place e 

+ Pet RER AERS 

2$ juillet 1948. M. Eugène Rigal 
à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques que la créalion d'une 
commission extra-parlementaire de la réforme 
de la fiscalité francaise a été envisagée ct 
promise par les ministres des finances des 
deux précédents gouvernements ; et demande: 
lo s’il comnple procéder très prochainement à 
la constilution de cette commission; 2° com 
bien de membres elle comprendra; 3° à 
quelles catégories de professionnels ou de 
techniciens il sera fait appel et dans quelles 
proportions : 4o si ladite commission CoruyTen- 
dra des parlementaires el combien; 59 sil 


7221. 


expose 





sera fait appel à des personnes avank des 
connaissances fiscales ou ayant simplement 
une certaine « culture générale ». 

7222, — 21 juillet 1918. — M. Joseph Wasmer 


demande à M. le ministre des finances et des 
trésorier-payeur 
dépendre le ver-; 


affaires économiques si un 
général est en droit de faire 


se prévaloir de 


autre commerce, d'autre part, 





sement d'une 
succession et revenant à 


définitif entre les intéressés, 
que 


cours (« où ») la présentation d'un partage. 


ll se mb! e que le trésorier-payeur général doi! 
faire le versement à un 
dont 1cs 


en tout état de cause, 
ma \dataire commun de l'héritier 


qualités sont dûment établies) el de la veuve, 


qui sont les seuls ayants droit du défunt el 


qui désirent pour le moment rester dans l'in- 


division. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


7223. — 28 juillet 1918. 
demande 
tre-mer quelles formalités 
particulier ou une société pour 
orisation d'installer un établissement 
friel aux îles Saint-Paul et Amsterdam. 


obtenir 


7224. — 98 juillet 1918. — M, Jean Guillon 
demande à M. 
tre-mer: 1° quehHe est 
trative du territoire de l'Inini; 


l’organisation adiminis- 
2e de queke 


manière sont réglés les rapports entre ce 
territoire, la France mélropoltaine et l’Union 
française: 3o quelles formatilés doit accomr- 
plir, pour obtenir une concession minière 


un par- 
par- 


territoire : a) une coc'été on 
français; b) une société ou un 


{innlior dtrane 
icuiier étranger. 


dans ce 





_— 


JUSTICE 


7295. — 28 juillet 1918. — M. Paul Antiér 
expose à M. te ministre de la justice: 1° que 
de nombreux tribunaux et cours d'appel ont 
rendu des jugements dé finitifs condamnant 
le ministre de la guerre et, par voie de consé- 
quence, l’Elat francais à payer à des citoyens 
fr inçais le mentant des réquisitions de véhi- 

cuies et prestations de service; 20 que, mal- 

ré ces décisions, les services du ministre de 
a guerre se refusent d’une facon systéma- 
tique d’exécuter les condamnations pronon- 
cées contre l'Etat francais; et demande quels 
sont les voies et moyens d'exécution régu- 
liers à employer pour obtenir l'exécution for- 
cée des jugements et arrêts rendus contre 
l'Etat français; et si notamment, l'huissier 
chargé de l'exécution peut saisir et arrêter 
le montant de la eréance entre les 
tables de 





percepi ‘'urs ou autres agents Comp 
l'Eiat et exiger le versement des sommes 
dûes contre remise du titre. 

7226. — 28 juillet 1948. — M. Paul Antier 


expose à M. Île ministre de la justice Ne" il 
résulte d’une réponse écrile faite à M. 


vrièr, et parue au Journal officiel du 12 juin 
1926, page 2509, que, conformément aux dis 

positions de l’article 61 de la loi du 28 avr ï 
1816, les baux des caves, celliers, magasins 


et autres lieux destinés aux débits et aux 
dépôts Le boissons doivent L tre pi assés devant 
notaire, à peine de nullité et qu'il s'ensuit 
que le propriétaire d’un loc u qu Iconque ren- 
fermant des boissons appartenant à un débi- 
tant est en droit de demander l'expulsion du 
loc®@lairo de ce local, si le bail n'a pas été 
fait par acle authentique et qu'il est Fondé à 
l'irrégularilé du titre en vertu 
duquel le locataire occupe les lieux. I de- 
mande: do si, à l'heure actuelle, l'expulsion 


pe ce local peut valabl ment être réclamée et 


blenue par le propriétaire, si le bail n’a pas 
été $ fait par acte authent ique; 2° au cas, où 
les baux sous signatures privées sont faits en 
même temps pour: des caves, celliers, maga- 
sins et autres lieux destinés aux débits et aux 
dépôts des boissons, d’une part, et à tout 
si la nullité 
di uniquement aux locaux dés signé : 
par oi du 28 avril 4846 ou à la totalité des 
locaux ayant fait l’objet des baux? 


++ 





somme déposée au nom d'une 
un htritier légal 
unique et à la veuve du défunt, d’un partage 
en se basant sur 
l’article 55 de l'instruction générale sur le con- 
tentieux et le service des consignations, alors 
cet artiele prévoit expressément le verse- 
ment an conjoint survivant ave le concours 
de l'héritier et seulement à défant de, ce <æn- 


— M. Jean Cuillon 
à M. le ministre de la France d’ou- 
doit accomplir un 
l’au- 


indus- 


le ministre de la France d’ou- | 


Pour 
Contre 


L’A 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Airoldi. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Aragon (d’}). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Assera 


Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 
Augarde. 

Auguct. 

Aujoulat, 
Auimeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 

Badiou., 

Ballanger (Robert) 
Seine-et-Oise. 
Earangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 





mains des | 








Bardoux (Ja 
jarel. 
Barrachin. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. e 
Bas, 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


cques). 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Bégouin 

Béné (Maurice), 
Benoist (Charles). 
Bentaieb,. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. a 
Besset. 

Bélolaud. 
Beugniez. 

Bianch hi, 

Bichet. 
Bidau!t 
Billat 
Billères 
illoux. 
Binot 
Biondi 
biscarlet, 
Bissoi. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Poccesny. 
bocquet. 


(Georges). 


l’adeption. 


sus. 


emblée nationale 


Astier de La Vigerie (d”). 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mercredi 28 juille. 1948. 


SCRUTIN (N° 955) 

Sur l'amendement de M. Hamon au cha- 
vitre 403 du budget de la narine mar- 
chande. 

Nombre des votants............7 688 
MORE Rocco ce! 


589 
û 


} A 


Ont voté pour : 


Boganda, 
Edouard Bonnefous, 


Bonret. 

Bonte (Florimond}, 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon. 

bouret (Henri 
jourgès-Maun 

Mine Buutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O Cottepean, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Boysson (de), 

brault. 

Mme Madeleine Braum, 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, * 

Buron. 

Cachin Marcel}. 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René}: 


4! 
} 
LE 

no 


DUTY 


Caron. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 


Cartier 
Drôm: 
Cartier (Marius}, 
Haute Marne, 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Aruite. 


Catrice. 


(Marcel} 














el 2 gg Jean) 
Ca vol. 
| Cerclier. 
Cermolacce 
Césaire. 
Chaban-D 
ral). 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
,nDarpent 


el 


{ 

Char) 
Chassaing. 
Chas!'elain. 
Chausson 
Chautara. 
Chaze. 

{ he ITier. 
Chevalier 
Alger. 
Chevalier (Jz 


Chevallier 


Chevallier 


Ferrand}, 
ques}, 
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Citerne Finet. Lambert (Emile-Louis), | Midot. Riga! (Eugè .1M 
Clemenceau (Michel). | Fonlupt-Esperaber. Doubs. , Minjoz RiBcent. istins Lutcher nn apart. 
Coffin Forcinal. Lambert (Luclen), Mitterrand. Rivet Teitgen (Henri) 
Cogniot. Fouyÿet. Bouches-du-Rhône. Moch (Jules), Mme Roca. Gironde. u 
Colin | Mme François. Mme Lambert (Marie), | Moisan. Rôchet {Waldeck), Teitgen (Pierre), Ille. 
Cordonnier. Frédéric-Dupont. Finistère. Mokhtari. Roclore. et-Vilaine. : 
Coste-Floret (Alfred), | Frédet (Maurice). Mlle Lamblin. Moilet (Guy). Rollin (Louis). Temple. 
Haute Garonne. Froment. Lamine-Guèye. Mondon. Roques. 6 Terpend. 
Coste-Floret (Paul), Furaud. Lamps Monin Rosenbiatt. Terrenoire. 
Hérault. > Gabelle. Lanie! (Joseph). Monjaret. Roucaute (Gabriel), Thamier. 
Costes (Alfred), Seine. | Gaborit Lapic (Pierre-Olivier). | Mont Gard. Theetten. 
Pierre Cot. Mme Galicier. Lareppe. Montagnier. Roucaute (Roger), Thibault, 
co, ne. Gallet. run, ms À ans Thiriet. 
joudray. Galy-Gasparrou aurelli. Finistère. oulon. Thomas (Eu ! 
Coulibaly Ouezzin. 9e lire Laurens (Camille), Monte! (Pierre), Rousseau. Thoral. CERN. 
Courant, Garavel. Cantal. P Montillot. Rufre. Thorez (Maurice). 
Couston, Garcia. Laurent (Augustin), Môquet. Mlle R'imeau. Thuillier. 
Cristofol, Garet. Nord Mora Saïd Mohamed Cheick | Tillon (Charles). 
Croizal, Gau Lavergne. Morand. Sauder. Tinaud ee -Louis), 
Crouzier, Gautier. Le Bail. Morice. Savard. Tinguy {de), 
Cudenet. Gavini. Lecarheux. Morc-Giafferri (de). Schafr Touchard. 
Dagain : Gazier. Lecœur. Mouchet. Schauffler. Toujes. 
Daladier (Edouard), Genest. Lecourt. Moussu. Mme Schell. Tourne. 
Lainas. Geoftre (de). Le Coutaller. Moustier (de). Scherer. Tourtaud, 
Darou Gernez. Lécrivain-Servoz. Mouton. Schmidt (Robert). Triboulet, 
Mme Darras. Gervolino. Leenhardt (Francis). | Moynet. Haute-Vienne. Tricart. 
Dassonville. Giacobbi. Mme Lefebvre (Fran-| Mudry. Schmitt (Albert), Bas- | Truffaut. 
David (Jean-Paul), Mme Ginoliin. cine), Seine. Musmeaux. Rhin. Mme Vaillant- Coutm 
Seine-elt-Oise. Giovoni. Lefèvre-Pontalis. Mutter (André). Schmitt (René), rier. 
David (Marcel), Lan-|£;jrard. Legendre. Mme Nautré. Manche. Valay. 
des Girardot, Mme Le Jeune (Hé- | Mme Nedelec. Schneiter. Valentino. 
Pefterre. Godin. iène), Côtes-du-Nord. | Ninine Schuman (Robert), Vedrines. 
Defos du Rau. Gorse Lejeune (Max), Somme | Nisse Mosel:e, Vée 
Degoutie. Gosnat. Mine Lempereur. Noël (André), Puy-de- | Schumann (Maurice), | Vendroux. 
Mme Degrond. Gosset. Lenormand. Dôme. Nord. Vergès. 
Derxonne. Goudout. Lepervanche (de). Noë! (Marcel), Aube. Segelle. Mme Vermeersch. 
Delai henal. Gouge. Le Scellour. Noguères. Senghor. Verneyras. 
De lanouire. Gouin (Félix). Lescorat. O!mi Serre Very (Emmanuel), 
Delbos (Yvon). Gozard. Lespes Orvoen. Servin. Viard. 
Delcos. Greffler Letourneau Palewskl. Sesmaisons (de). Viatte 
Demusois Grenier (Fernand). Le Troquer (André). Patinaud. 4 fs Siefridt, Villard 
Denais (1oseph). Gresa (Jacques). Levindrey, Pau! {Gabriel}, Finis- | Signor. Pierre Villon 
Denis ‘Alphonse), Grimaud. L'Huillier (Waïdeck) tère. Sigrist. Viollette (Maurice). 
Haute-Vienne. Gros. Liquard. Paumier. Silvandre. Vuillaume. 
Lenis (André), Dor- Mme Guérin (Lucie), Lisette Penoy. Simonnet. Wagner. 
dos seine-Intférieure,. LiryLeveL Perdon (Hilaire). Sion. Wasmer 
Depri ux (Edouard). Guérin (Maurice), Llante Mine Péri. Sissoko (Fily-Dabo). Mile Weber. 
Des ha Rhône Leustau. Péron (Yves). Smaïl. Wolff. 
De rdins. Mme Guérin (Rose), | Louvel Petit Albert), Seine. | Solinhac. Yvon. 
Desson. Seiné Lezeray. Pelit (Eugène), dit Sourbet. Zunino. 
Dev: my. Guesdon. Lucas. Claudius. 
Devinat Guiguen Charies Lussy. Petit (Guy), Basses- 
Dezarnaulds. Guiibert. Mabrut Pyrénées. N'ont pas pris part au vote: 
Dhers Guillant (André). Miacouin. Peyrat : 
Diallo (Yacine). Guille Maillocheau., Mme Peyrolies, MM. Khider. 
Mile Dienesch. Guillon (Jean), Indre- | Malbrant, #4 purs Ben Aly Chérif. Lamine. Debaghine. 
Dixmier et-Loire. Mallez - PfI mlin. Benchennouf. Martine 
Djemad. Guillou (Louis), Finis | Mamadou Konate. Philip (André). Ben T \ 
Dominjon { Mihe © Pierrard en Tounes. fezerna. 
l . tère. MampDe Ssano. B TT Nazi Boni 
Douala Guitton Manceau. Pierre-Grouès. *oukadoum. La 
Mine Douteau n Marcellin Pinay Cadi (Abdelkader). Oueïrsogo Mamadou 
A LR . Guyomard nd æ ! L Condat Maham: Panta'on: 
Doutrellot Marc-Sangnier Pineau, 0ndal Mahaman, rm! eye 
der Guyon (Jean - Ray- Marie (André) Pirot. Derdour. Saravane Lambert, 
Draveny RE Marin ‘Louis). Pleven (René). Guissou (Henri). 
& À \augya , cp]! Di ) 
ral René Ernile). ne Marter (I ouis) Mme Poinso-Chapuls. ! 
Duclos (Jacques) Falbout. Martineau Poirot (Maurice). Ne pouvent prendre Bars au Mel : 
Seine. # Hamani Piori. Martv (André). Poulain 
Duclos (Jean), Selne- |Ilamon (Marcel). Masso: (Albert) Poumadère, MM. Raseta. 
et-Oise. Henneguelle. Loire. g Pourtalet. Rabemananjara. Ravoahangy. 
2 None Ondes | Meme POUTeL 
Dufour. < + + | Maurelilet. ouyet. et 
Dumas (Joseph). Houphouet-Boigny. Maurice-f'etsche. Mile Prevert. Excusés ou absents par congé: 
Dumet (Jean-Louis). | Hugues. Mauüroux. Prigent (Robert), 
Duprat (Gérard). Hulin Mayer (Daniel), Seine. Nord. MM. Gay (Francisque). 
Dupraz (Joannès). Hussel. René Mayer, Cons |Prigent (Tanguy), F1- | Paul Bastia. Jeanmot. 
Mile Dupuis (José), Hutin-Desgrèes. tantine. nistère. : Béchard. Massn (Jean), Hau‘e- 
Seine inuel Mazei Pronteau. bougrain. Marne. 
Marc Dupuy (Gironde) Jacquinot, Mazier Prot Chevigné (de). Mendès-France. 
Dupuy (Marceau), Gi- | ‘aquet. Mazuez (Picrre-Fer- Queuille. Clostermann. Naegelen (Marcel). 
ronde Jean-Moreau. nand). Quilici. Gaillard. 
Duquesne. VPAltred Glleret) Mecr À Mme Rabaté. 
Durroux. ù . Médecin. abier. N' is pa vote : 
Dusseaulz Joubert. Mehaignerie. Ramadier. sac rouler a ie 
Dutani. Jouve (Géraud). Mekk: Ramarony. M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
Duveau juge Menthon (de). Ramette. blée nationale, qui présidait la séance. 
Mme Duvernois. Juglas André Mercier (Oise) | Ramonet 
Elain. jues-Julien, es Mercier (André-Fran- bear rh (de). 
Errecart. ulian (Gaston), Haur- çois). Deux-Sèvres. taymond-Laurent, 5 cés s jent 
ce tes-Alpes. Métayer. Recy (de). P-u Frunins annoncés en séance avaient 
Fagon (Yves). July Mme Metz. Ree ; 
Fajon (Etienne). Kauffmann. Jean Meunier, Indre-| Regaudie. Nombre des votants.....nsesesess 600 
Faraud. Kir Sri et-Loire. Reille-Souit, Majorité absolue........sesessss.. 301 
Farine (Philippe). Kriegel-Valrimont. Meunier (Pierre), Renard. d : J 
Farinez. Krieger (Alfred). Côte-d'Or. Rencurel. Pour l'adoption........... 600 
Faure (Edgar). Kuehn (René). Michaud (Louis), Tony Révillon, Contre ............ sors 0 
Fauvel. Latrosse Vendée Reynaud (Paul) …. FU PE ET L 
Fayet Lacaze (Henri) Michaut (Victor), Mme Reyraud. Mais, apres vérification, ces nombre: 
Félix (Colonel) Lacos! Seine-Inférieure Ribeyre (Paul). été recliliés, conformément à Ja list 
Félix-Tchicaya Lalle Michel | Ricou, scrutin ci-dessus, 
Fiever | Lamarque-Cando, Michelet, { Rigal (Albert), Loiret. —© D à 
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en 
ns 


SCRUTIN (N° 956) 


sur l'an 
pire 
chande. 


rendement de M. Cermôlacce au cha- 
511 du budget de la marine mar- 


Nombre des votantS.....esossssse 571 
)! 1jorité absolue....s....ssusseuse 286 


pour J'adoption........... 


Contre 


183 
383 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté 


ApithY. 

ie Archimède. 

arthaud. RTE à 
stjer de La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Balanger (Robert), 
seine-et-0ise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. $ 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

enoist (Charles). 


rop 


} 
\ 
À 
> 


illoux 


, 
® 
— 


1ENnY. 
jonte (Florimond). 


om 
+ 
“ 


Mme Madeleine Braun. 

hrillouet. 

Cachin (Marcel). 

C3.as 

Camphin. 

ca e, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

cesaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 


Trier. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. - 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 
Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 





pour : 


Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greftier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Scine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Li<ette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau., 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Malon. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari,. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 


| Morand. 


Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 





Patinaud. 

Pau] (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Ililaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau, 

Prot, 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renäârd, 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca.. 

Rochet (Waldaëk). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
Audré (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon {). 
Archidice, 
Arnal. 
ASSera y, 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou, 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bentlaieb. 
Béranger 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. / 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 


(andré). 


| Billères. 


Binot. 

Biondi. 

locquaux. 
Bocquet. 

Boganda., 

Edouard Bonnefous. 


| Bonnet. 


Borra. . 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). Ê 

Bruyneel. 

Burlot, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rule. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 





contre : 


Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ei-Oise. 
Cartier (Marçel), 

Drôme. 
Castellani, 
Catoire, 
Catrice. 

Cayeux (Jean), 
Cayoi. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas 

(Général). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze, 
Chevalier 

Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Lo:ret. 
Christiaens. 
| Clemenceau 


(Jacques), 





Colin. 
Cordonnier. 
| Coste-F'oret (Alfred), 
| Haute-Gat 
| Coste-Floret 
| Hérault. 
|Coty (René). 
| Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel). 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Dernais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
| Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Dovinat. 
| Dezarnaulds. 
| Dhers. 


= 
pate 


nne. 


(Paul), 





(Michel). 








Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch, 
Dixmicr. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 


M 
Dubois (René-Emile). 


Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José). 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure 
Fauvel. 
Félix (Colonel), 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Geoffre 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi, 
Gcdin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton,. 


(Yves). 


(Edgar). 


(de). 


(Félix). 


| Guyomard. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 


Henne ruelle. 


Horma Ould Babana. 


Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

JIhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann, 

kKir. 

Khrieger /Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 


Cantal. 





Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Franeis}. 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune {Max}, Somma 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André, 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mailez. 

Mare-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seiné 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier, 


Mazuez (Pivrre-Fer- 


(d ï- 
André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 


Ve 








Minjoz 


| Mitterrand, 


Moch 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon j 


{Jules}. 


Monte! Pic rre) 


| Montillot. 


Morice 


Moro-Giafferri (de}e 


| Mouchet. 


Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Penoy. 


| Petit (Eugène), dif 


Claudius. 


| Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées 

Mme Peyroles, 

| Peytel 

| Pflimilin. 

| Philip (André), 

Pierre-Grouës, 

Pinay. 

Pineau. 


Pleven (René), 
Poimbœæuf. 
Mme Poinso-Chapufs, 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 


Pouyet. 


| Mlle Prevert 
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Prigent (Robert), 
Nord 

Prgent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de; 

Raymond-Laurent. 
teeb. 

Regaudie, 
teille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 
\icou 

Rigal (Eugène), feine 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

olrin (Louls), 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder, 
Schaff 
Schauffler, 
Scherer, 





Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac, 

SourbeL 

Taillade,. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Theetten, 
Thibault, 

Thiriet. 





Thomas (Eugène): Very (Emmanuel). 


Thoral. Viattes 

Tinaud (Jean-Louis). | Villard. 

Tinguy (de), Viollette (Maurice). 
Triboulet. Vuillaume. 
Truffaut, Wagner. 

Valay. Wasmer. 
Valentino, Mile Weber. 

Vée, Wolfr, 

Vendroux. Yvon. 





Verneyras, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Lamine Debaghine, 
Ben Aly Chérif, Lécrivain-Servoz, 
Benchennouf, Lespès. 
jen Tounes. Liquard. 

Mlle Bosquier, Livry-Level. 
Boukadoum. Marcellin, 
Cadi (Abdelkader). Martine. 
Chevalier (Fernand), | Mezerna, 

Alger. Michelet. 
Chevallier (Louis), Nazi Boni. 

Indre. Ouedraogo Mamadou. 
Condat Mahaman. Palewski. 
Courant. Pantaloni. 
Derdour. Recy (de). 
Dusseaulx. Saravane Lambert. 
Furaud. Serre. 

Guillant (André). Terrenoire, 
Guissou (Henri), Viard, 
Khiders 








nn. | 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 


MM. 
Rabcmananjara, Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Gay (Fr°"cisque). 
Bastid (Paul), Jeanmot. 
Béchard. Masson (Jean), 
Bougrain. Haute-Marne, 
Chevigné (de). Mendès-France. 
Clostermann. Nacgelen (Marcel), 
Gattiard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, présiderit de l’Asseng 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des votants... css 974 
Majorité absolue.......ssesosssses 288 


Pour l’adoption....s..cece 183 
CONS oo sccscoeoccvsss OP 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus, 





Paris, — Imprimerie des Journaux olliciels. 31. aual Valtaire. 
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